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AVANT-PROPOS 



Chargé, par le Comité pour la participation des œuvres catho- 
liques de France à l'Exposition de 1900, de présenter un rapport 
sur renseignement primaire catholique, j'ai la conscience de ma fai- 
blesse en présence d'une tâche aussi lourde et aussi vaste. 

Retracer même brièvement l'histoire de Tinstruction populaire 
catholique, n'est-ce point écrire celle des écoles paroissiales et libres 
jusqu'en 1789 d'abord, et ensuite celle des écoles communales et 
libres de 1808 au 28 mars 1882, date de Ja loi qui a supprimé l'en- 
seignement religieux dans les écoles de l'État? C'est aussi exposer 
ce qu'étaient les écoles libres pendant la Révolution, et ce que sont 
nos écoles chrétiennes, laïques et congréganistes depuis 1882. C'est 
rappeler ce qu'au milieu des désordres intérieurs de la Révolu- 
tion, et en présence des armées étrangères, nos pères, traqués de 
toutes parts, ont pu faire pour conserver la foi religieuse en même 
temps que Tinstruction à leurs enfants. C'est enfin montrer quels 
efforts soutenus font les catholiques, depuis qu'il est interdit aux 
instituteurs publics d'être les collaborateurs du prêtre et de donner 
avec lui l'enseignement chrétien à leurs élèves. 

Si j'ai la ferme résolution de m'en tenir à l'examen des lois, au 
récit des faits qui parlent d'eux-mêmes, et de ne jamais écrire un 
mot qui puisse blesser mes contradicteurs, j'ai la non moins ferme 
volonté de chercher à démontrer l'erreur dans laquelle sont tombés 
les législateurs de la Révolution, tout comme ceux de notre époque. 
J'ai enfin le désir de ne pas émettre une seule opinion qui puisse 
être en opposition, si minime qu'elle soit, avec les doctrines de 
l'Église catholique. Si, par malheur, quelque passage de mon rapport 
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iilatière d'enseignement, si l'Étal intervient, ce n'est point à titre dé 
souverain, c'est à titre dç protecteur et de guide. » 

Une volonté largement affirmée, sans cesse renouvelée, la puis- 
sance de l'exemple quotidien, finissent toujours par entraîner les 
tièdes, souvent même par ramener les plus hostiles. Ce sont les seules 
armes que nous voulons employer dans la lutte que nous ne cesse- 
rons de soutenir pour l'enseignement religieux. 

Un fait matériel éclate déjà aux yeux de tous : sur le terrain sco- 
laire, les catholiques n'ont cessé de combattre depuis vingt ans. Avec 
leurs seules ressources, avec .le concours dévoué des congrégations 
enseiji^nantes attaquées de tous côtés, ils entretiennent 16.308 écoles 
et salles d'asiles libres, dans lesquelles on enseigne à 1.486.845 en- 
fants * les vérités de la religion, source de toute morale. 

L'épreuve approche-t-elle de la fin ou le conflit durera-t-il encore 
longtemps? Dieu seul lésait ! Tant que ce conflit existera, nous né cesse- 
rons pas de lutter par tous les moyens légaux. Nous ferons l'impossible 
pour que nos enfants ne soient jamais privés de l'instruction reli- 
gieuse, nous ferons tous les sacrifices pour répondre aux vœux des 
familles qui veulent soustraire leurs enfants à l'influence néfaste de 
l'école neutre. Aux unes, nous ouvrirons nos écoles chrétiennes, et. 
Ht où la chose ne sera pas possible, nous ofl'rirons aux autres nos 
patronages chrétiens. 

Les catholiques du xvi"" siècle avaient des écoles dominicales pour 
lutter contre le protestantisme; les catholiques de nos jours entre- 
tiennent des écoles de se.:itiine et des patronages dominicaux afin de 
combattre les lacunes ou de corriger les erreurs des écoles « neu- 
tres ». 

Celles-ci sont de plusieurs sortes. Il y a en effet l'école 
« neutre » de la loi de 4882, l'école sans aucune religion, et l'école 
« neutre » patronnée par des hommes à idées chimériques qui, ap- 
partenant au protestantisme libéral ou à la libre-pensée, veulent 
faire enseigner une religion nouvelle. Ils ont la prétention de 
« dégager du christianisme traditionnel et ecclésiastique, ce qu'on 
pourrait appeler le christianisme éternel, une sorte d'Evangile fait de 



1. France sans PAlgérie, 1897-1898 Tableaux, annexés au Rapport sur le budget del9Ô0, 
par M. Maurice Faure, député. 
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la moelle du vieil Évangile, une religion laïque de l'idéal moral, 
sans dogmes, sans miracles, sans prêtres * », 

Il y a, il ne faut pas Toublier, en effet un parti puissant par ses 
attaches et par les postes qu'il occupe dans les conseils de rensei- 
gnement, qui estime qu'il serait utile d'ouvrir Técole à une religion 
universelle ! Ces hommes, dont je ne veux point suspecter la bonne 
foi, après avoir accepté l'aide de la Franc-Maçonnerie pour sup- 
primer l'enseignement religieux, semblent comprendre — un peu 
tard — les douloureuses conséquences de notre législation scolaire, 
et voudraient y remédier à leur façon. 

La religion neutre pour l'école neutre est définie dans un ouvrage 
récent, qui a pour auteur le Doyen de la Faculté protestante de Paris, 
l'honorable M. Sabatier. Après avoir reproché au catholicisme d'être 
le catholicisme, et au protestantisme d'être encore beaucoup trop 
catholique et protestantisme à demi seulement, il exposait ainsi la 
portée de sa doctrine: a C'est un effort pour reconstituer sur une base 
nouvelle la conscience religieuse et la conscience philosophique. 
Cette base est le symbolisme. Le symbolisme offre à chacun l'aliment 
dont sa foi religieuse a besoin : il permet de concilier la vénération 
pour les croyances traditionnelles avec Tindéperidance de la pensée, 
il est le lieu où se rencontrent et se comprennent, malgré le temps et 
l'espace, les âmes de Dieu, recrutées de toute race, de toute langue et 
de toute culture scientifique ^. » 

Ce passage devait être cité parce qu'il faut bien s'en rendre 
compte : c'est le sommaire de la religion que l'on voudrait enseigner 
dans les écoles; elles seraient ainsi vraiment laïques 1 

L'école de l'État pourra, dans ces conditions, satisfaire les protes- 
tants libéraux; à coup sûr, elle ne peut être acceptée ni par les catho- 
liques, ni par les protestants orthodoxes. 

Philosophiquement, la pensée paraîtra séduisante à quelques 
esprits; chrétiennement, elle est la négation de la foi révélée, elle 
blesse nos plus intimes convictions. 

La religion que nous professons nous fait donc un devoir strict de 
soustraire nos enfants à l'influence de eet enseignement prétendu 



1. M. Buisson a écrit ceci en parlant de M. Pécaut, sur la tombe de M. le pasteur J. Steeg. 

2. Esquisse d'une philosophie de la religion d'après la psychologie et l'histoire. 



neutre. L'entente est et sera toujours impossible sur ce terrain, cela 
est pour les catholiques un non possumus absolu . 

Telle est la situation bien nette. Il faudra donc tôt ou tard trouver 
un terrain de conciliation. La chose serait d'ailleurs facile si Ton 
voulait bien y apporter du côté de l'administration autant de sincérité 
que nous sommes décidés à y mettre de bon vouloir, tout en mainte^ 
nant absolument nos justes revendications. 

Quel sera le terrain sur lequel on devra se placer? Quelles seront 
nos revendications minimal C'est ce que nous exposerons, après avoir 
étudié l'histoire des écoles catholiques à diverses époques, et la 
situation dans laquelle les ont placées les nouvelles lois. D'autres 
pays ont traversé des crises aiguës en matière scolaire, nous recher- 
cherons de quelle façon on est parvenu à rétablir Tharmonie entre les 
citoyens. Le propre des lois est d'ft Ira perfectionnées. En aucun pays, 
que je sache, on n'a parlé de lois intangibles. Il n'y a que deux sortes 
de lois: celles qui sont libérales et respectées de tous, celles qui sont 
oppressives et dont tous les citoyens ont le droit de demander la 
modification, si ce n'est même l'abrogation. 

Les formes de gouvernement n'ont pas de rapport avec la question 
que nous traitons, et je ne sais vraiment pas comment on a pu écrire 
que les destinées de l'enseignement primaire étaient liées à la Répu- 
blique ! 

Tous les régimes, Empire, Monarchie, République, se sont occupés 
de l'éducation populaire, et, s'il me plaît d'apprécier hautement tels 
progrès réalisés sous la République avec des millions, il me convient 
aussi de rendre hommage à ceux des gouvernements précédents qui 
ont beaucoup fait pour l'enfance en demandant infiniment moins aux 
contribuables. 

Après avoir rapidement retracé l'histoire des écoles avant la Révo- 
lution, nous examinons ce que les diverses législations ont fait de 
celles-ci jusqu'en 1880. A partir de cette époque, nous étudions les 
lois de 1880, 1882, 1886 et leurs effets sur l'enseignement chrétien. 

Nous montrons enfin que, si les catholiques ont dû s'imposer 
d'immenses sacrifices, ils n'ont pas reculé devant la tâche. 

Il sera certes impossible aux hommes les plus prévenus de ne pas 
rendre hommage à un ensemble d'efforts aussi vaillamment soutenus ; 
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il leur sera au^si impossible, nous voulons l'espérer, de nous refuser 
ce que nous demandons. 

Saint Paul disait : Ego sum civis roTnanus. Nous dirons à notre 
tour : Nous sommes citoyens français, et, comme tels, nous avons le 
droit d'être les égaux de tous les Français, protestants, libres-penseurs 
ou hérétiques. Nous demandons que la loi ne soit pas faite pour telle 
ou telle catégorie de citoyens, mais pour tous les enfants de cette 
France que nous chérissons tous d'un amour également passionné. 
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Il est bien établi aujourd'hui que, pendant des siècles, VËglise fut, en 
France, la grande et unique institutrice du peuple dans tous les ordres 
d'enseignement ^ . 

Elle n'exerçait point de monopole, elle accordait entière liberté à ceux 
qui sollicitaient son autorisation, elle se réservait seulement un droit de 
surveillance, afin .le conserver dans les écoles la pureté de sa loi et de 
défendre les âmes contre les fausses doctrines. 

C'est de tout temps qu'il y a eu des écoles ca,iho\ïq\xes, des petites écoles, 
A Paris, « les écoles remontaient à une antiquité immémoriale. En 1292, il 
y avait dans la capitale onze maîtres et une maltresse d'école établis dans 
les différentes paroisses de cette ville. Au xv« siècle elles étaient déjà très 
répandues, car les registres du chapitre de Notre-Dame rapportent qu'on 
en comptait les élèves par milliers* ». 

Dans cette même ville, en 1672, il y avait cent soixante-sept écoles « qui 

1. M. DES CiLLEULs, dans son Histoire de l'Enseignement libre (Paris, Retaux, 1898), 
donne la bibliographie des nombreuses publications et monographies, relatives à l'ensei- 
gnement primaire avant la Révolution, p. 54. 

2. Histoire de l'Instruction publique^ par Vallet de Virivillb, Paris, 1849, p. 202. 
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relevaient des chantres, réparties par quartier dans les quarante-trois 
paroisses de la capitale » *. 

L'enseignement populaire se multipliait partout grâce à rEglise, et 
M. Léon Maître écrit très justement : 

« Comment expliquer cette ascension continuelle des classes inférieures 
vers les sommets et les carrières libérales le recrutement ininter- 
rompu des officiers ministériels et des professeurs, si nous n'admettons 
pas que le feu sacré de la science était entretenu partout, par une légion 
d'instituteurs publics ou privés, salariés ou désintéressés? II y aurait là 
un non-sens qui nous condamnerait^. > 

En Normandie, le savant M. Léopold Delisle n*a-t-il pas constaté que, 
dès le xm« siècle, les écoles s'étaient multipliées ' ? 

En Flandre, « pendant la période de l'expansion communale, on constate 
l'émulation du clergé et du pouvoir municipal pour la diffusion de l'en- 
seignement. Le premier, chargé exclusivement de l'instruction parles Capi- 
tulaires de Charlemagne, maintient ses écoles, les agrandit, les multiplie; 
a le second, de son côté, ne veut pas rester en arrière. Il entend justifier son 
« ambition récente : il a donc ses écoles... 

c( L'instruction devient générale et l'historien Guicchardini peut écrire 
au commencement du x vi' siècle : « La plupart des gens ont quelques com- 
« mencemenls de grammaire, et presque tous, voire jusqu'aux villageois, 
« savent lire et écrire *. » 

M. Siméon Luce, membre de l'Institut, a aussi constaté qu'au moyen âge 
on connaissait l'instruction primaire, a II est fait à chaque instant, dit-il, 
mention d'écoles, dans les documents où on s'attendait le moins à trouver 
des renseignements de ce genre, et Ton ne peut douter que, pendant les 
années même les plus agitées du xiv* siècle, la plupart des villages n'aient 
eu des maîtres enseignant aux enfants la lecture, l'écriture et un peu de 
calcul. » 

Ailleurs, le même savant, appréciant l'importance des découvertes 
récemment faites dans les archives, arrive à cette conclusion : « Il faudra, 
désormais, de la mauvaise foi pour accuser le moyen-àge d'avoir érigé 
l'ignorance en système, ou pour faire dater de nos jours les efforts en 
faveur de Tinstruction populaire. Il est vrai que le mot/m âge n'écrivait pas 
de circulaires; il les remplaçait par des actes. Alors^ c'était la vertu^ inspirée 
par la Foi, non par V administration, qui faisait le bien, et Von sait jue la vertu 
ne/ait jamais de bruit '• 



1. W , p. 204. 

2. LÉON Maitre, Vlnsl, publique dans les villes et les campagnes du comté nantais 
avant 1189. 

3. Essai sur la condition des populations agncoles de la Normandie au xiv« siècle. 

4. Voyez notre Histoire de V Enseignement primaire dans le Nord avant 1789. Paris, 
Champion, 1878, p. 11. 

a. mblioth, de r École des Chartes, t. XXXIV, p. 121. 
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La religion catholique, qui avait transformé Thunianilé, pouvait-elle ne 
pas vouloir répandre Tinstruction dans le peuple ! 

N'est-ce pas Gerson qui, en 1400, conseillait aux évéques de s'enquérir, 
avec soin, si chaque paroisse possède une école, comment les enfants y 
sont enseignés, et d'en établir là où il n'y en pas ' ? 

Il n'est donc pas étonnant de lire dans la relation des ambassadeurs 
vénitiens, en 1535 ? a En France, il n*est personne, si pauvre qu'il soit, qui 
n'apprenne à lire et à écrire'. » 

Au xvr siècle, l'Église catholique doit plus que jamais s'occuper des 
écoles, il lui faut combattre les erreurs de Luther et de Calvin. Mais, comme 
dans tous les temps troublés, l'enseignement populaire souffre ; les guerres 
religieuses ne sont jamais profitables aux nations. 

Nombre d'écoles disparaissent, tous les documents du temps leconstalent'. 

Alors, le pouvoiir civil et l'autorité ecclésiastique s'unissent aGn de main- 
tenir l'unité de croyances qu'ils considèrent comme la condition essentielle 
du maintien de la paix publique. Les mesures les plus urgentes sont 
prises, les appels les plus pressants se multiplient tant de la part des 
évéques que de celle des magistrats. 

En 1536, le concile de Trente donne le signal d'une nouvelle organi- 
sation scolaire, et les conciles, les synodes, les édits confirmatifs se 
succèdent. En 1560, les Etats d'Orléans demandent que « fussent tenus 
les pères et mères, à franc d*amende, d'envoyer les dits enfants à 
l'école ^ », et successivement diverses ordonnances royales sont rendues 
à ce sujet *. 

C'est à Luther que l'Eglise et le Prince empruntaient cette arme de l'en- 
seignement obligatoire. 

« J'affirme, avait dit, en 1530, le moine de Wiltemberg, que l'autorité a 
le devoir de forcer ceux qui lui sont soumis à envoyer les enfants à l'école. 
Eh quoi! si l'on peut, en temps de guerre, obliger les citoyens à porter 
l'épieu et l'arquebuse, combien plus peut-on et doit-on les contraindre à 
instruire leurs enfants, quand il s'agit d'une guerre bien plus rude k sou- 
tenir, la guerre avec le mauvais esprit, qui rôde autour de nous, cher- 
chant à dépeupler l'Etatd'àmes vertueuses! C'est pourquoi je veille autant 
que j'y puis veiller à ce que tout enfant en âge d'aller à l'école y soit 
envoyé par le magistrat *. » La pensée qui inspirait Luther n'était point 

L TracicUus de VUiialione Prœlalorum et Curalorum (Gersonii opéra). 

2. T. I, p. 45. 

3. Actes du concile de Trente, les conciles et sjnodes tenus à cette époque. Voj. Fayet, 
Ecoles avant 1789 {Soc, cTEduc.^ mai 1873), et notre Histoire de V Enseignement primaire 
dans le Nord, 

4. Rapport sur Vlnsl, prim, à VExp. de Vienne, par M. E. Lbvassbur, de l'Institut, Paris, 
1875; p. 94. 

5. 1566, 1567, 1598, 1640, 1666, 1695, 1698. 

6. Discoui*s Dass mann Kinder solle zu Schule halien, • 
Voy. notre Histoire de VEns. prim. dans le Nord. 



cachée et, dans les Flandres notamment, l*Eg1ise, les Princes, nos magis- 
trats, apprécian»; toutes les conséquences au point de vue religieux de là 
mise en pratique du système, rendirent Tinstruction obligatoire. Il en fut 
de même dans le Roussillon ; mais cette obligation fut proscrite par le 
Conseil souverain, lors de la réunion de ce pays à la France. 

L*école ne cessa pas d'être Tobjetdes préoccupations de l'autorité ecclé- 
siastique. Comme à toutes les époques où la Foi est menacée par l'école, 
l'Eglise rappelle aux catholiques quels sont leurs devoirs, quelles res- 
ponsabilités ils encourent. C'est là une mission à laquelle elle n'a jamais 
failli et ne faillira jamais. Les évéques du xvi* siècle ont protesté dans 
leurs synodes, comme les évéques de la On du xix* siècle ne cessent de le 
faire dans leurs mandements. Les premiers avaient à lutter contre l'école 
<]e la Réforme, les seconds ont à combattre Técole « neutre » qui pourrait 
bien n'être, si l'on n'y prend garde, que la sœur de l'école de Lulher^ 

Les synodes diocésains n*ont garde de négliger Tinspection des écoles, 
pJle est organisée dès la fin du xvi* siècle. En 1565, le concile de Cambrai 
ordonne aux curés de s'informer tottë les mois des progrès des enfants. Les 
doyens ruraux visiteront, tous les six mois, ou au moim tous les ansy les petites 
écoles; ils rendront compte à l'ordinaire de la manière d'instruire la jeu- 
nesse que chaque maître pratique ^. Il en est de même à Arras, en 1570, et 
si les curés manquent à ce devoir, ils seront signalés à l'autorité épisco- 
pale par les doyens. 

C'est enfin au xvii* siècle que se créent nombre de communautés 
d'hommes et de femmes vouées à l'enseignement en même temps qu'aux 
soins des malades. 

Pour celles-ci les principales sont : Les UrsuUnes, qui avaient, à la fin 
du siècle, environ 300 écoles. — Les Chaminesses régulières de Noire- 
Dame, fondées vers 1600, par le Bienheureux Pierre Fourier, curé de Mat- 
taincourt en Lorraine. — Les Filles de Notre-Dame, établies à Bordeaux, 
vers 1607. — Les Sœurs de la Doctrine chrétienne, dites vatelottes, fondées 
en 1615.— Zé« Filles de la 67r<?ta;, établies à Paris vers 1625. — Les Filles de la 
charité de Saint-Vincent-de-Paul, Paris, 1633. — Les Miramiones, Paris, 1636. 
— Les Sœurs de Saint-Joseph, au Puy, vers 1650. — Les Filles de Saint-Charles 
de Naacy, 1652. — Les Dames deSaint-Maur, Rouen, 1666. — Les Sœurs delà 
charité d'Evron,i619, — Les Sœurs des écoles chrétiennes de Saint-Charles, Lyon, 
1685. — Les Sœurs de la charité et de V instruction chrétienne de Nevers, 1698, 
et une foule d'autres qui n'ont cessé d'instruire les ignorants. 

Entre toutes, la plus importante, la plus populaire peut-être est celle des 
Filles delà Charité que saint Vincent de Paul fonda de concert avec Louise 
de Marillac, veuve d'Antoine le Gras, nièce du garde des sceaux Michel 
de Marillac et du maréchal du même nom. 

1. Voy. VEcole d^aujourdhuh par G. Goyau. Paris, Fume, 1899. 

2. Voyez notre Hist, de VEns. prim, dans le Nord, page 43. 
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Ces saintes femmes instruisent des milliers d'enfants, visitent « libre- 
ment les malheureux et les suivent partout, sans autre voile que celui de 
leurs vertus, sans autre clôture que la limite même de la misère ^ ». Filles 
dé la paroisse^ suivant les paroles dect M. Vincent d, tous les peuples les 
envient à la France. Elles ont aujourd'hui près de 400 écoles libres et 
dirigent encore un certain nombre d'écoles communales en France; elles 
instruisent ainsi près de 200.000 enfants, sans compter ceux de leurs 
orphelinats. 

Aux colonies, elles ont plus de 60 maisons; à l'étranger, 9.000. 

Il faut lire la magnifique introduction de M. Emile Keller pour se rendre 
un compte exact des services immenses rendus à Tinslruclion populaire 
par nos congrégations françaises '. 

Les attaques sans cesse renouvelées contre TËglise remontent cepen- 
dant loin et se reproduisent, sous la même forme, aux diverses époques 
de rhistoire. Au iv* siècle, les philosophes Eunapius et Libanius dénon- 
çaient déjà (( ces hommes noirs exerçant une autorité tyranniqueet menant 
une vie criminelle ». 

Aujourd'hui encore nous entendons trop souvent de pareilles accusations. 
Les attaques sont les mêmes, le langage n'a pas varié I 

Pour les hommes, après les Jésuites et les Oratoriens,etc. , c'est saint Jean- 
Baptiste de la Salle qui, en 1681, ouvre ses premières écoles aux 
enfants du peuple et fonde le grand Institut des Frères des écoles chré- 
tiennes que Napoléon V^ annexera plus tard à l'Université de France. 

« Ils ne pourront être prêtres, ni prétendre à aucune fonction dans 
l'Ëglise, mais sont tout entiers à leur vocation d'enseigner gratuitement 
les enfants, sans rien recevoir d'eux ni de leurs parents, et témoignent une 
affection égale pour tous, plus même pour les pauvres que pour les riches, 
parce qu'ils sont beaucoup plus chargés par leur Institut des uns que des 
autres. » 

En 1719, à la mort du saint, la Société comptait déjà de nombreux éta- 
blissements créés dans 23 villes de France;. En 1724, l'Institut avait fait 
ses preuves comme institution utile; il était reconnu par lettres patentes 
du roi Louis XV et par une bulle du pape Benoît XIII. 

En 1779, les Frères étaient au nombre de 760, et instruisaient 
32.999 écoliers; H ans plus tard, 920 Frères avaient 35.714 élèves. 

Voilà ce qu'étaient devenus les 12 premiers disciples du chanoine de 
Reims lorsque la Révolution ferma leurs écoles, confisqua leurs biens. 
Ils avaient déjà cependant rencontré mille obstacles; il fs^ut en citer 
quelques-uns pour avoir une idée de Tesprit qui commençait à souffler en 
France* 



1. Les Congrégationt religieuses en France, avec une .introduction par Emile Kbllbb, 
député. Paris, Poussielgue, 1880. On trouve dans cet ouvrage l'historique et la statistiqu 
de toutes les congrégations d'hommes et de femmaf . 



L'intendant de Bretagne, Duplex de Bracquemont, refuse d'approuver 
une augmentation de traitement pour les Frères de Brest, parce que la 
science de récriture ne sert qu'à détourner les écoliers de la marine et du 
métier de leur père. M. de TAverdy reproche aux Frères de tenir une école 
dé charité à Saint-Germain-en-Laye, où plus de 300 enfants sont détournés 
de la profession de leurs pères par une longue série d*études. 

Les Fféres ayant de nombreuses écoles pour les pauvres, il semble que 
philosophes, encyclopédistes, auraient dû leur prodiguer félicitations et 
encouragements. 

Tout au contraire, c'est un vent de haine qui souffle contre les « igno- 
rantins » dans les écrits des hommes les plus en vue de la fin du xviii'' siècle. 
On se demande comment La Ghalotais, par exemple, a pu signer ces 
Ugnes : « Les Frères sont survenus pour achever de tout perdre. Ils 
apprennent à lire et à écrire à des gens qui n'eussent dû apprendre qu'à 
dessiner et à manier la lime, mais qui ne le veulent plus faire. Le bien de 
la société demande que les connaissances du peuple ne s'étendent pas plus 
loin que ses occupations. Parmi les gens du peuple, il n'est presque néces- 
saire de savoir lire et écrire qu'à ceux qui vivent par les arts et que ces 
arts font vivre. » 

M. le procureur général de Caradeuc de la Ghalotais serait aujourd'hui 
classé parmi les réactionnaires les plus endurcis, et avec juste raison. 

Quelle pouvait être sa pensée intime? Etait-il sincère? Entendait-il être 
un des premiers champions de la neutralité? 

Il reçut les compliments de Voltaire, un libre penseur, n'est-ce pas, qui 
lui écrivait : 

« Je vous remercie de proscrire l'étude chez les laboureurs; moi qui 
cultive la terre, je vous présente requête pour avoir des manœuvres et non 
des clercs tonsurés*. » 

Voltaire ne change pas d'avis en prenant des années : <^ Il est à propos 
que le peuple soit guidé, et non pas qu'il soit instruit; il n'est pas digne de 
l'être *, » Il avait encore écrit : « On n'a jamais prétendu éclairer les cor- 
donniers et les servantes; c'est le partage des apôtres ^ » Il ne veut pas 
de clercs tonsurés; il entend que le peuple soit guidé,.. 

N'est-ce point l'enseignement de l'Eglise que l'on cherche à atteindre? 
Ne faut-il pas affranchir le peuple du « joug » du Credo et du Décalogmf 

«Déjà quelques intendants, écrit Albert Duruy, touchés de l'esprit révolu- 
tionnaire avant la Révolution, cherchaient à substituer leur pouvoir à celui 
de l'Église*. » 

L'époque ne leur a point permis de prononcer le nom d'école « laïque », 
et puis, peut-être plus prudents, plus expérimentés que leurs successeurs 

1. 28 février 1763. ^ 

•'2. 19 mars 1176, à Damîlaville. 
3. A d'Alembert, 1768. 
& L'Instruction publique et la Révolution, p. 23, Paris, Hachette, 1882. 
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de la Révolution, avaient-ils compris que le personnel de maîtres laïques 
faisait défaut. 

Pour le moment, il est alors « essentiel qu*il y ait des gueux igno- 
rants »... les écoles ne sont pas nécessaires... sous la main des évéques, 
des curés, des religieux, hommes ou femmes ^ D'autres même considèrent 
que de telles écoles n'existent pas... 

Si rinstruction est inutile, c'est parce que Técole catholique n'est pas du 
goût des philosophes, des encyclopédistes, des physiocrates. 

Marmontel ne raconte-t-il pas qu'une réunion eut lieu, à l'époque, chez 
l'économiste Quesnay, réunion « où l'on rédigea,, pour Louis XV, des mé- 
moires tendant à créer, dans les campagnes, des écoles d'un nouveau type 
qui auraient été pourvues d'un personnel dirigeant et de livres d'étude 
choisis par la secte des philosophes » ' ? 

Les auteurs du projet étaient quelque peu les précurseurs des partisans 
de l'école neutre, ce semble ! Mais le ministre Bertin fit avorter le projet : 
<c Votre royaume, dit-il au monarque, ne manque pas d'écoles gratuites; 
il en est dans les plus petits bourgs^ et presque dans tous les villages. Les livres 
et les maîtres envoyés par les philosophes rendront le paysan moins labo- 
rieux que systématique ^ » • 

Les écoles étaient mauvaises selon les philosophes, et bien qu'il y en eût 
de nombreuses, de l'aveu du ministre, on commença à répandre que rins- 
truction du peuple était négligée! La calomnie a fait son chemin, et il a 
fallu près d'un siècle pour que des érudits de toute opinion aient pu dé- 
montrer qu'il y avait des écoles, avant 1789,et que le peuple ne vivait point 
dans rignorance. 

De nos jours, la loi de 1850 n*a-t-elle pas été présentée, dans de récentes 
discussions, comme une loi de ténèbres et d'obscurantisme I 

Quiconque étudie attentivement l'histoire de renseignement constate 
que, dans tous les temps, les partis politiques et philosophiques ont fait 
tous leurs efforts pour s'emparer de la direction des écoles. 

La responsabilité des luttes scolaires que nous déplorons si vivement 
remonte aux philosophes du siècle dernier : « d'abord aux encyclopédistes, 
comme Diderot, d'Alembert, d'Holbach, et à la foule de leurs sectateurs; 
en second lieu, à Rousseau qui ne partageait pas le matérialisme de ses 
contemporains, mais qui croyait pouvoir former le cœur et l'esprit A' Emile 
sans faire luire à ses yeux, dès son plus jeune âge, Tidée de Dieu. Ce sont 
les erreurs de ces sophistes, si opposés entre eux sur tant de points, dont 
nous recueillons les funestes fruits ^» . 

s. 

1. Mirabeau acceptait te concours des Sœurs de charité dans les écoles.— Travail surl*éda« 
cation trouvé dans les papiers de Mirabeau l'ainé, Paris, 1791, p. 55. 

2. Rist, de renseignement libre dans Vordre primaire en France, par A. des Ciiabuls, 
p. 36. Paris, Retaux, 1898. 

3. Barrubl, Métn. sur le Jacobinisme, t. I, chap. xvii, cité par M. des Cilleuls 

4. Ch. Jourdain, de l'Institut : l'Ecole sans Dieu. 
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Aujourd'hui un fait est acquis à l'histoire : 

« Avant 1790, l'instruction publique était donnée en France... et par une 
multitude de petites écoles répandues dans les villes, bourgs et villages, 
écrivait, en 1815, M. Yzarn, inspecteur général de l'Université *. » 

Ce haut fonctionnaire les avait vues, lui ; mais il est utile de répéter le 
contraire et on à pu récemment encore écrire : « La foi catholique a dominé 
pendant de longs siècles chez nous sans songer à fonder renseignement 
populaire^. » 

On n'a donc pas eu connaissance de l'enquête ordonnée par M. Jules 
Simon, ministre de l'Instruction publique, sur les petites écoles avant 1789? 
Cette enquête fut faite sur la proposition de H. Gréard, directeur de 
l'enseignement primaire au ministère, à qui je m'étais permis d'en sou- 
mettre le projeta 

Je signale aussi à ceux qui voudraient s'éclairer sur la question un docu- 
ment intéressant, la statistique des conjoints ayant signé à l'acte de leur 
mariage : de 1686 à 1690, de 1786 à 1790. Cette statistique, faite par 
M. Maggiolo, recteur honoraire de l'Académie de Nancy, avec des documents 
fournis par les instituteurs de 15.928 communes, a été insérée dans le 
deuxième volume de la statistique du ministère de l'instruction pu- 
blique *. 

Cette statistique permet de consigner ici quelques chiffres. 

De 1686 à 1690 : 

Les Hautes-Alpes 45.65 p. 100 

La Marne 43 . 16 — 

Les Ardennes 41 .85 — 

Le Calvados 41 .85 — 

L'Aisne 41.51 — 

L'Oise 37.77 — 

De 1786 à 1790 : 

La Meuse 78.89 — 

La Meurlhe 78.45 — 

Les Vosges 75.81 — 

La Manche 73.98 — 

Le Calvados 72.81 — 

La Moselle 72.25 — 

La région de l'Est a continué, de nos jours, à être la première au point 
de vue de l'instruction primaire. 
Je relève encore quelques chiffres dans celte même période de 1786 à 

1. Exposé de Vélat actuel de Vinstruclion publique Paris, Denlu, 1815. 

2. M. Michel Bréal, Quelques mots sur Vinstruclion publique. 

3. Circulaire du 4 mai J873. On m'a assuré qu'on pourrait trouver les réponses au Musée 
Dédagogique. 

4. Imprimerie nationale. 
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1790; ils donnent une idée du degré moyen de l'instruction populaire 
avant 4789, 

Ardennes 67.27 p. 100 

Haute-Marne 55.22 — 

Hautes-Alpes 51 . 12 — 

Aude 47 31 — 

Charente-Inférieure 43.86 — 

Eure-et-Loir 42.92 — 

Nord 40.35 — 

Pas-de-Calais 39.97 — 

Côte-d'Or 39.95 — 

Gard 37.59 — 

Yonne 85.42 — 

On ne trouve dans celte statistique que 4 départements dans lesquels la 
moyenne soit inférieure à 10 p. 100 : les Landes, le Morbihan, la Nièvre 
et la Haute- Vienne. 

« Ce n'est ni à l'Empire ni à la monarchie de Juillet que revient Thonneur 
d'avoir créé l'enseignement populaire » a pu écrire, en toute vérité, 
Albert Duruy *. L'Église s'était seule chargée de ce soin. Avant 1789, avait 
dit encore M. de Salvandy, « l'État n'enseignait pas. Pourquoi l'aurait-il 
fait? Il voyait partout des maîtres et des écoles, suscitées et entretenues 
par le trésor libre des largesses successives de la foi et de la charité ^ ». 

Avant 1789, l'enseignement priniaire ne figurait dans aucun compte 
rendu financier de la royauté : les écoles ne coûtaient rien à l'Ëtat, elles 
jouissaient de revenus propres, indépendants, constitués par des fonda- 
tions, a Les abbayes, les fabriques des paroisses, les communes elles- 
mêmes, soit spontanément, soit par contribution imposée (déclaration 
royale de 1724), créaient des ressources pour procurer une maison d'école 
et un maître '. i> 

Le plus souvent l'école n'appartenait pas à la commune; mais à une 
fondation spéciale au service de l'instruction. 

Comme aujourd'hui notre instituteur, le maître d'école de l'ancien ré- 
gime avait sa maison, son jardin, quelquefois des terres qu'il cultivait ou 
affermait, souvent aussi des redevances. A cela s'ajoutaient le casuelde 
l'Ëglise comme clerc ou sacristain et, dans certaines paroisses, une rétri- 
bution scolaire payée par les familles. 

La situation des maîtres d'école variait de paroisse à paroisse ; l'Église, 
les patrons de celles-ci et les familles pourvoyaient seuls aux dépenses 
de l'instruction populaire, et pour reconstituer le budget considérable et 
volontaire de l'instruction primaire, avant 1789, il faudrait dresser la 

i. VlnslrucLion publ. et la Révolution^ Paris. Hachetle, 1882 ; chap. l«''. 

2. Exposé des motifs. Moniteur^ 12 avril 1847. 

3. L'Ecole sous la Révolution française^ par Victor Pierre, Paris, 1881. 
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liste des conflscations faites dans les communautés, pendant la Révolu- 
tion. 

Quant au personnel des maîtres, qu41 fût religieux ou laïque (les deux 
catégories de maîtres existaient), il était soumis àTautorité ecclésiastique. 
La plupart du temps, les maîtres d'école étaient nommés par rassemblée 
4ti*s pères de famille réunis le dimanche après la messe paroissiale. Les 
r,trididat9 avaient été,auparavant,examinés par le curé et quelques notables: 
« ainsi le maître tenait sa mission, à la fois de la famille et de FËglise, et 
n'stait sous ce double contrôle, comme encadré dans la hiérarchie ecclé- 
î^in^lique. Il conduisait les enfants à TËglise', il leur enseignait l'histoire 
sainte, le catéchisme, la lecture dans les livres d*heures en latin : il était, 
(M) qaelque sorte, Tauxiliaire du curé dans renseignement de la doctrine 
( linHienne' i». Ces maîtres, que Ton dédaigne aujourd'hui, jouissaient 
iriine réelle considération, se succédaient souvent de père en fils pendant 
plusieurs générations, acquérant ainsi une salutaire influence sur les 
familles. 

i^ l/Etat, dit très bien Albert Duruy, c'est-à-dire le Roi, n'avait aucun 
înlt^rèt à enseigner, il n'avait qu'un intérêt, c'était qu'il y eût beaucoup 
tt'iWHïles, et que ces écoles fussent parfaitement orthodoxes; ajoutons qu'en 
> ii'tiant la main, il ne fkisait qu'user d*un droit dont tous les régimes ont 
ust^ Louis XIV voulait qu'on apprit aux enfants une religion qui apprenait 
rlln-méme la soumission au Prince. La Convention essaiera pareillement 
iie substituer aux commandements de Dieu la Déclaration des Droits de 
I tu^mme, et au catéchisme la morale républicaine'. » 

L'instruction populaire catholique allait être rayée des lois françaises 
petidani vingt ans! 

1 (VU A «xUu^ djuu nos n^glemenls jusqu^en 1$S2. 

5 AtMUIT UCRVT, OUW Cit.» p. 7» 



CHAPITRE II 

LA. RÉVOLUTION 

La Constituante. — L'Assemblée législative. -- La Convention. 

Réformes proposées. — La question de l'Enseignement populaire d'après les cahiers de 
1789. — On ne les a pas consultés. — Au lieu de réformes, la destruction. — La 
Constituante : Vente des biens du clergé, des écoles, etc. — Dispersion des Congré- 
gations religieuses. — Le Rapport et le projet de Talleyrand. — L'Assemblée légis- 
lative : Le Rapport et le projet do Condorcet. — Suppression de l'enseignement reli- 
gieux dans les écoles. — La Convention : Nombreux projets et rapports. — Les 
Décrets se succèdent. » L'enseignement gratuit, commun et obligatoire. — Déclarations 
de Robespierre, de Danton. — - Les théories de Saint-Just. — Le manque d'instituteurs. — 
Les Écoles normales. — La loi du 27 brumaire an III. — La morale républicaine. — 
Résultats. — Les destructions constatées par l'abbé Grégoire. — Représentants du 
peuple envoyés en mission. — Échec de l'éducation nationale. 

Il n*y a pas et il n*y aura jamais, tant que le monde sera monde, une 
institution humaine qui n'appelle des réformes nécessitées par le temps, 
les circonstances, les progrès de la science ou autres. 

Qu*on ne nous fasse donc point dire qu'en i789 l'éducation populaire 
n'appelait point certaines réformes. Non. « Tout n'était pas parfait assu- 
rément,^ a écrit avec équité M. l'abbé AUain ' ; bon nombre de paroisses 
manquaient d*écoles; les établissements, le matériel, laissaient singu- 
lièrement à désirer, la condition des maîtres appelait des améliorations; 
mais le progrès s'accentuait de toutes parts, et nulle œuvre n'était plus 
populaire ». Je crois ce jugement fort exact, M. Tabbé Allain ayant fait une 
étude approfondie des cahiers de 1789 sur les questions scolaires. 

Il ajoute qu'il a trouvé o près de deux cent cinquante cahiers où toutes 
les questions concernant les petites écoles sont discutées, souvent avec de 
longs développements et sous tous leurs aspects, toujours dans le sens de 
la diffusion la plus large et la plus généreuse de l'enseignement dans les 
masses ». 

L'auteur, analysant d'abord les vœux du clergé, dont il donne de nom- 
breux extraits, conclut ainsi : c En voilà assez, je crois, pour donner sura- 
bondamment la preuve du zèle du clergé de France pour l'enseignement 
populaire. » La noblesse demande la multiplication des petites écoles. Le 
Tiers-Ëtat émet des vœux analogues. 

Des législateurs prudents auraient dû, semble-t*il, étudier, avec grande 
attention, les doléances exprimées dans c le résumé des cahiers et pou- 

1. La Question d'enseignement en 1789 ctaprès les cahiers, Paris, ffenouard, 1886; p. 102. 
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voirs remis par les bailliages et les séDéchaussées à leurs députés aux 
États Généraux ». « Ils y auraient trouvé l'cxaman de loutes les questions, 
dotation des écoles, condition des maîtres, choix el traitement de ceux-ci, 
gratuité et même obligation. » 

Ils auraient vu qu'en 1789 on ne croyait pas « q.i'il fdt possible d'ins- 
crire au budget de l'État les sommes nécessaires ù la dotation des écoles ». 

Ils auraient pu étudier la question de la gratuilé. 

Ils auraient remarqué que, si déjà on parlait quelquefois d'enseigne- 
ment civique, on ne le séparait point de l'enseignement chrétien. 

Ils auraient vu enfin les premiers projets relatifs à l'enseignement pro- 
fessionnel. 

Clergé, Noblesse, Tiers-État demandaient de toutes parts « le maintien 
des grands ordres et des communautés religieuses dans les établissements 
qui leur sont confiés et même formellement en plus d'un endroit, qu'on leur 
donne la direction des autres » *. 

« Or, comment concilier ces vues si souvent et si clairement exprimées 
avec l'idée de la neutralité dans l'enseignement, avec la suppression de 
l'instruction chrétienne ? En faisant appel au clergé et aux réguliers, on ne 
pouvait ignorer que l'éducation religieuse serait maintenue et développée. 
Certes, la France de 1789 ne craint pas l'influence de l'Église, elle ne se 
défie pas des congrégations religieuses *. » 

Les législateurs de la Révolution ne se sont donc nullement préoccupés 
des cahiers dont l'étude attentive les eût préparés à la haute mission que 
leur confiait la nation. Celle-ci voulait des réformes, comme nous en vou- 
lons encore; elle n'assista qu'à des destructions. 

Les pouvoirs qui se succédèrent ne voulurent rien conserver du passé. 
La tradition leur semblait un dogme, et de dogme, il n'en fallait plus. 

L'Église est dépouillée; le 2 novembre 1789, les biens du clergé sont 
« mis à la disposition de la nation » : presbytères, écoles devenaient biens 
nationaux, les ressources de l'Instruction publique étaient supprimées. 

La Constitution civile du clergé, les lois de novembre 1790, janvier et 
avril 1791 dispersent ensuite le personnel religieux et scolaire. 

Les prêtres se cachent, les congrégations se séparent; des maîtres laïques 
obligés aussi au serment civique le refusent et partagent le sort du clergé 
catholique. La persécution religieuse complète la désorganisation de Tins* 
truction populaire ; telle est l'œuvre de l'Assemblée constituante ^ 

Elle avait, il est vrai, entendu le rapport et le projet de loi présentés par 
M. de Talleyrand * ; elle n'eut ni le temps de voter celle-ci, ni même de dis- 

1. M. Tabbé Allain, td., p. 29. 
'2. Id., p. 31. 

3. On lira avec fruit l'Instruction publique et la Révolution, p&r Albert Duruy. Paris, 
Hachette, 1882. 

4. Septembre 1791. Voyez pour toutes les lois et projets de lois : M.Gréard^ La législation 
de l'Enseignement primaire en France depuis ilS9jusqu*à nos jours, Paris, 1874. 
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ciitér celui-là, <» II sera créé et organisé, portait le projet, une ÎDstruction 
-publique commune à tous les citoyens^ gratuite à Tégard des parties d'en- 
seignement indispensables pour tous les hommes, et dont les établisse* 
men(s seront distribués graduellement dans un rapport combiné avec la 
division du royaume. » 

Au premier degré, des écoles primaires dans lesquelles on devait ensei- 
gner la lecture^ l'écriture... les principe» de la religion, 

L'Assemblée législative achève la destruction du personnel : « Aucune 
partie de renseignement ne continuera d'être confiée aux maisons de cha- 
rité, non plus qu'à aucune des maisons des ci-devant congrégations 
d'hommes et de filles séculières ou régulières. » 

Gondorçet expose, à son tour, son plan à la Législative : des écoles gra- 
tuites dans chaque village de 400 âmes ou dans chaque groupe de villages 
formant un groupe de 400 habitants. 

L'enseignement religieux ne devait plus être donné à Técole, mais « dans 
les temples, par les ministres des différents cultes ». 

C'est l'acte de naissance de l'école neutre, « laïque ». 

Ce projet fut applaudi, l'impression en fut volée ; mais il ne vint jamais 
en discussion. 

il eût été désirable que Terreur de Condorcet sur le cerveau de l'enfance 
ne devînt pas l'erreur d'une école plus moderne*. «Il traite les cerveaux de 
8 et 10 ans comme des cerveaux faits, s'étonne Albert Duruy. L'ancienne 
pédagogie se contentait d'enseigner dans les petites écoles la lecture, 
l'écriture, un peu de calcul et de catéchisme. Le programme de Condorcet 
comprend la lecture, l'écriture, l'arithmétique, les éléments de la morale, 
de l'histoire naturelle et de l'économie politique. Ajoutez à cela des ins- 
tructions sur les principes du droit naturel, sur la Constitution, sur les lois 
anciennes et nouvelles, sur la culture et sur les arts « d'après les décou- 
vertes les plus récentes » -. 

« La Convention se réunit. 

« 11 faut lui rendre la justice qui lui est due en fait d'instruction 
publique :jamais en France assemblée n'a remué plus d'idées, 'et n'a 
déployé plus d'activité '. » 

Elle entendra les rapports de Joseph Chénier, de Lanthenas, de Laka- 
nal. de Romme, de Bancel, etc., d'Arbogast sur les livres élémentaires, etc. 
Lanthenas, comme Condorcet, veut que « tout ce qui concerne les cultes 
religieux ne soit enseigné que dans les temples ». C'est à l'occasion de la 
discussion de ce projet que Jacob Dupont s'écria : « Croyez-vous donc 



1. Voy. art. 1. Loi du 28 mars 1882. 

2, A. Duruy, cité,p. 84. 
.3. W., p. 88. , 
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fonder et consolider la République avec des autels autres que ceux de la 
patrie, avec des emblèmes et des signes religieux autres que les arbres de 
la liberté ?.. La nature et la raison, voilà les dieux de Thomme, voilà mes 
dieux... Je l'avouerai de bonne foi à la Convention, je suis athée I » 

Dupont n*était cependant qu-un Girondin 1 On entendit aussi la sortie de 
Ducos contre les prêtres. 

La discussion se termina par le décret du 12 décembre 1792, dans lequel 
il n'était plus question d'enseignement religieux. 

a Les écoles primaires formept le premier degré de Tinstruction ; on y 
enseignera les connaissances nécessaires à tous les citoyens. Les personnes 
chargées de renseignement dans les écoles s'appelleront instituteurs. » 

C'est donc au 12 décembre 1792 (22 frimaire an I) que remonte Tori- 
gine du nom sous lequel on désigne encore les maîtres des écoles primaires. 

Les décrets des 30 mai, 15 septembre, 21 octobre, 28 octobre 1793 avaient 
de même pour but d'organiser les écoles primaires. Ce dernier stipulait, 
entre autres dispositions, que « aucun ci-devant noble, aucun ecclésiastique 
et ministre d'un culte quelconque ne peut être membre de la commission 
(scolaire de district], ni être élu instituteur national ». 

On n'avait point d'instituteurs pour remplacer ceux que successivement 
les lois expulsaient... Peu importait, parait-il I 

Le décret du 29 frimaire an II (19 décembre 1793), approuvé par le Club 
des Jacobins, déclarait l'instruction gratuite, commune et obligatoire. 

Bien que l'article 1*^' portât : « L'enseignement est libre », il ne l'était 
que sur le papier ou clandestinement, puisqu'un certificat de civisme était 
exigé, « SfgDé de la moïKé des membres du Conseil général de la com- 
mune », et que les maîtres « citoyens on ctloyennes... seront tenus de se 
conformer dans leur enf eignementaux livres étémefttaires adoptés et publiés 
à cet effet par la représentation nationale ». 

Si l'on se rend compte, en outre, des peines édictées par le même décret 
contre l'instituteur qui enseignait « dans son école des préceptes ou 
maximes contraires aux lois ou à la morale républicaine », il n'est pas 
téméraire d'afiQrmer que l'enseignement primaire catholique ne pouvait 
plus être donné que clandestinement. C'est ce qui arriva... parce qu'il se 
trouve toujours des hommes que rien ne saurait intimider quand ils ont la 
conscience de remplir leur devoir de chrétien et de citoyen. 

c< A la Convention, écrit M* Levasseur, régnaient les théories les plus 
fausses en matière d'éducation comme en politique. » Le savant historien 
donne ensuite l'impression exacte de l'esprit qui animait les gouvernants, 
en citant cette proposition de Robespierre : « Je demande que vous décré- 
tiez que, depuis cinq ans jusqu'à douze ans pour les garçons, jusqu'à onze 
pour les filles, tous les enfanfs, sans distinction et sans exception, seront 
élevés en commun, aux dépens de la République, et que tous, sous la sainte 
loi de l'égalité, recevront mêmes vêtements, même nourriture, même 
instruction, mêmes soins... » Pour atteindre un résultat, il fallait être plus 
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modeste et plus sensé dans ses prétentions*, termine M. Levasseur. 

Danton avait.dit, d'autre part : a II est temps de rétablir ce grand principe 
qu'on semble trop méconnaître que les enfants appartiennentà la République 
avant d'appartenir à leurs parents. Personne plus que moi ne respecte la 
nature; mais Tintérèt social exige que là seulement viennent se réunir 
toutes les affections. Qui me répondra que les enfants travaillés par 
TégoYsme des pères ne deviennent dangereux pour la République*? » 

Les familles qui lisaient ces discours dans les feuilles publiques 
devaient, semble-t-il, n'avoir qu'un goût très médiocre pour les écoles 
nationales. 

Or, c'est après ces discours de Danton et de Robespierre que « l'ins- 
truction gratuite, commune et obligatoire » fut inscrite dans la loi. 

Les mères de famille ne devaient pas goûter davantage les théories de 
Saint-Just : c Les enfants mâles sont élevés de cinq ans à seize ans par la 
|)atrie. Ils sont vêtus de toile dans toutes les saisons et ne vivent que de 
racines. Ils couchent sur des nattes et ne dorment que huit heures. » 

Lorsque des législateurs s'expriment avec pareille franchise, il faut leur 
en savoir gré : à toutes les époques le devoir des familles sera tracé. 

Mais il était bien superflu de parler sans cesse de l'importance de Tins- 
truction primaire lorsque Ton faisait tout pour rendre les écoles odieuses 
aux familles. 

Au 9 thermidor an II (27 juillet 1794), la période de la Terreur prenait 
fin. 

Le Comité de l'instruction publique ne fut pas le dernier à se ressentir ni 
à profiler de la liberté que la Convention avait reconquise, constate un des 
écrivains les plus au courant des choses de la Révolution, M. V. Pierre*. 

Lakanal et Dauuou furent les principaux auteurs des lois organiques 
votées par la Convention. Comme les instituteurs manquaient partout, 
l'idée vient enfin de créer des écoles normales^ ^ « voulant accélérer l'époque 
où elle (la Convention) pourra répandre d*une manière uniforme dans toute 
la République l'instruction nécessaire à des citoyens français ». 

On apprenait aux élèves des écoles normales « Tart d'enseigner la morale 
et de former le cœur des jeunes républicains à la pratique des vertus pu- 
bliques et privées ». En conséquence, les futurs instituteurs « apprendront 
d'abord à appliquer à l'enseignement de la lecture, de récriture, des pre- 
miers éléments du calcul, de la géométrie pratique, de l'histoire et de la 
grammaire française, les méthodes tracées dans les livres élémentaires 
adoptés par la Convention nationale et publiés par ses ordres ». 

C'est à la séance d'ouverture des cours pour les instituteurs, au Mu- 
séum d'histoire naturelle, le 20 janvier 1795, que Laplace s'avisa de 

\, Rapport sur PBxposition Universelle de Vienne^ p. 96. Paris, 1875. 
S. Réimpression du Moniteur^ t. XVIII, p. 654. 

3. L'École sous la Réoolulion. Paris, 1881. 

4. Décret du 9 brumaire an III (30 oct. 1794). 
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plaisanter Leibnilz sur ce qu'il croyait en Dieu, a préjugé, dit-il, dont 
seraient affranchis les élèves de Técole ^ ». Il faut cependant constater que 
lés ex-prêtres pouvaient suivre les cours : « Les seules qualités pour être 
admis à cette école sont d'avoir des connaissances, un patriotisme éprouvé 
et des mœurs irréprochables 2. » 

Cela n'était plus tout à fait le langage des législateurs de 93. 

Le 27 brumaire an III (47 novembre 1794), la Convention, après avoir 
entendu le rapport du comité de Tinstruction publique, votait un décret 
relatif à « la constitution des écoles primaires » qui « ont pour objet de 
donner aux enfants de Tun et l'autre sexe l'instruction nécessaire aux 
hommes libres ». En lisant attentivement ce décret, on y trouve encore bien 
des points de ressemblance avec les décrets précédents; les livres sont 
toujours « les livres élémentaires composés et publiés par ordre de la Con- 
vention », on enseigne toujours « la Déclaration des Droits de l'homme et du 
citoyen et la constitution de la République française ; on donne des ins- 
tructions élémentaires sur la morale républicaine ». 

Cependant la nouvelle loi était une loi de réaction bienfaisante. L'ar- 
ticle 15 du chapitre IV édictait cette disposition libérale : « La loi ne peut 
porter aucune atteinte au droit qu'ont tous les citoyens d'ouvrir des écoles 
particulières et libres, sous la surveillance des autorités constituées. » 

Il n'est plus question de certificats de civisme, et, s'il n'était point 
encore question d'enseignement religieux, la loi du 27 brumaire an III 
constituait un réel progrès. 

Tout avait été détruit. « C'en est fait, écrit Albert Duruy ^, de ce vaste 
ensemble, fruit de tant d'efforts individuels, de libéralités privées et 
d'obscurs dévouements, où chacun, princes, évêques, cités, corporations, 
avait apporté sa pierre, les uns donnant leur obole, les autres leur expé- 
rience pédagogique et leurs vertus professionnelles. Toute cette barbarie va 
disparaître « et tomber sous la faux réformatrice ». Qu'importe que le sol 
soit déjà jonché de ruines? Il faut que les ruines mêmes périssent — Etiam 
periere ruinœ — qu'elles soient réduites en poussière, afin que de ce néant 
surgisse enfin « le grand édifice promis depuis si longtemps à l'impa- 
tience des Français *. » 

Le grand édifice a eu, nous l'avons vu, de nombreux architectes; ils 
n'avaient élevé que des ruines ! 

Le 31 août 1794, l'abbé Grégoire, membre du comité de l'instruction 
publique, le constatait ainsi :« L'éducation n'offre plus que des décombres. 
H nous reste vingt collèges agonisants. Sur près de 600 districts, 67 seule- 



1. V. Pierre, ouv. cité, p. 113. 

2. Arch. Nat.,D. 38, 1-16. Cité par M. Victor Pierre, p. U6. 

3. Ouvr.cité, p. 66. 

4. Paroles de Lakanal. 
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ment ont quelques écoles primaires... Cette lacune de six années a presque 
fait crouler les mœurs et la science ^ . » 

Il ne suflil pas de faire des lois, et, s'il faut en surveiller Texéculion, il 
importe surtout de se mettre à même d'en apprécier les résultats ; c'est ce 
que la Convention finit par comprendre : elle chargea cinq représen- 
tants du peuple de cette mission. Lakanal eut pour sa part une vingtaine 
de départements à visiter, et les Archives nationales conservent le résultat 
de cette inspection * faite en floréal et prairial an III. 

Le manque d'instituteurs est général, souvent leur ignorance est pro- 
fonde ^; les causes : modification incessante de la législation, dégoût de la 
profession, insuflisance de traitement, entraves apportées au recrutement 
par suite de l'exclusion de toute une catégorie de citoyens, prêtres et reli- 
gieux, etc., etc. 

II y avait plus « de quatre ans que les législateurs tourmentaient leur 
génie pour fonder une éducation nationale ^ ». 



1. Réimpression du Moniteur, t. XXII, p. 91. 

2. F. 17, 3.010. 

3. « Là, sur dix instituteurs qui se sont présentés et qui ont été nommés, à peine y en a- 
l-il deux qui sachent lire et écrire. » Victor Pierre, op. cit, p. 136. 

4. Barrier à la Convention, 13 prairial an III. 



CHAPITRE m 
LE DIRECTOIRE. — LE CONSULAT 



Le Directoire : Il est sursis à la vente des maisons d'école. — Mémoires officiels 
constatant la détresse des instituteurs, la désertion des écoles publiques — Succès des 
écoles libres. — L'émotion du Directoire. — Son arrêté pour faire prospérer les 
écoles publiques. — Certificats de l'une des écoles centrales de la République exigés de 
tout célibataire, candidat à une place quelconque de l'État, même à un avancement. — 
Les citoyens mariés doivent y joindre les certificats des écoles fréquentées par leurs 
enfants. — Tableau des écoles, en l'an VI^ dressé par le ministre de l'Intérieur. — Cir- 
culaire prescrivant la surveillance des écoles libres, a repaires de fanatisme royal et 
superstitieux. » — Résistance des autorités. — Aveu de l'abbé Grégoire. — Le Consulat : 
Inspection des services publics, des écoles, par des conseillers d'Etat, envoyés^ en mis- 
sion. — Rapports de Fourcroj, de Lacuée, etc.^ — La statistique des Préfets, les procès- 
verbaux des Conseils généraux en l'an IX. — État de la Société franc lise. — Nécessité 
d'une religion. — Les admirateujrs de Socrate ; les théophilanthropes. — Les protestants. 
— Le Concordat. 



Eq présence de tels résultats, le Conseil des Cinq Cents faisait surseoir, 
le 25 fructidor an V (12 septembre 1797), « à la vente de tous les édifices 
connus sous le nom de collèges, maisons d'école, et généralement de tous 
les bâtiments et dépendances servant ou ayant servi à renseignement 
public ». 

D'autre part, la Commission executive écrivait au comité de l'instruc- 
tion publique : « Un cri général s'élève de toutes les parties de la' Répu- 
blique sur la détresse affreuse dans laquelle se trouvent plongés un grand 
nombre d'instituteurs *. » 

« Depuis près de six ans il n'existe plus d'instruction publique », voit-on 
dans un rapport du Ministre de l'intérieur '. 

Il faut lire les deux mémoires officiels préparés dans les bureaux du 
même ministre, retrouvés aux Archives nationales par Albert Duruy. 

Premier rapport. — t L'établissement des écoles primaires a été jusqu'ici 
presque partout sans succès. On peut donner plusieurs causes de l'état de 
nullité où sont les écoles : 1^ mauvais choix de la plupart des instituteurs, 
qui ont été élus dans des temps difficiles, cause qui en amène nécessaire- 
ment une autre : le défaut de confiance des pères de famille; 2^ le vice de 
la loi qui ne leur a assuré aucun moyen d'existence par un traitement. » 

Deuxième rapport, — « Les écoles primaires sont presque partout désertes. 
Deux causes y ont contribué : la première est le détestable choix de ce 
qu'on a appelé des instituteurs : ce sont presque partout des hommes sans 

1. Arch. Nat., F. 17, 1U9, cité par Albert Duruy, p. 177 

2. Arch. Nat., F. 17, 1140. id. 



— 19 — 

mœurs f sans insiructioti, et qui ne doivent leur nomination qu'à un prétendu 
civisme^ qui n'est que l'oubli de toute moralité et de toute bienséance. La seconde 
cause est dans la force toujours subsistante des opinions religieuses^ que les lois ont 
trop heurtées j et pour lesquelles ces instituteurs affectent un mépris insolent *. » 
Tous les documents récemment pul)liés avaient démontré à Albert Duruy, 
comme à tous les historiens impartiaux, que, si on avait tout détruit, on 
n'avait su rien mettre à la place... Si, des phrases pompeuses... « Pendant 
toute la durée de la Révolution, écrit-il, la première éducation de la jeu- 
nesse dans les écoles publiques est absolument nulle, et les quelques 
efforts du gouvernement pour la développer sont radicalement infruc- 
tueux. » 

Le Directoire s*émeut,el prend un arrêté» pour faire prospérer l'instruc- 
tion publique », qui n'est pas une des moindres curiosités de l'époque ^. 

Cet arrêté du 17 brumaire an VI (17 novembre 1797) commence ainsi : 
« Le Directoire exécutif, considérant qu'il est de son devoir de faire pros- 
pérer, par tous les moyens dont il peut disposer, les diverses institutions 
républicaines, et spécialement celles qui ont rapport à l'instruction 
publique. » On exigeait de toute personne non mariée et ne faisant poin 
partie de l'armée, qui désirait obtenir une place quelconque de TËtat, soit 
même un avancement, « un certificat de suivation de Tune des écoles 
centrales de la République ». Les citoyens mariés devaient joindre les cer- 
tificats des écoles que suivaient lem's enfants. 

Il est des époques douloureuses dans l'histoire des peuples, ce sont 

celles où les législateurs foulent aux pieds ce qu'il y a de plus sacré dans 

e cœur de l'homme, l'indépendance du père de famille, celles où ils 

veulent atteindre ses convictions les plus intimes, où ils traitent les citoyens 

comme des esclaves. 

Exiger d'un homme qu'il confie son enfant à un maître qu'il sait devoir 
combattre sa propre foi, vouloir inculquer à toute la jeunesse, malgré les 
familles, le même idéal politique, cela est du despotisme et de la folie! 

Et quand, pour atteindre ce but inavouable, un pouvoir emploie les 
coercitions brutales, c'est qu'il est sur ses fins. 

La conséquence : les écoles nationales sont désertées. 

On lit ceci, ù, la date du 3 brumaire an VU, dans un message du Direc- 
toire : a La plupart des instituteurs languissent dans les horreurs du besoin 
et luttent en vain contre le torrent des préjugés, du fanatisme et de la 
superstition '. » 

L'âme du pays entier s'est révoltée contre les vices du système scolaire 
de la République. H n'y a plus que des écoles libres dans lesquelles, 

1. Arch. Nat., F. 17, 3001, td., p. 178. 

•2. A. Duruy, p. 179. 

3. Cité par M. A. des Cilleuls, Histoire de tenseignemenl libre^ Paris, 1899. 
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comme par le passé, on enseigne aux enfants la « vieille chanson », et non 
les Commmidements de la République et de la liberté. Ce sont celles où « la 
superstition trouve encore un coin pour s'y établir, écrit un commis- 
saire du pouvoir exécutif. Presque partout des prêtres fanatiques se sont 
emparés de la jeunesse *. » 

Le ministre de Tlntérieurde Tan VI écrit aussi : « ...Combien le spectacle 
que présente le tableau des écoles primaires ne doit-il pas affliger Tâme 
de tous les vrais républicains ! En butte à la malveillance et à la calomnie, 
dénuées des premiers secours qui pouvaient les soutenir et les alimenter, 
attaquées même ouvertement et ridiculisées par ceux qui devaient en être 
les premiers défenseurs, les écoles pimaires enfin n existaient encore pas que 
déjà elles avaient cessé d'être. Ainsi réduits à Tétat le plus déplorable, sans 
considération au dehors, sans élèves pour la plupart, autres que ceux que 
rindigence mettait dans l'impossibilité de payer la contribution fixée, les 
instituteurs voyaient leur zèle paralysé, et ce neût été qu'en se prêtant par 
une lâche complaisance aux plus honteux préjugés, et en devenant parjures à leurs 
serments, qu'ils auraient pu obtenir quelques succès. » 

Peut-on avouer plus nettement que les écoles nationales dans lesquelles 
on a voulu faire enseigner la seule morale républicaine, desquelles on a 
chassé tous les religieux, etc., ont été mises à l'index par les pères de 
famille? 

Si quelques enfants suivent des écoles, dans les temps troublés de la 
Révolution, ils sont instruits suivant la foi de leurs pères et le plus souvent 
par d'anciens prêtres, d'anciens religieux. 

La suite de la circulaire ministérielle le constate : a Et cependant, à 
côté d'eux, s'élevaient et s'élèvent encore avec audace une foule d'écoles 
privées, de maisons d'éducation particulières, où l'on professe impuné- 
ment les maximes les plus opposées à la Constitution et au gouvernement, 
et dont la coupable prospérité semble croître en raison de la perversité des prin- 
cipes qu'y reçoit la jeunesse. C'est donc sur ces repaires de fanatisme royal et 
superstitieux où des spéculateurs avides étouffent par un vil et sordide 
intérêt les germes précieux des vertus républicaines et dérobent à la 
patrie, dans la génération naissante, ses plus chères espérances, que le 
Directoire exécutif appelle toute votre vigilance et votre activité '. » 

Les agents du pouvoir, pleins de zèle, entament les poursuites, font 
fermer nombre de a ces repaires ». 

Mais c'est en vain qu'on dresse mille obstacles contre les institutions 
libres, la résistance s'accentue. Le Directoire ne trouve plus, en maints 
endroits, le concours des administrations départementales ni même celui 
des tribunaux pour faire respecter ses arrêtés. « Le Directoire perd du 



1. Cité par A. DuRUY,p. 34. 

2. Circulaire de Letourneur aux administrations départementales, Moniteur du 4 ger- 
minal an VI, u9 184, citée par Albert Durut, p. 463. 
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terrain et la réaction en gagne ; visiblement, avant peu, toute la jeune 
génération sera dans ses mains, et par le présent qu*elle a conquis de 
bautq lutte, elle tient déjà l'avenir *. » 

Le fait était démontré de la façon la plus saisissante et non sans regret, 
il y a quelques jours, par un historien qui ne cesse de fouiller les archivés 
de cette époque. Lors de la dernière assemblée de la Société de r Histoire dé 
la Révolution française^ M. Aulard, qui fait, à la Sorbonne, le cours d'his- 
toire dé cette Révolution '^, avouait que le Directoire s'inquiétait de la 
« puUulation » des écoles tenues par des prêtres aux dépens des écoles de 
l'Étal. 

L'an VI, par exemple, une statistique officielle montre qu'il existe, 
dans le département de la Seine, plus de 2.000 écoles particulières et 
56 écoles primaires seulement. Dans un autre compte rendu, les adminis- 
trateurs de la Seine s'expriment ainsi : « Il y a des cantons où elles (les 
écoles primaires de l'Ëtat] n'ont pas pu se bien organiser; d'autres même 
où il n'y a pas d'instituteur et d'institutrice, par le grand nombre de 
maîtres particuliers qui s'y sont fixés, par le fanatisme qui régnait dans 
les écoles particulières, par l'usage qui s'y faisait des anciens livres reli- 
gieux, enfin par l'exercice opiniâtre d'anciens préjuges superstitieux et 
incohérents, dans lesquels les maîtres particuliers entretenaient la con- 
fiance des pères et mères, pour éloigner les enfants des écoles primaires 
et en augmenter le nombre de leurs élèves ' ». 

C'est dans les écoles clandestines, ici dirigées par un Frère des écoles 
chrétiennes ayant quitté sa robe, là par un laïque ayant refusé le serment 
civique, etc., que les familles envoyaient leurs enfants. Ces maîtres pro- 
menaient quelquefois de maison en: maison leur A. B. C, leur psautier, 
leur catéchisme, comme le prêtre réfractaire portait son Dieu de cachette 
en cachette *. 

Mais qu'importe la volonté des parents! 

Il fallait, selon Letourneur, « porter enfin le dernier coup à ces institu- 
tions monstrueuses, où le royalisme et la superstition s'agitent contre le 
génie de la liberté et de la philosophie ». 

Qu'importe que les enfants soient instruits ! 

Cela est pour la galerie, les grands mots d'ignorance et de diffusion de 
l'instruction. Le seul but à atteindre est d'élever des libres-penseurs, des 
amis de la Constitution. Vous voulez instruire vos enfants selon le culte 
proscrit, nous saurons bien, nous, vous les arracher et les faire adhérer au 
culte national; le ministre l'entend ainsi. 

Cela est en vain. On aura beau approuver toutes les mesures vexatoires, 
rien n'y fera. J'ai l'autorité du témoignage de l'abbé Grégoire : « De l'an V 

1. Voir même ouvrage, p. 351 et suiv. 

2. Chaire créée par le Conseil municipal de Paris, 

3. Le TempSy 30 avril 1900. . 

4. Voy. Victor Pierre, op. cit., p. 142 et auiv. 
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à l'an VIII, la persécution religieuse, armée de tous les moyens d'astuce, 
de séduction, de puissance, de férocité, d'acharnement, fait d'inutiles 
efforts pour attirer Tenfànt à ses écoles, le peuple à ses fêtes décadaires » 

Et lorsque le Consolai veut se rendre un compte exact de l'état de la 
France, que répondent les conseillers d'État envoyés en mission pour 
inspecter tous les services publics? Quel est le résultat de leur enquête au 
point de vue scolaire *? Misère, nullité des écoles nationales, préférence 
des familles pour les écoles dans lesquelles on donne l'enseignement 
catholique. 

Il semble que les expériences qui coûtent aussi cher à une nation 
ne devraient jamais être recommencées. Celle de la suppression de l'en- 
seignement religieux ne serait-elle pas de ce nombre"^ 

Il faudrait encore aujourd'hui retenir les aveux de Fourcroy, l'un des 
conseillers d'Etat envoyés en mission, t Quand, dit-il, la connaissance du 
cœur humain n'apprendrait pas que la masse des hommes a besoin de 
religion, de culte et de prêtres, la fréquentation des campagnes, surtout 
de celles qui sont très éloignées de Paris, la visite des départements que 
j'ai parcourus, me l'aurait seule bien prouvé. C'est une erreur de quelques 
philosophes modernes, dans laquelle j'ai été moi-même entraîné, que de 
croire à la possibilité d'uhe instruction assez répandue pour détruire les 

préjugés religieux Il faut pardonner et souffrir dans le plus grand 

nombre des hommes une opinion que les lumières les plus grandes et le 
génie le plus profond ont laissé germer dans la tête de Pascal, de Newton, 
de Rousseau, etc. » 

Lacuée, à son tour, comparant les écoles nationales et les écoles parti- 
culières, se voit contraint d'écrire : « Quelle différence avec les écoles 
privées ! Celles-ci sont beaucoup plus suivies que les autres ; elles donnent 
un bénéfice honnête aux entrepreneurs; les opinions religieuses y sont 
enseignées. » 

Français (de Nantes) constate « qu'il n'y a pas la dixième partie de la 
population qui sache lire. Les anciens curés et vicaires apprennent à lire 
aux enfants. Les anciennes religieuses tiennent les écoles de filles, de sorte 
que l'ancien ordre de choses & cet égard est revenu ». 

Tout commentaire serait superflu. 

Si l'on parcourt enfin les rapports des préfets et les procès-verbaux des 
Conseils généraux en Tan IX, force sera bien d'avouer que l'œuvre scolaire 
de la Révolution fut néfaste à la France, et que c'est renseignement libre 
catholique seul qui put maintenir des écoles avec des élèves '. 

Citons l'opinion de quelques préfets : « Dans les villes on pourra regretter 
les ci-devant Frères des écoles chrétiennes dont on estimait le zèle, la 
moralité et le talent particulier pour enseigner et contenir les enfants 
[Ain), » 

1. Voy. F. RoGQUAXN, l'État de la France au 18 brumaire, 

2. A. DuRur» Vlnftt. pub. et la Révolution, p. 461 et 480. 
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a Avant la réunion, l'enseignement public se composait partout de 
petites écoles et de collèges. Les premières étaient en grand nombre dans 
les villes, et chaque village en possédait au moins une. La conquête, les 
désordres qui Tout suivie et les lois révolutionnaires contre les prêtres ont 
anéanti renseignement (Z>6t<7-i\rè/A^). :» 

(c C*esl dit, le préfetdu Mont^Blanc^ qu'un invincible sentimentfait etfera 
toujours croire à Timmense majorité que l'instruction ne saurait être 
totalement dégagée d'une doctrine, d'une morale religieuse, sans des 
inconvénients plus préjudiciables à l'intérêt de la société que ceux résul- 
tant de l'ignorance. » 

Dans le Var\ « L'éducation est dans les mains d'anciens prêtres qui, isolés 
ou réunis, se sont consacrés à l'éducation de la jeunesse. » 

Écoutons aussi les doléances d'un certain nombre de Conseils géné- 
raux. 

Dans YAiam : « Les enfants ont été livrés à l'oisiveté la plus dange- 
reuse, au vagabondage le plus alarmant. Ils sont sans idée de la divinité, 
sans notions du juste et de l'injuste; delà, des mœurs barbares, farouches; 
de là, un peuple féroce. » 

Dans la Gironde : « Point d'instruction sans éducation, d'éducation sans 
morale, sans religion : celle-ci doit donc être la'base d'un plan d'instruc- 
tion nationale. » 

« L'instruction publique est presque nulle dans toute la France, dit le 
C!onseiI général d'I Ile-et-Vilaine^ on ne parle ni de la divinité, ni des 
principes de morale. On croit donc qu'il faut en revenir à ce qui se 
faisait anciennement. » 

Le Conseil général de Jemmapes insiste « fortement pour le rétablisse- 
ment des collèges et surtout du culte de la religion catholique ». 

Dans \SL Mettse-Inférieure, « on perd l'habitude d*apprendre à lire... parce 
qu'on a proclamé imprudemment qu'il ne fallait jamais parler de religion 
dans les écoles ». 

« Les anciennes corporations du Puy-de-Dôme chargées de l'enseigne- 
ment obtenaient des succès qui compensaient avantageusement quelques 
abus que l'on pouvait d'ailleurs réformer. » 

L'instruction était très florissante dans le Bas-Rhin avant la Révolu-^ 
tion ; « ses succès étaient dus à des hommes profondément éclairés et dont 
les mœurs austères commandaient la confiance ». 

« L'expérience démontre, dans la Haute-Vienne^ que l'enseignement se 
fait mal depuis la suppression des sociétés enseignantes. » 

Dans VAtAde^ on demande de « rétablir les Frères des écoles chrétiennes 
sous le nom de Frères de l'instruction publique et leur confier l'enseigne- 
ment ». 

Dans VEure : « Les écoles particulières sont plus fréquentées parce qu'on 
n'y pratique pas les instructions républicaines. » 

Dans le Pas-de-Calais : a La jeunesse est livrée à l'ignorance la plus.pro- 
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fonde et à la dissipation la plus alarmante. Le vandalisme n*a laissé sub- 
sister presque aucun édifice consacré à Tinstruction. La plupart des insti- 
tuteurs sont ineptes ou immoraux. Réappliquer à Tinstruction des enfants 
des deux sexes les Frères ignorantins et les Filles de la charité et de la 
Providence. » 

tt On regrette les réunions de femmes destinées à Tinstruction des per- 
sonnes du sexe, et spécialement les Sœurs de l'instruction chrétienne dans 
les BoBseS' Pyrénées. » 

« On réclame, dans la Sarre^ la conservation des filles de la Communauté 
de la congrégation : elles se vouent à renseignement gratuit des enfants 
de leur sexe; leur zèle ne s'est pas ralenti, malgré la misère à laquelle 
elles sont réduites. » 

Il faut, demande le Conseil général de la Sarthe^ « réintégrer les Sœurs 
de la charité dans leurs maisons invendues ou dans celles qui leur seront 
fournies parles communes qui les réclamaient n. 

Tel est le témoignage des préfets et des Conseils généraux en Tan IX. 

La France entière demande d*autres maîtres: outre qu'il n'y en a presque 
plus, ceux qui restent sont suspects, si même ils ne sont méprisés. 

Les seules écoles suivies sont celles dirigées par des catholiques. 

La désertion des écoles publiques, l'ignorance qui se répand, tout 
cela est bien, on le voit, la conséquence de la législation scolaire 
antireligieuse et politique des assemblées qui se sont succédé depuis 
1789. 

u Entre le pays et son gouvernement, sur cette question, écrit Albert 
Duruy, la discorde est aussi complète que possible; entre les quelques 
milliers d'individus qui forment la France officielle et les millions de pères 
de famille dont se compose la France réelle, l'antagonisme n'existe plus 
seulement à l'état latent, la guerre est déclarée *. » 

C'est en vain que Barras a pu mettre « toutes les écoles particulières... 
sous la surveillance spéciale des administrations municipales » afin de 
s'assurer a si les maîtres particuliers ont soin de mettre entre les mains de 
leurs élèves les Droits deThomme, la Constitution et les livres élémentaires 
adoptés par la Convention, si l'on y observe les décadis, si l'on y célèbre 
les fêtes républicaines et si l'on s'y honore du titre de citoyen ». 

Le premier devoir des hommes politiques « est de voir les hommes et 
les choses tels qu'ils sont », écrivait fort justement Fourcroy dont nous 
avons déjà cité l'opinion. Les pères de famille s'étaient refusés à confier 
leurs enfants aux instituteurs nationaux, parce que l'enseignement de la 
seule morale républicaine ne leur sufïlsait pas.Soucieux de leur éducation, 
ils les faisaient élever dans des écoles libres chrétiennes. 

La France avait soif de liberté religieuse ; elle voulait pouvoir retourner 
dans les églises; elle entendait faire élever ses enfants selon sa foi tradi- 

l.-A. Duruy, l*Inst. publ. et la Révolution^ p. 345. 
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lionnelle. Elle trouvait grotesques les fêtes, le culte décadaire, les théo- 
philanthropes, etc., etc. 

Lois, décrets, arrêtés, circulaires, persécutions officielles et odieuses, 
rien n'a pu détourner les familles, rien n'a paru arrêter le dévouement 
des maîtres chrétiens. 

En 1789, il y avait un système complet d'établissements scolaires ; il pou- 
vait, comme toute chose humaine, appeler des modifications. 

Il y avait des écoles, il y avait des maitres, il y avait d'importantes res- 
sources pour les entretenir. 

Les assemblées de la Révolution voulurent les soustraire à la direction 
de l'Eglise, elles n'ont su que tout détruire. 

A toutes les époques, l'État-Providence, en quelque matière qu'il le 
veuille être, ne sera jamais que l'ennemi des sociétés. Je lisais récemment 
dans un recueil qui ne saurait être suspecté d'opinions réactionnaires le 
triste tableau ci-après de la société française sous le Consulat; il m'a paru 
utile de le placer sous les yeux du lecteur impartial: « Dans les campagnes, 
le maraudage n'avait plus de frein, et l'abandon des enfants se généralisait 
avec l'augmentation des naissances illégitimes... De vingt-deux mille aban- 
dons en 1789, le nombre s'était élevé à soixante-deux mille en fan IX... 
Les allégations devaient être véridiques. Le Premier Consul exigeait qu'on 
ne lui cachât rien, ni les misères du peuple, ni les vices de l'administration, 
afln que le remède fût prompt et décisif... Bonaparte résolut d'éteindre le 
plus tôt possible les plaies morales qui affligeaient les familles, les disputes 
religieuses qui engendraient au milieu d'elles un ferment de haine ^ » 

On avait un tel besoin d'une religion que les sectes succédaient aux 
sectes: les admirateurs deSocrate remplaçaient les théophilanthropes, etc.; 
on veut croire, on veut une religion. 

Les protestants cherchèrent à entraîner Bonaparte ; mais, en présence 
« de la démoralisation de la jeunesse qui s'élève sans frein, sans morale, 
sans devoirs certains ^ », son parti est pris, a Afin de s'appuyer sur des 
faits, il consulte les conseils généraux. Tous ont répondu dans le même 
sens : ...une religion est nécessaire, il faut restaurer le catholicisme '. » 
Le 17 juillet 1801, le Concordat était signé : « L'apaisement des consciences 
suivit cette heureuse conclusion de la paix religieuse. » 

Singulière anomalie, pendant qu'en France toute manifestation reli- 
gieuse avait été punie de mort, on avait vu les représentants de la Conven- 
tion, reconnaissant que la vie du catholicisme était liée à l'influence de 
la patrie, assister en bonnet rouge aux fêtes des Lazaristes, en Orient. 

De nos jours, et j'aime aie constater ici, nos ministres, à l'étranger, 
sont pleins d'égards pour les congrégations françaises, visitent leurs 

I. La Société française pendant leConsulat, par M.Gilbert Ute^ger {Revue Bleue^p. 128), 
1899. 
2./c/., id. 
3. /rf.,p. 729. 



écoles, président des distributions de prix, témoignent publiquement aux 
missionnaires qu*ils sont toujours les avant-coureurs de la civilisation et 
aussi les plus courageux défenseurs du drapeau national. 

A-t-on jamais vu, depuis vingt ans, le moindre fonctionnaire oQiciel 
assister à quelque fête scolaire de nos établissements libres, fussent-ils 



Ce qui est patriotique au delà des mers, là où flotte le drapeau fran- 
çais, le serait au moins autant sur le continent. 



CHAPITRE IV 
L'EMPIRE 



Accord sur la nécessité de rétablir une religion. — M"* de Staël, Benjamin Constant, 
M. de Chateaubriand, Bonaparte. — M»* de Staôl veut détruire la religion catholique. — 
Fortune de cette idée à la fin du xiz* siècle. — Loi du 1*' mai 1802. — Les religieuses 
commencent à rouvrir leurs écoles. — Le gouvernement rappelle les Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul. — Les Frèresdc saint J.-B. de la Salle.— Congrégations de femmes auto- 
risées. — Création de TUniversité impériale. — L'enseignement catholique est obligatoire 
dans toutes les écoles. — Approbation des Statuts des Frères des* Écoles chrétiennes, 
en 1810. 



Tous ceux qui réfléchissaient quelque peu avaient déjà compris qu'il 
fallait à tout prix relever Tédifice scolaire et qu'il ne pouvait Télre qu'à 
Taide de la religion. 

M*"*"" de Staël, Benjamin Constant, Chateaubriand, comme Napoléon, 
partageaient ce sentiment. 

Les deux premiers protestants, l'émigré catholique comme le con- 
quérant au génie politique, ont eu la même pensée : il faut rétablir la 
religion. 

M^"^ de Staël, calviniste de naissance, entendait que ce fût la sienne : 
« Je dis aux républicains qu'il n'existe que ce moyen de détruire Vinfluence 
de la religion catholique ^ » 

Les protestants se croient les vrais défenseurs de la liberté et de l'éga- 
lité, a écrit récemment M. Paul Gauthier. Et il ajoute avec infiniment de 
vérité : « On ne peut s'empêcher de penser, en méditant l'histoire de ce 
siècle, que les idées de M"*^ de Staël ont fait une singulière fortune : il 
faut chercher dans les raisons qu'elle donne^ et non ailleurs, l'explication des 
sympathies, secrètes ou avouées, que le régime républicain nourrit à 
l'égard de la religion protestante ^. » 

L'école a neutre » n'existe et ne peut exister que dans les pays protes- 
tants, et nous examinerons plus loin si les lois scolaires, promulguées 
depuis 4880, ne l'ont pas été sous l'influence du parti protestant libéral '. 

En signant le Concordat avec le Saint-Siège, « à peine quelques années 
après que les ennemis (de la religion catholique) pouvaient croire au com- 
plet achèvement de l'entreprise la plus anticléricale qui fut jamais », 
Bonaparte répondait au vœu de toute la nation. « Et c'est une vue histo* 

1. M"* de Staël et la République, en 17^8, d'après un manuscrit do la Bibliothèque 
nationale. -^ Revue des Deux Mondes, {•' novembre 1899 . 

2. Id., p. 109. 

3. V07. chap. xn. 
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rique assez superDcielle, écrit M. Michel SLaiiivillo ', que de conîsidérer le 
Concordat comme Toeuvre exclusive du Premier Consul »; Bonaparte avait 
très bien senti que la majorité des Français appelaient de leurs vœux le 
rétablissement de la religion catholique. Il donna raison à Chateaubriand 
contre les protestants. 

Tout rédifice scolaire était à reconstruire. Il allait rùlrc parles mains du 
soldat de génie à qui la France laissait le soin de la relever de ses ruines. 

Bonaparte premier consul ne prescrit aucun programme d'études dans la 
loi du 11 floréal an X(l''' mai 1802), il ne rétablit pas encore oflîciellement 
l'enseignement religieux, mais il laisse la nomination des instituteurs aux 
maires et aux conseils municipaux, il charge les sous- préfets < de l'orga- 
nisation des écoles primaires; ils rendront compte de leur état une fois 
par mois au préfet ». 

Les Frères et les Sœurs rouvrent peu à peu leurs classes, dans les plus 
modestes locaux, dans des granges, les anciennes fondations ayant été 
détruites. 

Dès l'an IX (1" nivôse, 13 pluviôse), le gouvernement avait fait appel aux 
Filles de la Charité, aux Dames de Saint-Thomas de Villeneuve, aux Sœurs 
des Écoles chrétiennes dites Vattelottes. En l'an XII (11 frimaire et 21 ger- 
minalj, on s'adresse aux Frères des Écoles chrétiennes et aux Sœurs de 
Saint-Charles. 

Des premiers, Fourcroy écrivait qu'il fallait « régénérer l'institution qui 
rendait autrefois es plus grands services * », et M. Levanseur juge que le 
plus grand service que Napoléon ait rendu à l'enseignement primaire a 
été de rappeler les Frères •**. 

Quelque temps après, ceux-ci « avaient retrouvé à Lyon une maison 
mère et étaient sollicités de fournir des maîtres dans trente-six villes, 
outre celles où leur établissement constituait un fait acquis * ». 

Aucune congrégation d'hommes ou de femmes n'était d'ailleurs autorisée 
que « sur la vue des statuts et règlements selon lesquels on se proposait 
dans cette congrégation ou association ^ ». 

M. des Cilleuls, dans son Histoire de renseignement libre^ a publié de 
précieux documents sur cette époque et donne la liste des communautés 
de femmes vouées à L'enseignement qui furent autorisées ou relevées de 
l'an XI à 1814 \ 

N'ayant pas de maîtres laïques préparés ', le gouvernement, dont le but 



1. L'Église catholique en France (/îf^wtf Bleue. 24 mars 1900, p. 360). 

2. Archives oat., F. 17-78-107. 

3. Kxposit. Unie, de Vienne, p. 99. 

4. Des Cilleuls, op. cit., p. 120. 

5. Décret du 22 juin 1804. 

6. Des Cilleuls, p. 123. 

7. Le décret créant la première école primaire à Paris ne fut rendu qu'en août 1815 pen- 
dant les Cent Jours, et d'ailleurs ne reçut pas d'application. 
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était de répandre rinstruction,n'avait pas souci du vêtement des instituteurs 
ou des institutrices. Les congrégations ayant, depuis longtemps, prouvé 
leur dévouement à renseignement du peuple, on s'empressait de faire de 
nouveau appel à ce dévouement ainsi qu'à leur expérience. 

Il est certain d'ailleurs qu'attendre la formation de maîtres laïques, en 
nombre suffisant, eût été relarder pendant d'assez longues années encore 
le rétablissement des écoles populaires : ne fallait-il pas, en effet, ouvrir 
des écoles normales, trouver des maîtres capables pour y former des 
inslituteurs et faire des sacrifices que l'état des finances et la guerre n'au- 
raient certes pas permis? 

Le 40 mai 1806, Napoléon créait, « sous le nom d'Université impériale, 
un corps chargé exclusivement de l'enseignement et de l'éducation publique 
dans tout l'Empire ». Le décret du 17 mars 1808 organisait cette Uni- 
versité. 

L'enseignement catholique redevenait légalement, obligatoirement, la 
base de l'éducation publique. 

L'article 38 du statut de 1808 exige que « toutes les écoles de l'Univer- 
sité impériale prennent pour base de leur enseignement les préceptes 
de la religion catholique ». Il fallait « former pour l'État des citoyens atta- 
chés à leur religion... » 

Napoléon associait les Frères des Écoles chrétiennes,les fils de saint J.-B. 
de la Salle, à Tœuvre de l'Université. 

L'article 109 du décret de 1808 est ainsi conçu : « Les Frères des Écoles 
chrétiennes seront brevetés et encouragés par le Grand Maître qui visera 
leurs statuts intérieurs, les admettra au serment, leur prescrira un habit 
particulier et fera surveiller leurs écoles. » 

Un arrêté du Grand Maître de l'Université, daté du i août 1810, visait 
ensuite les statuts de cette grande institution, toujours vivace, malgré les 
orages. 

M. de Fonlanes réglait enfin la manière dont les Frères doivent se com- 
porter dans leurs écoles : « Ils apprendront à lire aux écoliers : 1° le fran- 
çais, 2^ le latin, 3° les lettres écrites à la main, 4** à écrire. 

« Ils leur apprendront encore l'orthographe et l'arithmétique, le tout 
comme il est prescrit dans la première partie de la Conduite dés Écoles, Ils 
mettront cependant leur premier et principal soin à apprendre à leurs 
écoliers les prières du matin et du soir; le Pater ^ VAve Maria^ le Credo et le 
Gonfiteor^ et ces mêmes prières en Trançais ; les commandements de Dieu et 
de l'Église, les réponses de la sainte messe, le catéchisme, les devoirs du 
chrétien et les maximes et pratiques que Notre-Seigneur nous a laissés 
dans le saint Évangile. 

« Ils feront, pour ce sujet, tous les jours, le catéchisme pendant une 
demi-heure ; les veilles de congé de tout le jour, pendant une heure ; et les 
dimanches et fêtes pendant une heure et demie. 

tt Les jours d'école, les Frères conduiront les écoliers à la sainte messe, 
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à Téglise la plus proche et à Theure la plus commode, à moins qu'en quel- 
que endroit cela n'ait été jugé impossible par le Frère supérieur de Tins* 
titut, lequel fera en sorte que cela n'arrive pas, sinon pour très peu de 
temps. 

« Ils ne recevront et ne retiendront aucun écolier dans l'école, qu'il 
n'assiste aussi bien au catéchisme les Jours de dimanche et fêtes que les 
autres jours auxquels tiendra l'école ^ :» 

Napoléon avait, dès le 8 mai 1806, motivé ainsi devant le Conseil d'État 
sa volonté de rendre l'existence légale aux Frères : a On prétend que 
les écoles primaires tenues par les Frères pourraient introduire dans 
l'Université un esprit dangereux, on propose de les laisser en dehors de sa 
jurisprudence. Je ne conçois pas l'espèce de fanatisme dont quelques 
personnes sont animées contre les Frères. C'est un véritable préjugé. Par- 
tout on me demande leur rétablissement ; ce cri général démontre assez 
leur utilité. La moindre chose qui puisse êlre demandée par des catho- 
liques, c'est sans doute l'égalité. Trente millions d'hommes demandent 
autant de considération que trois millions. » 

Bien que les écoles fussent dépendantes de l'Université, TËtat en 
laissait la charge aux communes, comme il était écrit dans la loi du 
1^' mai 1802. 

Le traitement des instituteurs se composait : 1® du logement fourni par 
les communes ; 2° d'une rétribution fournie par les parents et déterminée 
parles conseils municipaux, qui exemptaient ceux des parents hors d'état 
de la payer. Cette exemption ne pouvait néanmoins excéder le cinquième 
des enfants reçus dans les écoles primaires. 

<x Pendant toute la durée de l'Empire, l'instruction primaire ne figura 
jamais dans les comptes du ministère de l'Intérieur, sinon pour l'imper- 
ceptible somme de 4.250 francs qui furent accordés quelquefois au noviciat 
des Frères des Écoles chrétiennes* ». 

Nous ne saurions nous ranger à l'opinion des personnes qui nient Tim- 
portance donnée à l'instruction primaire sous l'Empire, par cela qu'elle 
n'avait pas encore sa part au budget de l'État. Comme avant 1789, les 
écoles étaient essentiellement communales, quant aux ressources, bien 
qu'elles fussent organisées par l'administration. 

H faudrait, pour apprécier le budget des écoles primaires avant 1789 et 
sous l'Empire, pouvoir totuliser, aux deux époques, l'ensemble des res- 
sources provenant des communes, des dons et de la rétribution scolaire. 

Pareille statistique serait impossible à établir aujourd'hui et, d'autre 
part, nous n'avons qu'à retenir ici que l'Empire rétablit l'enseignement 
religieux dans les écoles primaires de France. 

Notre devoir de catholique est de lui rendre cet hommage. 

1. Législaiion de VEnstignement primaire en France, par M. Gréard, p. ."iO. 

2. Le Budget de l'Inalruclion publique^ par Ch. Jourdain, de l'Institut, p. 115. 
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Ce retour aux vieilles croyances de la France allait être le guide des 
maîtres de la jeunesse jusqu'au 28 mars 4882. 

En fondant l'Université impériale, Napoléon était tombé, au point de vue 
politique, dans la même erreur que la Révolution. Lui aussi avait pense 
que les écoles sont faites pour forcer l'affection des citoyens dès l'enfance ; 
il avait entendu que l'Université, à tous les degrés, enseignât « la fidélilé 
à r£mpereur,à la monarchie impériale dépositricc du bonheur des peuples 
et à la dynastie napoléonienne, conservatrice de la France et de toutes 
les idées libérales proclamées par les Constitutions * ». 

La Révolution, l'Empire sont tombés l'un après l'autre. 

1. Décret du 17 mars 1808. M. Grèard, op. cil., t. I, p. 52. 
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LA RESTAURATION 



Le roi Louis XVIII, à son retour en Francef se fait rendre compte de l'état de l'Instruction 
publique. — Il offre, pour ce service, une somme de un million sur sa liste civile. — 
Ordonnance dn 16 février 1816 concernant l'Instruction primaire. — L'enseignement 
mutuel. Divers jugements portés sur cette méthode en Angleterre, en Allemagne, en 
Hollande. — Opinions de MM. Cousin. Van den Hende, Gréard. — Les Frères des 
Écoles chrétiennes et les Sœurs de Charité refusent de suivre la méthode dans leurs 
écoles. — Lettre du Supérieur général des Frères. — L'organisation pédagogique de 
M. Gréard. — Saint J.-B. de la Salle est l'organisateur de l'enseignement primaire et le 
créateur de» premières écoles normales primaires. — Ordonnance de 1818. — Ordonnance 
du 4 février 1830, présentée par M. le comte de Guernon-Ranville. 

Un des premiers soins du roi Louis XVIII, lors de son retour en France, 
fut de se faire rendre compte de l'étal de Tinstruction publique. 

Reconnaissant que celle-ci « reposait sur des institutions destinées à 
servir les vues politiques du gouvernement dont elles furent Touvrage, 
plutAt qu'à répandre sur les sujets les bienfaits d'une éducation morale », 
il entendait « rappeler Téducation nationale à son véritable objet, qui est 
de propager les bonnes doctrines, de maintenir les bonnes mœurs, et de 
former des hommes qui, par leurs lumières et leurs vertus, puissent 
rendre à la société les utiles leçons et les sages exemples qu'ils auraient 
reçus de leurs maîtres » * . 

Voulant « répandre le bienfait de l'instruction dans toutes les classes de 
la société », il affectait, sur sa liste civile, une somme de un million, «pen- 
dant la présente année 4815, au service de l'instruction publique... ^ ». 

Le retour de Napoléon, pendant les Cent Jours, ne permit pas de donner 
suite à cette générosité. 

Elle témoigne du moins de toute l'importance que la Restauration enten* 
dait attacher à l'enseignement populaire, et de fait, « sous la Restauration, 
écrit M. Levasseur, l'instruction primaire reste une des grandes questions 
à Tordre du jour, et une des préoccupations du gouvernement ' ». 

L'ordonnance royale du 29 février 1816, concernant Tinstruclion pri- 
maire, débute ainsi : « Nous étant fait rendre compte de l'état actuel de 
l'instruction du peuple des villes et des campagnes dans notre royaume, 
nous avons reconnu qu'il manque, dans les unes et dans les autres, un très 
grand nombre d'écoles ; que les écoles existantes sont susceptibles d'amé- 

1. Ord. n février 1813. Vov. M. Gkkard. t. I, p. 79. 

2. Id., p. 81. 

3. Exposition universelle de Vienne^ p. 99. 
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liorations importantes. Persuadé qu'un des très grands avantages que nous 
puissions procurer à nos sujets est une instruction convenable à leurs con- 
ditions respectives ; que cette instruction, surtout lorsqu'elle est fondée 
sur les véritables principes de la religion et de la morale, est non seule- 
ment une des sources les plus fécondes de la prospérité publique, mais 
qu'elle contribue au bon ordre de la société, prépare Tobéissance aux lois 
et Taccomplissement de tous les genres de devoirs ; voulant d'ailleurs 
seconder, autant qu'il est en notre pouvoir, le zèle que montrent des 
personnes bienfaisantes pour une aussi utile entreprise... ^ ». 

Les principales prescriptions de l'ordonnance sont les suivantes : 

tt Toute commune est tenue de pourvoir à ce que les enfants qui Thabitent 
reçoivent l'instruction primaire etàce que les enfants indigents la reçoivent 
gratuitement. » (Art. 14.) 

Il est créé un comité par canton dont les membres nécessaires sont : le 
curé cantonal, ,1e juge de paix, le principal du collège... Là. où l'un des 
deux cultes protestai^ts est professé, il sera formé un comité semblable. 
(Art. 1 et 6.) 

Ce comité veille a au maintien de l'ordre, des mœurs et de l'enseigne- 
ment religieux, à l'observation des règlements, et à la réforme des abus 
dans toutes les écoles du caneton ».:. (Art. 7.) 

a Chaque école aura, pour surveillants spéciaux, le curé ou desservant 
de la paroisse et le maire » ; le pasteur protestant sera surveillant spécial 
des écoles de son culte. (Art. 8.) 

Éi les préfets ont la haute surveillance de l'enseignement primaire, les 
écoles restent toujours des établissements municipaux à la charge des 
communes qui traitent avec les instituteurs. 

« Les surveillants spéciaux, curés ou pasteurs, maires, doivent inspecter 
les écoles au moins une fois par mois. » (Art. 9.) 

La direction religieuse que le gouvernement entend imprimera l'ensei- 
gnement est bien nettement précisée, mais la liberté de conscience est res- 
pectée, comme elle doit toujours l'être. 

Pour avoir le droit de diriger une école, il faut à l'instituteur, outre le 
brevet de capacité, une autorisation du recteur... agréée par le préfet, « et 
un certificat de bonne conduite des curé et maire de la commune ou des 
communes où il aura habité depuis trois ans au moins». (Art. 10.] 

Les candidats au brevet de capacité sont interrogés sur l'Histoire sainte 
et le catéchisme '. 

La charge des écoles incombant encore uniquement à la commune, il ne 
faut pas s'étonner que 50,000 francs seulement soient portés au budget 
pour le service de l'instruction primaire. Cette somme est destinée « à faire 
composer et imprimer des ouvrages propres à l'instruction populaire, soit 

1. M. Gréard, t. I, p. 84. 

2. Instruction du 14 juin 1816, id,, p. 97. 
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à établir des écoles modèles dans les pays où les bonnes méthodes n'ont 
point encore pénétré, soit à récompenser les maîtres qui se sont le plus 
distingués par l'emploi de ces méthodes o. 

Si Ton voulait connaître le montant des dépenses de l'instruction pri- 
maire, il faudrait, je Tai déjà dit, additionner les dépenses faites par les 
communes pour cet objet. Affirmer que le budget était de cinquante mille 
francs est donc une erreur grave 1 

On a reproché à la Restauration de « compter principalement, comme la 
monarchie du xviii* siècle, sur les congrégations religieuses. Et, en effet, 
elle multiplie les autorisations... * >. 

Fallait-il donc laisser des milliers de communes sans école parce que les 
maîtres laïques faisaient défaut ? 

Le 22 juillet 1817, il est établi une école d'enseignement mutuel dans 
chaque académie, en même temps que, dans 24 départements, un institu- 
teur est chargé de donner, dans son école, des exemples de cet enseigne- 
ment. 

Il est indispensable de dire ici un mot de la méthode d'enseignement 
mutuel et de la lutte passionnée qu'elle engendra entre ses partisans et 
ceux de la méthode en usage dans les écoles chrétiennes. 

Aujourd'hui que la pédagogie moderne a presque partout adopté cette 
dernière, que le Ministère de l'instruction publique Ta faite sienne, on 
demeure quelque peu surpris de l'appui et des faveurs accordés à l'ensei- 
gnement mutuel, à la méthode lancastrimnê^ pendant de longues années. 
La question plus politique que pédagogique fit, comme toujours, perdrç de 
vue Tintérét des écoles : a L'enseignement ne tira pas tout le profit qu'une 
émulation moins passionnée aurait pu produire ' », juge M. Levasseur. 

En quoi consistait donc la méthode lancastrienne importée d'Angleterre 
vers 1814? 

Faire instruire des enfants, paiLd'autres enfants désignés sous le nom de 
moniteurs^ confier à de petits pédagogues moins ignorants le soin d'enseigner 
leurs camarades. « Les professeurs, d'après ce système, n'ont plus rien des 
fonctions pénibles de leur état ; tout le mouvement de Tinstruction, toute 
la partie minutieuse, ingrate, assujettissante s*opère par les enfants eux- 
mêmes, et le mattre est plutôt un administrateur, un surveillant, qu'un 
régent de classe ; une foule do petits collaborateurs lui épargnent la peine 
de ses travaux en lui laissant tout le mérite. Heureuse combinaison, qui, 
ainsi que nous avons eu lieu de l'observer, fait du travail un jeu, de la 
science une lutte, de l'autorité une récompense. » On ne peut s'empêcher 
de s'étonner quelque peu aujourd'hui d<' cette apologie '. 

1. Dict. Pédag. de M. Buisson, I"-» partie, t. I, p 1063. 

2. Exposition de Vienne, p. 100. 

3. Boçiétô pour Tinstruction élémentaire. Séance générale du 10 janv. 1816. 
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Le gouvernement réservait à la méthode ses principaux encourage- 
ments. 

Le parti libéral la prônait et, dans ce parti, d^excellents catholiques, 
abusés sur sa valeur. 

D'autres catholiques plus expérimentés dans la science pédagogique, 
d'autres enQn plus clairvoyants peut-être, combattaient la méthode. Les 
premiers estimaient, non sans raison, qu'un seul maître pour toute une 
école — eût-elle cent enfants — cela était insuffisant tant pour la surveil- 
lance que pour l'enseignement. 

Les seconds craignaient de voir là un moyen de combattre les écoles 
chrétiennes, les Frères ne pouvant aller seuls d'après leurs règles. 

La lutte entre l'enseignement laïque et l'enseignement congréganiste 
traversait là une de ces phases que le xix* siècle a vu se reproduire trop 
fréquemment. 

Les Frères des Écoles chrétiennes ne cessaient de tenir pour leur 
méthode d'enseignement simultané. Les pédagogues allemands ne leur 
donnaient pas tort. Le docteur Julius, de Berlin, écrivait : « Cette méthode 
mutuelle, issue de l'Orient où Bell l'a trouvée à Madras et où des voya- 
geurs l'ont encore récemment rencontrée dans le Thibet, est restée fidèle à 
son origine en rendant impossible tout développement libre qui se fonde- 
rait sur la capacité individuelle. 

« Contente d'agir superficiellement sur les masses, et destinée à produire 
une civilisation tout à fait digne du despotisme oriental, elle est à la méthode 
d^ enseignement individuel ce que le métier est à l'art. Aussi n'a- 1- elle fait et ne 
fera-t-elle, au grand étonnement des étrangers, que très peu de progrès sur 
le sol de notre patrie allemande. Faisant tout reposer sur le principe dd 
l'émulation, s'inquiétant peu des dangers qui peuvent résulter de cette 
excitation systématique de l'amour propre et de la vanité des enfants, elle 
devait produire cet esprit d'inquiétude qui laisse dans toutes les têtes un 
mécontentement vague, tant qu'on voit quelqu'un au dessus de soi ^ » 
Bien que la méthode de Bell « au moyen de laquelle une école toute entière 
peut s'instruire elle-même sous la surveillance d'un seul maître i eût été 
pratiquée par M"® de Maintenon à Saint-Cyr, elle n'avait été organisée en 
système que plus lard par Lancaster et rapportée, en 1801, d'Angleterre 
en France. 

Il ne paraît pas, d'autre part, que les écoles lamasiriennes aient obtenu des 
résultats merveilleux en Angleterre. « Le gouvernement les tolérait, dans 
Saint Georges Fields, parce que les enfants de ces chantiers sont tellement 
abrutis, qu'ils ne pourraient, sans être dégrossis par ce mécanisme, jamais 
entrer dans les écoles de paroisses, qui représentent en Angleterre les 
écoles chrétiennes en France... *. » 

1. M. Fayet, journal fÉducalion, cité d'après les leçons sur les prisons, t. I, p. 136. 

2. De9 nouvelles écoles à la Lancaslert par Dudois-Bergeron. Paris, 1817. 
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Il faut citer enfin le jugement définitif porté par l'un des maîtres les plus 
éminents. 

« Outre sa provenance étrangère, rapporte M. Gréard, on reprochait à 
l'institution la tache de son origine : le ministre Garnot Tavait officielle- 
ment patronnée pendant les Cent Jours ; de plus, on soupçonna ses promo- 
teurs, sinon d'indifférence pour le culte que la Charte qualifiait de national, 
au moins d'aspirations au principe de sécularisation, qui ne devait préva- 
loir que près de 70 ans plus tard. Aux nouvelles écoles, on opposait celles 
des Frères des Ecoles chrétiennes, en accusant l'enseignement mutuel de 
vouloir les détruire, malgré toutes les avances de courtoisie dont sont 
remplis à leur égard les premiers volumes de la Société pour l'instruction 
élémentaire. Les instituteurs laïques se sentaient atteints eux-mêmes par 
les doctrines des novateurs dans leur considération, leurs revenus et leur 
routine.. J. » 

M. Gréard estime de même que» a au point de vue pédagogique, la mé- 
thode ne méritait certainement ni l'engouement de ceux qui voulaient y 
voir un instrument de rénovation scolaire et presque sociale ni les colères 
de ses adversaires ' ». Il ajoute : « En dehors de toute préoccupation poli- 
tique et religieuse, le système de l'enseignement mutuel fut attaqué, au 
nom de l'enseignement même, lorsqu'on commença à voir dans Téducation 
primaire autre chose qu'un moyen d'apprendre mécaniquement la lecture, 
l'écriture, le calcul et les éléments du chant et du dessin. M. Cousin fut 
l'un des premiers à en faire ressortir l'insuffisance, dans le rapport qu'il 
lut à l'Académie des sciences morales et politiques, le 26 octobre 1836, sur 
les résultats de son voyage en Hollande. » Un inspecteur général de l'en- 
seignement primaire de ce pays, M. Van den Hende, lui avait tenu ce lan- 
gage : « Et votre enseignement mutuel, qu'en faites vous? Espérez-vous 
qu'avec un pareil enseignement l'instruction primaire puisse former des 
hommes? Carc'est là sa véritable fin. Les diverses connaissances enseignées 
dans les écoles ne sont que des moyens dont toute la valeur est dans leur 
rapport avec cette fin. Si on veut l'atteindre, il faut renoncer à l'enseigne- 
ment mutuel, qui peut bien donner une certaine instruction, mais jamais 
l'éducation; et encore une fois. Monsieur, l'éducation est la fin de l'instruc- 
tion. » — a On peut juger, continue M. Cousin, avec quelle satisfaction je 
recueillais ces paroles d'un juge aussi compétent que M. Van den Hende. — 
Rien n'est plus évident, lui disais-je, et pour moi, philosophe et moraliste, 
je regarde l'enseignement simultané, à défaut de l'enseignement indivi- 
duel, qui est impossible, comme la seule méthode qui convienne à l'édu- 
cation d'une créature morale ; mais, je dois l'avouer, l'enseignement mutuel 
jouit encore en France d'une popularité déplorable '. » 

On trouvait, d'autre part, parmi les défenseurs de l'enseigne- 

1. Dict. de pédag. de M. Buisson, I** partie, art. Enseio. mrruEL, p. 1998, col. 2. 

2. /d., p. 4999, col. 1. 
3. /d., p. 2003, col. 1. 
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ment mutuel, ceux qui appréciaient ses avantages financiers. On n*esti- 
mait pas, en effet, k moins de 45 millions la somme nécessaire à Tinstruc- 
lion des 3 millions d*enfants de l'époque et Ton manquait d'instituteurs 
laïques; la carrière n'étant point encore avantageuse, les candidats étaient 
peu nombreux. L'instruction populaire eût certainement fait peu de pro- 
grès sans le concours des religieux, que le gouvernement était heureux 
de pouvoir autoriser *. 

La méthode d'enseignement mutuel ne fut pas adoptée par les congré- 
gations enseignantes. 

« Elles avaient été préservées par leurs institutions, dit M. Gréard. Aux 
termes des statuts qui les régissent, les Frères des Ëcoles chrétiennes ne 
peuvent accepter la direction d'aucune école qui comprenne moins de trois 
titulaires, dont deux au moins chargés exclusivement des classes. Indé- 
pendamment de leurs règles de vie, une expérience séculaire leur avait 
appris la supériorité du système de l'enseignement simultané sur tous les 
autres systèmes ; ils savaient combien la tâche de l'instituteur est facilitée 
par une division de classes répondant à l'âge ainsi qu'aux conditions 
diverses d'intelligence, de travail et de progrès des enfants. C'est, confor- 
mément à ces principes que leurs écoles s'étaient établies à Paris... en 1804. 
Telles étaient aussi les règles qui avaient présidé à la création des écoles 
de filles confiées aux Sœurs de la charité *. » 

Le supérieur général des Frères des Ëcoles chrétiennes s'était refusé, 
dès 1816, à suivre la nouvelle méthode, qu'il jugeait, avec son chapitre 
général, incompatible avec les règlements de son ordre. 

Il disait dans une magnifique lettre à M. le comte de Chabrol, préfet 
du Rhône, qui le priait d'introduire le mode d'enseignement mutuel 
dans les écoles dirigées par Jes Frères et lui -envoyait le Manuel 
pratiqué : a Si nous enseignons la lecture, l'écriture, le calcul, etc., 
c'est pour attirer les enfants aux instructions sacrées de la religion : voilà 
notre but principal et suprême. Tout le reste, séparé de ce but, n'est rien 
pour nous. Or, dans le plan proposé, non seulement nous ne voyons pas 
que la religion domine ; mais nous y apercevons une opposition directe à 
nos principes, une subversion totale de nos règlements, sans lesquels 
cependant nous ne pouvons exercer en corps religieux ^ ». 

L'expérience pédagogique des Frères des Ëcoles chrétiennes, qui n'ont 
jamais séparé l'éducation de l'instruction, leur avait fait présager les dan- 
gers de la méthode lancastérienne. 

« Partout où le système d'enseignement mutuel a été adopté dans les 



1. La liste de ces congrégations se trouve dans le Guide iégalf de M. Pitolet, p. 651. 
Paris, Belin. 

2. M. QRiAAD, l'Instruction primaire à Paris de 1867 à 1817, p. 59. 

3. Les Frères des Écoles chrétiennes et ï Enseignement primaire, par Alexis Cbbvaukr, 
p. 387. Paris, Poussielgue, 1887. 
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trente premières années de ce siècle, il a élé successivement transformé 
ou abandonné », constate M. Gréard. 

Cela est même sous sa haute et intelligente direction qu'il fut supprimé, 
en 1867, époque k laquelle il était encore en usage dans quelques écoles 
laïques de Paris. 

Vorganisaiion pédagogique avait été essayée par un maître laïque, 
M. Regimbeau, dans son école de la rue Saint-Honoré, 336. Il avait fait 
a l'expérience d'une distribution de classes conforme à celle à laquelle 
était justement attribuée Y incontestable supériorité des écoles congréganistês* ». 

Gr&ce aux Frères des Ëcoles chrétiennes, la bonne méthode a triomphé 
en France, et celte méthode est précisément celle que leur saint fondateur 
de la Salle leur prescrivait dans la Conduite des écoles.,, 

<c Nos instituteurs laïques, disait M. d*Haussonville, ne savent peut-être 
même pas qu'ils sont eux aussi des disciples de La Salle '. » 

Il y a des « Ignorantins » qui valent de grands savants et Ton peut dire 
que leur fondateur fut le véritable organisateur de renseignement primaire 
en France. 

Tant il est vrai, comme le disait M. Guizot, que « les meilleures lois, les 
meilleures institutions, les meilleurs livres, sont peu de chose, tant que 
les hommes chargés de les mettre en œuvre n'ont pas l'esprit plein et le 
cœur touché de leur mission, et n*y apportent pas eux-mêmes une cer- 
taine mesure de passion et de foi ^). 

Le 19 février 1888, l'Ëglise proclamait Bienheureux le chanoine de La 
Salle; au mois de mai l^JOO elle l'a déclaré Saint. 

Ces quelques pages consacrées à Thistoire rapide de l'enseignement 
mutuel en France étaient nécessaires. 

Il est temps de revenir à l'œuvre de la Restauration. 

En 1823, le 26 novembre, sur la demande du Conseil général de la Seine- 
Inférieure, fut créée à Rouen « une école spéciale destinée à former de 
jeunes instituteurs laïques pour les campagnes, et dirigée par les Frères 
des Écoles chrétiennes ». 

Cet établissement, qui leur a appartenu jusqu'à l'époque de la laïcisation, 
a été lune des meilleures écoles normales de France. 

Je ne manquerai pas de rappeler que le véritable fondateur des écoles 
normales fut saint Jean-Baptiste de la Salle, qui créa les séminaires dês 
maîtres décote pour former de jeunes laïques à la direction des écoles de 
campagne. Le premier fut ouvert, en 1684, à Reims (rue Courtray) ; un 
autre, en 1699, à Paris, (rue de TOurcine, paroisse Saint-Hippolyte). 

a Quand on s'enquiert de Torigine des écoles normales, ce n'est point 
au-delà du Rhin que l'érudition française doit diriger ses recherches : le 

1. M. Gréard, VEnseign. primaire à Paris^ 1878. 

2. Rapport à P Assemblée gé.iérale de V Œuvre du Bienheureux de La SaUe^ 2 mmn 1900. 

3. Mémoires, t. III, p. 74. 



— 39 — 

réformateur de renseignement populaire en Autriche et en Prusse, Pelbi- 
ger, naquit trois ans après la mort de M. de la Saiie ^ > 

A côté dçs écoles normales celui-ci plaçait une école od les élèves* 
maîtres s'exerçaient à l'enseignement sous la direction d'un Frère expéri- 
menté. C'était Vécolê-anneoDê actuelle, a Et ainsi toute l'organisation pédago* 
gique des séminaires d'outre-Rhin et de nos écoles normales d'instituteurs 
était fondée *. » 

Sous le niinistère de M. de Martignac, le 21 avril 1828, une ordonnance 
du roi créait des comités d'arrondissement « pour surveiller et encoura- 
ger l'instruction pfi.maire, considérant que la' direction et la surveillance 
de l'enseignement primaire doivent être soumises kdes règles qui concilient 
les droits de Vautoriti ciirile avec les intérêts de la religion^ et qui favorisent le 
perfectionnement de l'instruction ». 

Ces comités étaient composés de neuf membres : u un délégué de 
l'évéque diocésain, ou, à son défaut, le curé de la ville,... le maire, le jiige 
de paix de la ville... et six notables dont deux à la nomination du 
préfet et deux à la nomination du recteur. » 

Les comités étaient, d'après M. Levasseur % « institués et organisés de 
manière à créer une sorte d'équilibre entre l'autorité ecclésiastique et l'au- 
torité laïque, sous la surveillance de l'Université ». 

La liberté de conscience était parfaitement respectée : « Les instituteurs 
primaires ne pourront recevoir des élèves de différentes religions sans en 
avoir obtenu la permission de notre Conseil royal de l'instruction 
publique qui statuera, après avoir consulté le recteur de l'Académie, et 
prescrira en même temps les mesures convenables. » 

L'article 2 de la même ordonnance portait que, tous les ans, il serait 
inscrit au budget de l'Ëtat une somme spécialement destinée à encourager 
l'instruction primaire et que pendant cinq ans, à partir du 1" janvier 1831, 
il serait prélevé, pour le même objet, le vingtième du produit de la rétri- 
bution universitaire. 

En 1830, les subventions de l'Ëtat étaient de 300.000 francs *. Cette 
somme, fort modique encore, n'était destinée qu'à des encouragements. Le 
budget effectif de l'instruction populaire était la somme des budgets sco- 
laires de toutes les communesde France, celles-ci ayant seules la charge de 
l'entretien des instituteurs et des écoles. 

Reconstituer le budget de l'enseignement primaire de cette époque est 
aujourd'hui, il faut le redire, chose à peu prés impossible; mais vouloir 
juger des efforts faits par le gouvernement de la Restauration, comme par 



i. Dict. pédag. de M. Buisson, 1. 1, p. lilO, col. 1. 

2. W., id., col. 2. 

3. Bxposit. univ. de Vienne, p. 101. 

4. De 700.000 en 1831 ; en plus, l'Université abandonnait 69.000 francs sur le montant dç 
ses rétributions. Vojez Jourdain, op, cii,, p. 178, 
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ceux qui Tonl précédé, par le chiffre des modestes encouragements portés 
au budget de l*Etat ne serait-ce pas manquer de loyauté politique? 

Dans les derniers jours de la Restauration, le roi Charles X rendit Tor- 
donnance du 14 février 1830, préparée par M. le comte de Guernon-Ran- 
ville. 

Rappelant que « l'instruction primaire a été un des premiers et des plus 
touchants bienfaits de. la Restauration », le ministre divise les écoles en 
trois classes, assure un traitement minimum aux ioBtitateurs de chaque 
classe et régie pour la première fois la question finawetèfë. 

La révolution de Juillet éclata avant que cette ordonnance pût être 
appliquée. Sans cette révolution, M. Levasseur estime que probablement 
M. le comte de Guernon-Ranvilie aurait eu la gloire d'être, en France, 
l'organisateur de renseignement primaire *. « Si elle eût été exécutée, 
ajoute M. Buisson, elle aurait h&té de trois ans la plupart des réformes 
qu'accomplit la loi (luizot ^ » 

Sous la Restauration, toutes les écoles publiques et libres étaient des 
écoles chrétiennes ; s'il vint jamais à la pensée de quelques-uns de sup- 
primer l'enseignement religieux, ils ne crurent pas pouvoir le manifester 
ouvertement. 

i, Exposition de Vienne, p. 101. 

2. Dict. péd. de M. BaissoN, p. 1214, col. 2. 



CHAPITRE VI 
LA LOI DE 1833 



La loi du 28 juin 1833 présentée et soutenue par M. Guizot. — Opinion de ce ministre sur 
la nécessité de l'entente entre TÉglise et TÉtat pour la prospérité de l'Instmction 
publique. — Il veut que l'école soit religieuse. — Bienveillance à l'égard des Congréga- 
tions. — L'enquête de M. Lorain sur l'état des écoles primaires. — Nécessité de l'appui 
du clergé. *- Principales dispositions de la loi de 1833. — Le premier budget de l'en- 
seignement primaire. — Dépenses de cet enseignement en 1837. — Statuts des écoles. — 
Organisation de l'Inspection primaire. — Salles d'asile. — Appui et encouragements donnés 
à l'enseignement primaire libre. — Résultats de la loi de 1833. — M. Guizot les apprécie 
dans ses Mémoires. — Il insiste de nouveau sur la nécessité de renseignement religieux. 



Le gouvernement du roi Louis-Philippe était tout favorable au dévelop- 
pement de l'instruction populaire. 

« Plusieurs projets de loi furent présentés aux Chambres, et un de nos 
plus grands historiens modernes, devenu un des principaux personnages 
de la politique sous le règne de Louis-Philippe, Guizot, étant ministre de 
rinstruction publique, eut Tinsigne honneur de proposer et de faire voter 
la loi du 28 juin 1833, qui a été en quelque sorte la charte constitutive de 
rinstruction primaire en France * . » 

M. Ouizot pensait u que l'État et TËglise sont, en fait d'instruction popu- 
laire, les seules puissances efficaces. Ceci, disait-il, n*est pas une conjec- 
ture fondée sur des considérations morales, c'est un fait historiquement 
démontré. Les seuls pays et les seuls temps où l'instruction populaire ait 
vraiment prospéré ont été ceux où soit l'Ëglise, soit l'Ëtat, soit mieux 
encore l'un et l'autre ensemble, s'en sont fait une affaire et un devoir... Il 
faut à une telle œuvre l'ascendant d'une autorité générale et permanente, 
comme celle de l'Ëtat et de ses lois, ou d'une autorité morale partout pré- 
sente et permanente aussi, comme celle de l'Ëglise et de sa milice ' » . 

L'union de l'Ëglise et de l'Ëtat fait les grands peuples, l'hostilité 
de l'un contre l'autre engendre les haines entre concitoyens, prépare la 
ruine morale et matérielle des nations. 

(t En même temps que l'action de l'Ëtat et de l'Ëglise est indispensable, 
écrivait encore H. Guizot, pour que l'instruction populaire se répande et 
s'établisse solidement, il faut SiUiSSÏy pour qtM cêtU instruction soit vraimmt 
bonne et socialement uHUj qu'elle soit profondément religieuse. Et je n'entends 

i. M. Lbvassbur, Exposition de Ftenne, p. 101. 
2. Guizot, Mémoires ^ t. III, p. 69. 
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pas seulement par là que renseignement religieux y doit tenir sa place et 
que les pratiques de la religion y doivent être observées; un peuple n'est 
pas élevé religieusement à de si petites et mécaniques conditions; il faut 
que TinstrueHon populaire soit donnée et reçue au sein S une atmosphère religieuse^ 
que les impressions et les habitudes religieuses y pénètrent de toutes parts.,. C'est 
dire que, dans les écoles primaires, l'influence religieuse doit être habi- 
tuellement présente ; si le prêtre se méfle ou s*isole de l'instituteur, si 
l'instituteur se regarde comme le rival indépendant, non comme l'auxiliaire 
fidèle du prêtre, la valeur morale de Técole est perdue, et elle est près de 
devenir un danger ' . » 

M. Guizot, on le voit, prenait pour base de la loi scolaire a l'action pré- 
pondérante de l'Ëtat et derEglise ». Et lorsqu'il faisait des écoles normales 
primaires une institution publique, il était loin a de vouloir détruire ou 
seulement affaiblir les autres pépinières d'instituteurs que forment les 
associations religieuses vouées à l'éducation populaire ». 

Le grand ministre souhaitait, « au contraire, que celles-là aussi se déve- 
loppassent largement, et qu'une salutaire concurrence s'établit entre elles 
et les écoles normales laïques ' ». 

On ne se méfiait pas de la liberté, on la respectait, on l'encourageait 
sans en parler sans cesse. Le gouvernement avait la conviction « que le 
concours du zèle libre, surtout du zèle religieux, était indispensable et 
pour la propagation efficace de l'instruction populaire et pour sa bonne 
direction • ». 

Non seulement M. Guizot, protestant, favorise la liberté des congréga- 
tions, mais il leur vient en aide a dans leurs besoins, les considérant 
comme les plus honorables concurrents et les plus sûrs auxiliaires que, 
dans ses efforts pour l'instruction populaire, le pouvoir civil pût ren- 
contrer * ». 

La croix de la Légion d'honneur offerte au Frère Ànaclet, supérieur 
général des Frères des Ëcoles chrétiennes, pendant la discussion même de 
la loi de 1833, témoignait de la sincérité de ce langage aussi élevé que 
libéral. La confiance était réciproque ; on voyait les Frères de La Mennais' 
solliciter l'inspection du gouvernement dans ses écoles. 

Les catholiques n'étaient donc pas les seuls à demander, en 1833, que 
l'enseignement fût moral et religieux dans les écoles. Ils avaient avec eux 
tous les hommes de jugement impartial et de sens politique. 

Avant de présenter son projet de loi, M. Guizot avait fait faire par des 

r ïd,,%d, 

2. Id., p. 66. 

3. /d., p, 78. 

4. Id,, p. 79. 

5. Fondôd, en 1817, à Saint-Brieuc, par M. Tabbé Jeaa-Marie de la Mennais, frère du 
trop fameux écrivain. En 1899, ils avaient 65.000 élèves en France et plus de 10.000 aux 
colonies. Leur maison mère est aujourd'hui à Ploërmel (Morbihan). 
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membres de TUniversité une enquête sur l'état de l'enseignement primaire 
en France. Un honorable professeur, M. Lorain, fut chargé de la résumer. 
Luf aussi considérait que, « sans Tappui du clergé, il faut désespérer de 
l'instruction primaire dans les campagnes. N'en jugeons pas avec Tindiffé- 
rence religieuse que nous trouvons dans les grandes villes : partout ailleurs 
le prêtre a conservé son rang; c'est l'homme le plus considérable delà com- 
mune, par l'autorité de ses conseils,la sainte té de son ministère, lasupério- 
rite de ses lumières, et, j'ose le dire, par Thonnêteté de son caractère et de 
sa conduite * ». Et l'honorable rapporteur estimait avec raison que « si une 
administration était assez malheureuse pour ne pas apprécier les autres 
avantages qu'il y a d'ailleurs pour la société à mériter son assistance, la 
prudence, tout au moins, ferait encore une loi de la ménager ». 

Il remarquait aussi avec infiniment de sens que v le meilleur moyen de 
rendre le clergé hostile, c'est de trop préjuger d'avance de cette hostilité ». 
Il aime à louer u comme un acte de haute sagesse, delà part des Chambres, 
d'avoir admis le curé de plein droit parmi les membres du comité spécial 
de chaque commune. Exclure le clergé de la surveillance des écoles, c'eût 
été prononcer le divorce de l'instruction religieuse et de l'instruction pri- 
maire. B 

M. Lorain, qui publia d'autre part tous les témoignages reçus par 
les 490 inspecteurs envoyés en mission, affirme que sont rares les accusa- 
tions portées contre le clergé de ne point favoriser Tinstruction et que, « en 
revanche, les éloges donnés aux dispositions favorables, au zèle, au désin« 
téressement du clergé sont nombreuses et précises n. 

Les catholiques et le clergé failliraient à la mission qu'ils tiennent de 
TEglise s'ils n'étaient point les partisans les plus zélés de l'instruction popu- 
laire. Par contre, ils seront toujours les adversaires convaincus et résolus 
de l'éducation sans religion. 

La loi du 28 juin 4833, qui fut dénommée la Charte de l'enseignement 
primaire, commençait ainsi : « L'instruction primaire élémentaire com- 
prend nécessairement Tinstruction morale et religieuse » (art. 1). 

<i Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi, en ce qui 
concerne la participation de leurs enfants à l'instruction religieuse » (art. 2). 

Le règlement du 14 décembre 1832 avait déjà édicté : n Dans toute école 
destinée à former des instituteurs primaires, l'enseignement comprend 
l'instruction morale et religieuse... » Dès l'école normale, l'élève-mattre 
savait quels seraient ses devoirs d'instituteur à l'égard de l'éducation reli- 
gieuse de la jeunesse. 

Al. Guizot imposait à chaque commune l'obligation d'entretenir une 
école primaire soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou à plu- 
sieurs communes voisines. Celte école publique était confiée à un maître 
que la commune présentait à la nomination du comité^ d'arrondis- 

1. Paris, Hachette, 1837. 
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sèment. Elle devait à cet instituteur un traitement Qxe, un logement con- 
venable. 

Lorsqu'une commune n*était pas en état, avec ses ressources ordinaires, 
ses fondations, etc., de pourvoir au traitement de l'instituteur et de pro* 
curer le local nécessaire, le conseil municipal était appelé à voter, jusqu'à 
concurrence de trois centimes additionnels, une imposition spéciale, à 
l'effet de pourvoir à ces dépenses. 

En cas d'insufAsance, les départements venaient en aide aux communes 
sur les fonds départementaux, et, à défaut de ceux-ci, sur une imposition 
spéciale qui ne pouvait excéder deux centimes additionnels. 

Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux départements ne 
suRlsaient pas aux besoins de Tinstruction primaire, le ministre de Tlnstruc- 
lion publique y pourvoyait un moyen d'une subvention prélevée sur le 
crédit porté annuellement pour l'instruction primaire au budget de TÉtat. 

Telle est rorigine de Torganisation flnancière scolaire; le premier budget 
de rinstruction primaire est ouvert *. 

La loi appelait au comité locaK chargé de la surveillance des écoles, ainsi 
qu'au ct^miié d'arrondissement les curés ou pasteurs... 

L^arrdté du 19 juillet 1833, relatif au brevet de capacité, plaçait en 
li^te du programme d examen le catéchisme et THistoire sainte. 

Les statuts des écoles du â5 avril 1834 déterminaient enfin les matières 
d'enseignement moral et religieux : Prières et lectures pieuses, Histoire 
sainte, Doctrine chrétienne. 

M, Guitol organisa ensuite le corps des inspecteurs primaires, le 
:i6 février 1835. <^ Dans chaque département, un inspecteur fot chargé de 
visiter f^guHèremenl les èct^los, et d en faire bien connaître aux ministres, 
aux n^rleurss aux pn^fels. aux conseils généraux et miinidpaiix, Tèlat et 

W?Si be:i^vitt$*, » 

A la Sade raan^ i837^ les sallesd asile^ « établissements charitables », 
rK^v;Me«l uae or|jraiii$atioii le«:;iile: on de^mit y enseigner • les ptemieis 
l^vKtpes de riastraotîoii reli^euse ». Je rappelle leur origine. 

Ku l»l. M** de Pastorel a\;Jiit ouvert, à Paris, une j^^V* éht»tfitMii^, Ph» 
Uni. eu 1^*^ M. l\vhitt* Je^ui^Marie IVn>^\ maiie du 1±» arrcmlisse- 

^ t« *^ ?»/«♦ •r t« «:• ^.«v h^r 4 fc^\'^>*.''*ri .v Ui xv- *?, 
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ment, réunit de petits enfants dans deux chambres qu'il loue rue des Gobe- 
lins, et il se met à diriger lui-même ces enfants, à imaginer une méthode 
ingénieuse, parfaitement appropriée à leur âge, et il renseigne même à 
ceux dont il veut faire des maîtres. Telle est l'origine de cette belle insti- 
tution. «Le grain de sénevé, dit M. Buisson, est devenu un arbre gigan- 
tesque aux innombrables rameaux. Nous avons nommé les Salles d^asile. » 

On accuse si souvent les catholiques d'obscurantisme qu'ils se voient 
contraints, malgré eux, de revendiquer leurs œuvres quand elles témoi- 
gnent qu'ils sont les victimes d'une calomnie, intéressée ou inconsciente. 

Nous aimons, par contre, à rendre hommage aux généreuses entreprises 
de ceux qui se montrent peu empressés de venir en aide aux nôtres. 

Lorsque M. Guizot arriva au pouvoir, il trouvait plus de 39.000 institu- 
teurs en exercice, dont un grand nombre, disait-il, a montré « des preuves 
d'une rare intelligence et révélé un sentiment moral, un désir de bien 
faire si vif et si consciencieux » qu'il a le devoir de les signaler à l'atten- 
tion du Roi^ Il n'est donc point tout à fait exact de dire que l'enseigne- 
ment primaire date de M. Guizot. Personne plus que moi n'apprécie les 
bienfaits de la loi de 1833. Mais j'estime plus haut le grand ministre. Il a 
su utiliser ce qu'il trouvait pour créer la puissante organisation des écoles 
primaires. Au lieu de tout détruire, ainsi que l'avait fait un autre régime, 
il se servit de ce qu'il trouvait pour l'améliorer et le mettre en harmonie 
avec les besoins croissants d*un grand peuple. 

Protestant, M. Guizot n'eût jamais voulu priver le pays du concours des 
maîtres congréganistes qui dirigeaient un grand nombre d'écoles pu- 
bliques; il attachait un trop grand prix à la diffusion de l'instruction qui 
moralise le peuple. 

Tous les maîtres dignes de donner une saine éducation, laïques ou con- 
gréganistes, devaient être ses collaborateurs. 

M. Guizot fut un vrai politique et un grand citoyen ; comme tel, il était 
l'ami de la liberté qui, seule, fait les grands peuples. L'enseignement 
privé était protégé et encouragé, comme il sied à des hommes dont le 
vrai souci est de répandre l'instruction. 

L'article 19 de l'ordonnance royale du 16 juillet 1833 édictait que « les 
instituteurs privés qui auront bien mérité de l'instruction primaire seront 
admis, comme les instituteurs communaux, sur le rapport des préfets et 
des recteurs, aux encouragements et aux récompenses que notre ministre 
de l'Instruction publique distribue annuellement. » Il y a lieu de s'étonner 
que le législateur de 1850 n'ait pas reproduit cette disposition libérale, 
si profitable à la diffusion de l'enseignement. 

Plus tard, Tarrêté du 2 juin 1837 spécifiait a que le Conseil municipal 
d'une commune peut accorder une simple gratification à un instituteur 

1. Rapport au Roi sur l'exécution de la loi du 28 juin 1883. 
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privé, et Tavis de Tautorité préposée à l'instruction primaire n'est de 
rigueur que lorsqu'il s'agit d'une gratification prise sur les fonds de TEtat. » 
La jurisprudence de la Monarchie de Juillet se montrait plus libérale 
que celle de l'heure présente*. 

Dans sa retraite, M. Guizot pouvait écrire, non sans quelque fierté : 
« Treize ans plus tard, à la fin de 1847, grâce aux efforts soutenus de mes 
successeurs dans le département de l'instruction publique, le nombre des 
écoles primaires de garçons s'était élevé à 43.514, celui des élèves à 
2.176.079et celui des maisons d'école appartenant aux communes à 23.761. 
Soixante-seize écoles normales primaires fournissaient des maîtres à tous 
les départements. Je passe sous silence tout ce qui avait été commencé ou 
déjà accompli pour les écoles de filles, les salles d'asile, les ouvroirs et 
les divers établissements directement ou indirectement affectés à l'ins- 
truction populaire. Tels étaient, au bout de quinze ans, les résultats de la 
loi du 28 juin 1833, et du mouvement qu'elle avait, non pas crié*^ mais fait 
aboutir à une véritable et efficace institution'. » 

L'illustre homme d'Ëtat terminait ainsi le chapitre de ses Mémoires qu'il 
a consacré à l'instruction primaire : « La loi du 28 juin 1833 a reçu diverses 
modifications, quelques-unes salutaires, d'autres contestables, mais tous 
ses principes, toutes ses dispositions essentielles sont restés debout et en 
vigueur. Fondée par cette loi, l'instruction primaire est maintenant, parmi 
nous, une institution publique, un fait acquis. 

« Il reste, à coup sûr, — M. Guizot écrivait ceci en 1860, — beaucoup à 
faire pour le bon gouvernement des écoles, pour faire dominer dans leur 
sein les influences de religion et d'ordre, de foi et de loi, qui font la 
dignité comme la sûreté d'un peuple ; mais si, comme j'en ai la confiance» 
Dieu n'a pas condamné la société française à s'user tantôt bruyamment, 
tantôt silencieusement, dans de stériles alternatives de fièvre et de som- 
meil, de licence ou d'apathie, ce qui reste à faire pour la grande œuvre de 
l'éducation populaire se fera; et quand l'œuvre sera accomplie, elle n'aura 
pas coûté trop cher* ». 

Certes, la loi de 1833 appelait, comme toute loi, des modifications; rien 
des choses humaines n'est intangible^ les lois pas plus que le reste ; leur 
caractère est inème d'être perfectibles selon les époques et les circonstances. 
Mais, quand l'expérience a démontré ce que l'on peut obtenir de l'union de 
l'Ëglise et de l'Etat, on se demande comment des législateurs ont pu 
eonsentir à briser cette union I 

1. Voyez chap. XI. 

2. Ces mots sont soulignés pour me permettre de faire remarquer la sincérité de M. Guizot. 

3. Mémoire^^ p. 84. 

4. /d., p. 86. 
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Situation de renseignement primaire après 1848. — M. de Fallouz nomme une commission 
' chargée d*étudier les questions relatives à renseignement public. — Opinion de M. Cousin, 

. en 1831, sur l'instruction religieuse. — Hommages rendus aux Congrégations par des 
membres de l'Université. — Expérience pédagogique des Frères des Écoles chétiennes.^— 
Le Frère Philippe à la commission. — Les Frères de Lamennais. —Les cours d'adultes. — 
M. Cousin appelle un rapprochement entra le clergé et l'Université. — M. Guizot estime 
que, dans la loi de 1833, « on avait redouté et affaibli les autorités naturelles et efficaces, 
TEglise et l'Etat a, — M. Thiers s'adresse au clergé. ^ Son discours à l'Assemblée natio- 
nale. — L'instruction morale et religieuse est la base de la loi de 1850. — Présence des 
Evêques, des Pasteurs, des Rabbins -dans le Conseil supérieur et dans les Conseils acadé- 
miques. — Impartialité à l'égard de renseignement libre — Inspection des écoles par le 
ministre des Cultes. — Droit de présentation des supérieurs des Congrégations et des 
Consistoires protestants. — Règlement du 17 août 1851 : Devoirs de l'instituteur relative- 
ment à l'enseignement religieux. — Premières atteintes portées, en 1854, à la loi de 1850: 
Pas de retraite aux instituteurs congréganistes; refus d'autorisation aux Fabriques d'ac 
cepter des dons pour les écoles. — Progrès des Congrégations, motifs réels de ces progrès 
d'après le mémoire de M. Duruy. — La loi de 1867 sur la gratuité. ^ M. Duruj n'eut 
jamais la pensée de porter atteinte à l'enseignement religieux dans les écoles : services reli- 
gieux pour les instituteurs décédés ; règlement de 1866 réorganisant les écoles normales 
primaires; les aumôniers. — Jugement du Père Lacordaire sur là loi de 1850 : l'éditde Nantes 
du XIX* siècle. 



L^enseignement primaire ne pouvait manquer, comme les autres insti- 
tutions, de subir les effets de la Révolution de 1848. Les écoles et les maîtres 
les ressentirent particulièrement. Dès que le calme fut revenu, le gouver- 
nement comprit la nécessité de se rendre compte de la situation et d'y 
remédier. Comme le dit si bien M. Guizot : t L'instruction primaire 
n'est point une panacée qui guérisse toutes les maladies morales du 
peuple, ni qui suffise à sa santé intellectuelle ; c'est une puissance salutaire 
ou nuisible, selon qu'elle est bien ou mal dirigée et contenue dans ses 
limites, ou poussée hors de sa mission. » 

On avait provoqué les instituteurs à devenir les associés de tous les 
rêves ; quelques-uns peut-être étaient devenus les complices de désordres. 
Il fallait les mettre à même de se ressaisir. 

Le 4 janvier 1849, M. de Falloux nommait deux commissions chargées 
d'étudier les questions relatives à Tinstruction publique. L'une d'elles 
devait s'occuper spécialement de l'instruction primaire, « à la plus large 
diffusion de laquelle, disait le ministre, l'exercice du suffrage universel 
était indissolublement lié, et qui ne devait pas laisser un séul hameau^ %m 
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ê&tU enfant sans les rwHons éUrnêlUment vraies de la religion et delà morale ' ». 

En 1849, M. de Falloax, catholique, tenait le même langage qoe M. Goizot, 
protestant, en 1833. 

La commission extra-parlementaire se composait d*universitaires et de 
journalistes, de catholiques et de protestants ; elle comptait deux ecclé- 
siastiques, Tabbé Sibour et Tabbé Dupanloup. 

La section de l'enseignement primaire se réunissait peu après À celle de 
l'enseignement secondaire, sous la présidence de M. Thiers. 

Des hommes de tous les partis politiques et philosophiques : M. Cousin 
et M. de Montalembert ; M. le pasteur Cuvier et M. Tabbé Dupanloup ; 
MM. Saint-Marc Girardin et Laurentie ; MM. Thiers et de Melun, élaboraient 
la loi qui, pendant plus de trente ans, a été le code de Tenseignenaent en 
France, et que le père Lacordaire devait appeler c TEdit de Nantes de 
notre siècle ». 

11 faut lire attentivement les procès-verbaux des séances' de cette commis- 
sion pour se rendre compte de l'esprit de conciliation, d'impartialité avec 
lequel la loi de 1850 fut préparée. 

Sur la question de l'enseignement religieux M. Cousin, M. Dubois (de la 
Loire-Inférieure), M. Saint-Marc Girardin, défenseurs ardents de l'Univer- 
sité, ne furent pas moins décidés que MM. de Montalembert et Dupan- 
loup. 

Ce n'était pas là d'ailleurs une idée de circonstance, remarque M. H. de 
Lacombe. Dès 1831, dans son ouvrage sur V Instruction publique en Allemagne^ 
M. Cousin, par exemple, avait écrit : a Le christianisme doit être la base de 

l'instruction dupeuple Nulle part, je n'ai vu de bonnes écoles du peuple 

où manquait la charité chrétienne. En France, nos meilleures écoles de 
garçons sont celles des Frères de la Doctrine chrétienne ^. » 

D'autres membres de l'Université se plaisaient à rendre hommage, 
devant la commission, aux services rendus au pays par les congrégations 
enseignantes. Un ancien recteur, proviseur de lycée Saint-Louis, disait : 
« Nul plus que moi ne s'empressera de reconnaître combien sont dignes 
les membres des congrégations religieuses, et quels heureux résultats sont 
obtenus dans leurs écoles, les plus suivies de toutes ; j'en suis l'heureux 
témoin à Paris *. » 

M, Dubois (de la Loire-Inférieure) insistait sur les mérites des Frères de 
Lamennais, et signalait leurs services aux colonies. 

M. Cousin interrompait le tl. P. Etienne, supérieur général des Lazaristes, 
pour exprimer « toute la satisfaction que l'Université a éprouvée, par 
suite des rapports des inspecteurs délégués, des excellents résultats de 

1. liapport au Président de la République. Voy. Le$ Débats de la Comm, de 1849, par 
M. II. DE Lacombb, p. 11, lr« éd. Paris, 1879. 
t.Id. 

3. /d., p. 27. 

4. W., p. 11. 
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renseignement dirigé dans tous les pays da Levant par les Lazaristes et 
les Sœurs de charité * ». 

La commission entendait, avec le plus grand respect le vénérable frère 
Philippe, supérieur général des Frères des Écoles chrétiennes, et mellait à 
profit sa grande autorité ainsi que Texpérience séculaire d un institut qui se 
transmet de génération en génération les résultats des travaux de ses 
membres. Lé fils de saintJ.-6.de la Salle ignore les tâtonnements de Tins- 
tituteur isolé ; les anciens font profiter les plus jeunes des essais cou- 
ronnés de succès, comme ils leur évitent de recommencer les tentatives 
infructueuses. La congrégation ne fait pour ainsi dire qu*un seul institu- 
teur qui, tout en regardant vers l'avenir, cherchant toujours le mieux, 
sait qu*il y a des méthodes que l'expérience a démontrées mauvaises, et 
ne perd point son temps à les essayer de nouveau. 

C'est devant les hommes les plus éminentsque le frère Philippe montrait 
rimportance qu'il attachait à ses cours d'apprentis, à ses cours d'adultes, 
a II ne faut pas oublier, en effet, disait-il. que c'est à treize ans environ que 
l'enfant quitte l'école, c'est-à-dire à l'âge où il est le plus important de le 
prémunir contre l'influence mauvaise... *. » 

Les œuvres post-scolaires n'avaient pas alors d'autres soutiens que 
les Congrégations enseignantes ou de pieux laïques . Tous ne son- 
geaient qu'à maintenir leurs élèves dans la voie chrétienne qu'ils leur 
avaient tracée dès l'école. Aujourd'hui le but est autre : pour certains 
esprits les patronages laïques doivent être la continuation de l'école 
neutre ^ 

C'est toujours devant la Commission que M. Cousin, parlant de l'inter- 
vention de l'autorité religieuse à l'école, disait : « Loin de la craindre, je 
l'appelle de tous mes vœux... Que l'Université et le clergé se rapprochent 
par une grande réconciliation, et tous les problèmes de l'enseignement 
primaire seront faciles à résoudre. » 

M. Maxime du Camp raconte, dans ses Souvenirs, que, quelques jours 
après la Révolution de 1848, M. Cousin, rencontrant M. de Rémusat sur le 
quai Voltaire, lui dit épouvanté : « Courons nous jeter dans les bras des 
évèques, eux seuls peuvent nous sauver aujourd'hui. » 

Nous ne savons si ces mots furentréellement prononcés; mais ils peignent 
bien l'état d'effarement de la plupart des hommes de 1830 qui devinrent 
les auteurs de la loi de 1850. 

M. Guizot estimait plus tard que, malgré ses efforts, a des germes de 
faiblesse morale et politique étaient restés dans la loi de 1833, et dans 
toute l'organisation de instruction primaire ; on y avait redouté et affaibli 
les autorités naturelles et efficaces, l'Église et l'État^ ». 

1. /d., id, 

2. /d., p. 61. 

3. Voyez notre chap. xiir. 

4. Mêm., p. 8j. 
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De son côté, M . Thiers trouvait la société gravement malade : a Je crains, 
disait-il, de voir la société moderne descendre à rien... dans une situation 
aussi extrême, je m'adresse au clergé*. » 

Ce qu'il avait dit à la Commission, M. Thiers le répéta devant l'Assem- 
blée nationale de 1850. 

a Savez vous, disait-il, ce que c'est de veiller sur la jeunesse? Ah! cela 
se réduit à des termes bien simples : il faut écarter de la jeunesse, dont 
l'esprit doit être surveillé avec soin, tout ce qui pourrait la corrompre... 
Si, membre d'un conseil d'enseignement, on m'apporte un livre qui blesse 
la foi catholique ou blesse la foi protestante, je dirai : Il ne faut pas le 
mettre dans l'enseignement; il n'est pas fait pour la jeunesse; la contro- 
verse n'est pas faite pour elle...*. » 

Par 450 voix contre 148, l'instruction morale et religieuse restait la base 
de l'enseignement dans les écoles publiques et libres de tous les degrés. 

A côté de M. Thiers, figuraient dans la majorité qui vota la loi de 1850 
MM. Berryer et de Montalembert, Odilon Barrot et Frédéric Bastiat, Casi- 
mir-Perier et le pasteur Coquerel, Lamartine et Bixio, etc. 

Au Conseil supérieur de l'Instruction publique, régulateur de l'ensei- 
gnement, chargé de préparer les règlements scolaires, siégeaient quatre 
évéques élus par leurs collègues, deux pasteurs protestants élus par les 
Consistoires, et un membre du Consistoire central israélite... A leurs côtés, 
on voyait trois membres du Conseil d'État, trois membres de l'Institut, 
huit membres de l'Université, trois membres de l'enseignement libre. 

M. Jourdain, de l'Institut, ancien secrétaire général du Ministère de 
l'instruction publique, estimait, avec raison, que le Conseil supérieur 
offrait ainsi « toutes les garanties qui pouvaient être réclamées, à quelque 
point de vue que ce fût' ». 

Une des conséquences du coup d'Etat du 2 décembre 1851 fut un chan- 
gement profond dans l'organisation du Conseil. Le décret-loi du 9 mars 1852 
remplaça les membres élus jusque-là par des membres nommés parle 
gouvernement. 

Des évêques, des magistrats, etc., représentaient toujours la société 
dans le sein de la haute assemblée scolaire. 

Quiconque a eu Thonneur de siéger au Conseil supérieur comme chef de 
l'une des directions de ministères a pu apprécier la hauteur et l'impar- 
tialité des débats qui s'élevaient dans cette haute assemblée. 

Un intérim à la direction de l'enseignement primaire nous a permis 
de nous rendre compte que, si le Conseil était le guide du ministre dans la 
direction de son département et le juge sans parti pris des fautes com- 

1. Déb. de la commiss. op. cit. p. 85. 

2. Id., p. 317. 

1. Les Conseils de l'Inslr. publ. Paris, 1879. 
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misesparles membres de renseignementpublicoulibre, il représentaitaussi, 
dans les conseils du gouveroement, la société dans ce qu'elle avait de plus 
considérable. Nousaurons toujours le souvenir des discussions aussi élevées 
que courtoises qui s'engageaient entre ces magistrats de haute valeur, ces 
illustres savants, ces professeurs distingués, ces éloquents et saints 
évéques. Tous ces hommes poursuivaient un idéal, la grandeur de la 
France, par la diffusion d'une instruction graduée et pondérée, par une 
éducation morale et religieuse. 

Si quelques-uns étaient partisans de l'enseignement par l'Ëtat, tous 
s'unissaient du moius pour témoigner de leur impartialité vis-à-vis des 
maîtres de l'enseignement libre. Et lorsque ces derniers, grâce à leur indé- 
pendance vis-à-vis des programmes officiels, avaient ouvert une voie nou- 
velle dans les méthodes ou dans la direction des classes, le Conseil et le 
ministre mettaient l'expérience à profit. C'est ainsi, par exemple, que 
l'enseignement mutuel était remplacé par l'enseignement simultané donné 
par les Frères des Ëcoles chrétiennes. 

C'est encore ainsi que M. Duruy, après avoir visité le pensionnat de 
Passy, dirigé par ces mêmes religieux, créait l'enseignement spécial d'où 
est sorti le nouvel enseignement moderne. 

Des exemples de cette importance suffisent, je crois, à démontrer le con- 
cours précieux que l'Etat trouvera toujours dans les maîtres de l'enseigne- 
ment libre... alors même qu'ils seraient des religieux ou des laïques pre- 
nant pour base de leur éducation l'instruction morale et religieuse. 

Dans les conseils académiques de la loi de 1850, à côté du recteur, d'un 
inspecteur, d'un professeur libre, du préfet, du procureur général, etc., 
prenaient place l'évêque, un ecclésiastique désigné par lui, un pasteur pro- 
testant, un délégué du Consistoire Israélite. Ces assemblées n'étaient plus, 
comme sous l'empire de la loi de 1833, des conseils spéciaux de l'Université, 
uniquement composés de membres de celle-ci, mais bien des conseils 
représentant la société, les familles, aussi indépendants vis-à-vis de l'Uni- 
versité que vis-à-vis des congrégations et de l'enseignement libre. 

Les ministres des différents cultes avaient le droit d'inspection sur les 
seules écoles de leur culte ; quant aux écoles mixtes, ces ministres ne pou- 
vaient inspecter que leurs coreligionnaires seulement. 

Les titres I et IP de la loi du 15 mars 1850, relatifs à l'enseignement pri- 
maire, témoignaient du respect professé par le législateur pour le clergé, 
et de sa confiance dans son influence morale. 

C'est de concert avec les curés que les maires devaient dresser la liste 
des élèves à admettre gratuitement dans les écoles*^. Tout ministre d'un 
culte non interdit avait le droit de tenir une école sans avoir le brevet de 

1. Ces titres ont été abrogés par l'article 61 de la loi du 30 octobre 1886. 

2. Art. 45. 
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capacité et sans certificat de stage ^Les supérieurs des congrégations recon- 
nues et les Consistoires protestants présentaient leurs candidats aux emplois 
d'instituteurs^. L'obligation du brevet de capacité était la même pour les 
instituteurs congréganistes que pour les instituteurs laïques; mais la lettre 
d'obédience tenait lieu de brevet aux institutrices appartenant à des con- 
grégations reconnues par l'Etat ^ Les noviciats, dans lesquels les aspirantes 
à la vie religieuse recevaient leur éducation pédagogique, étaient considérés 
comme des écoles normales. Il faut en outre remarquer que quelques 
évéqaes faisaient subir des examens professionnels spéciaux aux jeunes 
religieuses de leur diocèse. Ils avaient ainsi devancé le législateur de 1881 
qui supprima l'équivalence des lettres d'obédience *. 

Le règlement modèle du 17 août 1851 pour les écoles publiques, adopté 
par le ministre après avis du Conseil supérieur de l'instruction publique, 
rappelle d'abord que l'enseignement a comprend nécessairement l'instruc- 
tion morale et religieuse » ; il consacre sept articles aux devoirs de l'institu- 
teur public en ce qui concerne la religion. 

Il est nécessaire de les rappeler, pour se rendre compte de ce que fut 
l'école publique de France jusqu'en 1880 : 

Art. 20. — Un christ sera placé dans les classes en vue des élèves. 

Art. 21. — Les classes seront toujours précédées et suivies d'une prière : 
celle du malin commencera par la prière du matin contenue dans le caté- 
chisme du diocèse, etcelle de l'après-midi se terminera par la prière du soir 
du même catéchisme. A la fin de la classe du matin, on récitera la prière: 
« Sainte Mère de Dieu, nous nous mettons sous votre protection »; au com- 
mencement de la classe dn soir, on dira la prière : « Venez, Esprit saint. » 

Art. 22. — L'instituteur conduira les enfants aux offices, les dimanches 
et fêtes consacrées, à la place qui leur aura été assignée par le curé; il est 
tenu de les y surveiller. 

Art. 23. — Toutes les fois que la présence des élèves sera nécessaire à 
l'église pour les catéchismes, et principalement à l'époque de la première 
communion, l'instituteur devra les y conduire ou les y faire conduire. 

Art. 24. — L'instituteur veillera particulièrement à la bonne tenue des 
élèves pendant les prières et exercices de religion, et il les portera au 
recueillement par son exemple. 

Art. 25. — On ne se servira pour l'enseignement religieux que de livres 
approuvés par l'autorité ecclésiastique. 

Art. 26. — L'enseignement religieux comprend la lecture du catéchisme 
et les éléments de l'Histoire sainte. On y joindra, chaque jour, une partie 
de l'évangile du dimanche, qui sera récité en entier le samedi. Il y aura 

1. Art. 23. 

2. Art. 31. 

3. Art. 49. 

4. Voyez chap. viii. 
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une leçon de catéchisme chaque jour, même pour les enfants qui ont fait 
leur première communion. 

Les leçons d'instruction religieuse seront réglées sur les indications du 
curé. 

Il est à peine besoin de relever que le règlement des salles d'asile du 
23 mai 1855 était inspiré des mêmes sentiments : 

a L'instruction religieuse ne comporte point de longues leçons; elle 
comprend surtout les premiers chapitres du petit catéchisme; elle résulte 
aussi de réflexions morales appropriées aux récits de THistoire sainte et 
destinées à présenter aux enfants des exemples de piété, de charité et de 
docilité, rendus plus clairs et plus attachants à Taide d'images autorisées 
pour être mises sous leurs yeux. » 

Le règlement des Ëcoles normales, en datedu24mars 1851, comprenait de 
même l'instruction morale et religieuse ainsi que le chant religieux. Chaque 
école avait son aumônier, et les élèves recevaient l'instruction religieuse 
suivant la religion qu'ils professaient; à leur entrée, ils devaient produire 
un certificat de moralité, délivré tant par leur instituteur que par le maire 
et le curé. Ils étaient conduits le dimanche et les jours de ft^ies légalcmonl 
reconnues aux ofQces publics par le directeur assiste des maîtres adjoints. 

Les jeunes aspirants instituteurs, continuant ù iRcole normale leurs 
pratiques religieuses, se préparaient à leur tour à enseigner la morale et la 
religion dans leur école. 

Le ministre, en Conseil supérieur, témoignait ainsi de l'importance que 
l'État attachait à ce que la loi fût appliquée dans Tune de ses prescrip- 
tions les plus essentielles. Quelques élèves maîtres peut-être ne faisaient-ils 
que se soumettre à un règlement; du moins, ils apprenaient que l'État, que 
leurs chefs, respectaient la religion chrétienne, la considéraient comme la 
base de l'enseignement et que les instituteurs avaient le devoir de la 
répandre dans les écoles de France. 

Si la loi de 1850 avait placé les instituteurs congréganistes et les institu- 
teurs laïqueisur le piedde l'égalité, ce serait se tromper que de croire qu'elle 
fut toujours appliquée avec impartialité à l'égard des premiers. Quelques 
exemples suffiront à le démontrer à tout esprit non prévenu. 

Le 11 mars 1854, les congrégations religieuses subirent une atteinte 
grave dans leurs intérêts matériels. 

Les membres de celles-ci ne furent pas admis à jouir du bénéfice de la 
loi de 1853 sur les pensions civiles, comme les maîtres laïques, leurs col- 
lègues dans les écoles publiques. Le Conseil d'État, par un avis en date 
de ce jour, après avoir rappelé que « l'instruction morale et religieuse est 
le premier et principal objet de l'instruction primaire », après avoir 
exprimé «la haute confiance que lui inspiraient les associations religieuses 
et l'estime particulière qu'il avait pour Texcellent esprit qui les animait 
et les méthodes de leur enseignement », le Conseil d'État, dis-je, émit 
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l'am que la loi d^ 1H53 sur les pensîoiis rmies • n'était point applicable 
2U\ membres des as»t>datioas religieuses Tooées à f enseignement, anto- 
risées par fa loi on reconnues comme établissements d'otilité pobliqne et 
dirigeant des écoles primaires ' >. 

< On ne saurait, lit-on dans on d^ ronsidéranis, ranger dans la das^ 
de ceux qai <^iot rooés aux fonctions publiques, ou, autrement dit, des fonc- 
tionnaires publics, des hommes dont la Tocation première et essentielle est 
de ne remplir qu'une fooclion de charité... qui. dans la principale des 
associations dont il s'agit, relie des Frères [des Ecoles chrétiennes, ne sont 
jamais isolés et virent constamment à Tétat d'association, en compagnie et 
sous la surreillance de leurs associés ou compagnons * ». 

Et ailleurs — je crois rêver en transcrivant ces lignes : — leur attribuer 
« un droit éventuel h une pension de retraite tendrait à relâcher les liens 
qui les unissent à leur association, à dénaturer leur vocation, à exciter en 
eux des sentiments contraires aux sentiments de modestie chrétienne, d'hu- 
milité profonde et de parfaite abnégation de soi-même dont ils ont été 
jusqu'ici les plus parfaits modèles, et qu'une telle dégénération d*un des 
plus vénérables et des plus utiles établissements religieux des temps 
modernes ne serait pas moins préjudiciable à TÉlat qu'à la religion' ». 

Pour avoir droit à une modeste retraite, il ne faut plus être religieux, il 
faut être laïque. Des Français déjà ne peuvent plus être égaux devant 
la loi parce que « leur vocation est de ne remplir qu'une fonction de 
charité n ! 

Pour retraite, les religieux n'auront plus que les éloges du Conseil 
d'Ëlat de 1854. A cette époque, du moins, ils recevaient encore cette 
monnaie de l'ÉlaL 

Cela n'était pas la seule atteinte que le Ministère derînstruction publique 
devait perler h l'enseignement catholique. Le décembre 1854, un avis du 
Conseil d*£tat iillait tarir la source des donations faites aux fabriques 
paroissiales pour les aider à fonder et <^ entretenir des écoles, sous le pré- 
texte nouveau que celles-ci « sont complètement en dehors des attributions 
conférées aux fabriques par la législation existante, et que dès lors elles 
sont sans qualité pour accepter les libéralités qui s'y rapportent * ». 

Deux autres avis du Conseil d'Etat, en date du 10 juin 1863 et 22 no- 
vembre 1866*, allèrent plus loin: ils transportèrent à la commune non 
dénommée par le testateur le bénéfice des legs faits aux fabriques, con- 
sistoires et établissements religieux, à la charge de fonder des écoles. 

1. M. Grk\rd, L<>^iHlation, t. II, p. 340 et 350. 

2. Ibid., p. 347. 

3. /rf.,p.349. 

4. Id„ p. 31. 
5.ld., p. r»42 et 5U. 
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Les legs étaient, contre là volonté du testateur, acceptés et immatri- 
culés quelquefois conjointement* au nom de rétablissement religieux et de 
la commune. 

Le testateur,qui avait entendu fonder une école paroissiale sous la direc- 
tion du curé, se trouvait créer une école publique sous la tutelle de l'État I 

La création d'écoles plus spécialement chrétiennes devenait de plus en 
plus difficile. 

Les paroisses, qui jadis avaient été les bienfaitrices des écoles de cam- 
pagne, se voyaient privées d'un privilège séculaire dont elles n'avaient 
usé que pour répandre Tinstruction parmi le peuple. Singulier moyen de 
hâter le développement de cette instruction h laquelle on disait attacher 
une si grande importance. La loi de 1850 commençait h recevoir les pre- 
mières atteintes. 

Les progrès des congrégations enseignantes n'étaient pas sans éveiller 
les inquiétudes des partisans de renseignement par des maîtres laïques 
— je n'écris pas de l'enseignement laïque ! Dans un mémoire sur l'ins- 
truction primaire, daté de 1864, M. Duruy consacrait un paragraphe à 
« l'envahissement de l'éducation primaire par des congrégations reli- 
gieuses « » de 1843 à 1863. 

« En 1813, celles-ci, disait-il, n'avaient que 7.590 écoles, 706.918 enfants, 
soit 22 j; ou moins du quart de la population scolaire totale : !• 1.094 écoles 
publiques ou libres de Frères, contenant 201.142 élèves sur 2.149.672, 
c'est-à-dire 9 j; du nombre total des garçons ; 2** 6.496 écoles publiques ou 
libres de Sœurs, contenant 505.776 élèves sur 1.014.625, c'est-à-dire 
environ 49 % du nombre total des filles. 

« Aujourd'hui les congrégations religieuses ont gagné en profondeur et 
en surface. En 1863, elles comptaient 44.477 membres, dont 8,635 hommes 
et 35.842 femmes, c'est-à-dire que le nombre est presque triplé en 20 ans. 
Elles possèdent 17.206 écoles et 1.610.673 enfants, soit 37 J[ ou plus du tiers 
de la population scolaire totale, répartis de la manière suivante, savoir : 
1* 2.502 écoles publiques ou libres de Frères, contenant 443.731 élèves sur 
2.265.754, c'est-à-dire 19 % du nombre total des garçons ; 2° 14 704 écoles 
publiques ou libres de Sœurs, contenant 1.166.942 élèves sur 2.070.624, 
c'est-à-dire environ 56 % du nombre total des filles... 

« En 1813, les congréganistes avaient moins du quart de toute la popu- 
lation scolaire, ou 22 %\ ils ont aujourd'hui plus du tiers, ou 37 %, » Et 
M. Duruy exprimait une crainte qu'il ne devait certes pas éprouver sérieu- 
sement, quand il ajoutait : « Il est aisé, d'après cette marche, de calculer 
l'époque ou il n'y aura plus une seule école laïque en France. » 

C'est le contraire qui s'est réalisé dans l'enseignement public. 

Si la crainte exprimée par M. Duruy était quelque peu chimérique, on y 

1. Lorsqu'il s'agissait de fabriques et de consistoires. 

2. Imprimerie Nationale, 1864, p. 39. Ce mémoire n*est qu*en partie 'reproduit dans le 
rapporta l'Empereur daté du 6 mars 18G5. 
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voyait du moias la constatation officielle du prix que les familles et notam- 
ment les plus capables d'apprécier — puisque c*était dans les villes, les 
gros bourgs^ que les religieux étaient appelés — attachaient à une instruc- 
tion plus chrétienne que celle des écoles laïques. 

M. Duruy accentuait cette constatation, en estimant aussi que la charge 
des congréganistes était « onéreuse pour les villes ». Gela était encore une 
preuve de Tintérot que les municipalités attachaient à une éducation parti- 
culièrement chrétienne. Je sais bien que Ton en donnait d*autres motifs, 
qu*il me serait pénible de critiquer, et certes la chose me serait facile, mais 
le respect affectueux que je conserve pour la mémoire d un homme qui 
fut mon maître aimé d*abord, mon chef particulièrement bienveillant plus 
tard, me met dans une situation qui sera facilement comprise. 

Nous voulons cependant retenir quelques-unes des causes auxquelles 
M. Duruy faisait remonter « les succès » des congrégations. Il les attribuait 
surtout à de nombreux dons de généreux citoyens — chose qui ne démontre 
pas qu*elles fissent moins bien que d'autres, au contraire — ou encore à Tap- 
pui du clergé des paroisses, au pouvoir donné par la loi au curé sur l'école 
publique. 

On ne niait pas d'ailleurs « le zèle des religieux bien, disait-on, que 
leurs écoles, malgré de véritables succès en de certains lieux et pour de cer- 
taines parties de l'enseignement, n'aient pas encore pu prendre, dans 
l'ensemble des résultats, le premier rang ». 

Les causes du succès, c'était, ajoutait-on, tout d'abord la graiuiii. C'est 
un moycp d'action dont l'Ëtat va petit à petit s'emparer, en l'étendant 
par la loi du 40 avril 1867 (art. 8), pour la rendre absolue par la loi de 
1882. 

La gratuité avait été, de tout temps, la règle de l'Ëglise catholique ; 
il n'est point étonnant qu'elle fût inscrite dans les statuts des Frères de 
saint Jean-Baptiste de la Salle et de plusieurs autres congrégations ensei- 
gnantes ^ Sur ce point, elles ont encore devancé les gouvernements; n'ont- 
elles point ainsi contribué au progrès de l'enseignement public? 

Deux autres causes de succès pour les congrégations, relevées par 
M. Duruy, étaient : « l'avantage d'une meilleure installation matérielle, et 
la possession de maîtres-adjoints. » 

De la première, nous estimons que l'exemple des congrégations était salu- 
taire et qu'il a été amplement suivi de nos jours; nous sommes loin de nous 
en plaindre. 

Partisans de tout temps de la diffusion de l'enseignement primaire, nous 
croyons avecl'honorableancien ministre « qu'il en est des écoles comme des 
manufactures: Tintelligence y joue certainement un grand rôle, mais l'ex- 

1. M. Duruj les appelait les grospoHes : gros postes là où les maîtres n'avaient même pas 
l'espérauce d'une retraite! 

2. Les protestants étaient favorables à la gratuité : le pasteur Oberlin, etc. 
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cellence du matériel et, comme Ton dit dans l'usine, la supériorité de 
l'outillage y contribuent beaucoup au succès ». 

Il semblerait alors que, si les familles sont hostiles, comme on l'assure, 
à renseignement catholique, nos écoles libres, bien pauvres, bien mo- 
destes en comparaison de celles de l'État, devraient être vides. Or, il n'en 
est rien. 

C'est donc que nombre de familles, alors même qu'elles n'ont pas tou- 
jours leur indépendance, estiment qu'il convient avant tout d'assurer une 
éducation chrétienne à leurs enfants dussent-elles les envoyer même dans 
de pauvres maisons, dussent-elles les priver des mille distractions, des 
mille avantages matériels que Ton trouve dans les écoles où la religion 
n'est plus enseignée, n'est plus tolérée même. 

En second. lieu, la possession de maîtres-adjoints : « Les Frères n'en- 
trent pas dans une école à moins d'être trois : le directeur peut donc 
compter sur deux maîtres-adjoints, tandis que l'instituteur laïque est le 
plus souvent seul. » Mais n'est-ce pas un nouvel éloge adressé aux Frères? 
Ceci ne prouve-t-il pas que les Frères sont d'excellents organisateurs et 
d'excellents pédagogues ?L'Ëtat imite fort heureusement aujourd'hui leur 
exemple, en multipliant le nombre des adjoints dans les écoles? 

J'aime à terminer le résumé de cette période de notre histoire scolaire 
en insistant sur ce que l'honorable M. Duruy n'eut jamais un instant la 
pensée que la loi de 1850, qui continuait les traditions françaises, pût être 
modifiée en ce qui concerne l'obligation de l'enseignement moral et reli- 
gieux dans les écoles de l'Étal. 

Je puis citer nombreuses preuves de l'importance qu'il attribuait aux 
actes religieux. Rédigeant, le 19 mars 1866, un modèle de statuts pour 
les sociétés de secours mutuels entre les instituteurs et institutrices 
publics dans chaque département, il insérait cet article: « Un service 
annuel funèbre est célébré dans chaque canton pour le repos des âmes 
des membres décédés. Les membres honoraires résidant dans le canton y 
sont invités. Les élèves de la commune désignée sont conduits à l'office* » 

Quelques mois plus tard, le 2 juillet 1866 2, le décret relatif à la réor- 
ganisation des écoles normales primaires commençait ainsi : « L'enseigne- 
ment dans les écoles normales primaires comprend : Tinstruction morale 
et religieuse. » 

L'article 18 était encore plus explicite : « Les journées commencent 
et finissent par une prière commune. Les jours de dimanches et fêtes léga- 
lement reconnues, les élèves sont conduits à l'office divin sous la surveil- 
lance du directeur et des maîtres-adjoints. » 

La liberté de conscience était respectée comme elle doit l'être : a L'ins- 
truction religieuse est donnée aux élèves-maîtres, suivant la religion qu'ils 

1. M. Gréard, /(/., t. II, p. 581. 

2. Id., page 587. 
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professent, par les ministres des différents cultes reconnus par TEtat. » 
Ces ministres étaient nommés par le ministre lui-même, sur la présen- 
tation des évéques. 

Le règlement du 3 juillet 1866, concernant Texamen du brevet de capa- 
cité, inscrivait, toujours parmi les épreuves orales : la lecture du latin 
dans le psautier et dans le livre d'offices, les questions sur le catéchisme et 
THistoire sainte. 

Supprimé tout cela vingt ans après I 

Des instituteurs français ignorent légalement qu'il y aune histoire du 
peuple de Dieu, un évangile, un livre d'offices, un catéchisme; on n'inter- 
roge plus les candidats aux écoles normales sur ces matières. 

Quel abîme on a creusé entre l'école publique ancienne et celle que la 
loi de i886 impose au pays ! 

La loi de i850 est aujourd'hui abrogée en ce qui concerne l'enseigne- 
ment primaire. Des projets sont déposés dans le but de restreindre grave- 
ment la liberté de l'enseignement secondaire. Il ne restera bientôt plus 
rien d'une loi sur laquelle un grand orateur libéral avait porté ce juge- 
ment : 

« La loi sur la liberté de renseignement, écrivait le P. Lacordaire mou- 
rant, a été TEdil de Nantes du xix' siècle. Elle a mis fin à la plus dure 
oppression des coosciences, établi une lutte légitime entre tous ceux qui 
se consacrent au sublime ministère de l'éducation et de renseignement et 
donné à tous ceux qui ont une foi sincère le moyen de la transmettre 
saine et sauve à la postérité. Gomme l'Edit de Nantes fut pendant un 
siècle l'honneur de la France et le principe fécond de l'élévation intellec- 
tuelle et morale de son Eglise, ainsi la loi sur la liberté de l'enseignement 
sera-t-elle la borne sacrée où nos dissentiments, au lieu de se résoudre 
en haine et en oppression, ne se livreront plus qu'une guerre légitime, d'od 
sortira le progrès naturel de la société. Si une main téméraire, quelque 
puissante qu'elle (ûl, osait un jour toucher à cette borne plantée d'un 
commun accord au milieu de nos discordes et de nos révolutions, qu'elle 
sache bien que Louis XIV, dans toute sa gloire, n'a révoqué l'Edit de 
Nantes qu'en déshonorant son règne, en préparant le xvni' siècle et la 
ruine de sa maison. Il y a des points dans l'histoire des peuples qu'on ne 
doit plus remuer; l'Edit de Nantes en étant un, la loi sur la liberté 
d'enseignement en est un autre K » 

L'Edit de Nantes scolaire a eu sa révocation; je doute qu'elle honore 
davantage ceux qui l'ont prononcée; je doute qu'elle prépare autre chose 
que des ruines aussi! 

1. Le Testament du P. Lacordai/^, publié par M. le comte de Montalembbrt en i870, 
page 147. 



CHAPITRE VIII 

LOIS DU 27 FÉVRIER 1880 ET DU 16 JUIN 1881 

Le Conseil supérieur de llnstruction Publique. — La gratuité de 
l'enseignement primaire public. — Suppression de la lettre 
d'obédience. 

La loi du 27 février 1880 modifie la composition du Conseil supérieur de l'Instruction 
Publique. — Elle exclut les membres du clergé, de l'armée, de la magistrature. — Opi- 
nion de MM. Vacherot, Cliarles Jourdain. — M. Jules Ferrj considère l'ancien Conseil 
supérieur comme « un obstacle à tout progrès ». 

Les lois dn 16 jnin 1881 établissant la gratuité absolue dans toutes les écoles primaires* 
publiques. — Suppression de la lettre d'obédience ainsi que toutes les équivalences du brevet 
de capacité. Un laïque, un[membre de l'Institut, un élève de TËcole normale Supérieure, un 
docteur, etc., ne peuvent plus ouvrir une école primaire. 

La loi du 27 février 1880 donnait le premier coup de sape dans Tédifice 
de 1850. 

Cette loi modifiait complètement Vorganisafion du Conseil supérieur de V Ins- 
truction publique^ Conseil suprême à qui le législateur remet « le soin de 
compléter son œuvre et d'en assurer le maintien ' ». 

Jusqu'alors cette assemblée, à laquelle les lois de 1850 et de 1873 
confiaient la haute direction de l'enseignement, était la représentation 
c exacte des intérêts sociaux et comme le faisceau de toutes les forces 
vives que renferme la nation, unies dans la pensée commune d'assurer h 
la jeunesse une éducation forte, sagement réglée et sérieusement utile ' ». 

Un républicain convaincu, jouissant de la plus haute estime, M. Vacherot, 
avait dit à l'Assemblée nationale, en 1873 : « La Commission, avec grande 
raison, fait place dans le Conseil supérieur à toutes les grandes influences 
sociales et morales. Ainsi, c'est avec beaucoup de raison, et j'applaudis de 
grand cœur h son inspiration, quand elle appelle dans le Conseil supérieur 
les représentants de l'Eglise catholique, de l'Ëglise réformée de la Confes- 
sion d*Augsbourg, du Consistoire israélite,les représentants de la loi morale^ 
que je ne sépare pas de la loi religieuse. » 

Ëvéques, pasteurs, rabbins, magistrats, représentants de l'armée, etc., 
étaient devenus suspects au mmistère de l'Instruction publique pour le but 
qu'il se proposait. M. Jules Ferry considérait, en effet, le Conseil comme « un 
obstacle à tout progrès, à toute réforme » ; il déclarait môme, en parlant de 
l'armée et de la magistrature, que « ce n'est pas assurément dans ces 

4. Les Cotiseils de Vlnslruction publique, par M. Ce. Jourdain, membre de l'Institut. 
1. W. 
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deux corps qu'on a l'habitude de recueillir et de racoler les esprits nova- 
teurs^ j>. 

11 fallait dès lors que rassemblée, appelée à donner « son avis sur les 
programmes, les méthodes d'enseignement, les modes d'examens... les 
livres d'enseignement », subît un remaniement complet en vue de la prépa- 
ration de nouveaux programmes de l'école neutre... 

Les questions relatives à l'enseignement « laïque» ne pouvaient être saine- 
mentinterprélées parles ministres des différents cultes. Ils ne pouvaient, en 
effet, que combattre les projets de MM. Paul Bert, Jules Ferry, Goblet, etc. 

La loi du 27 février 1880, elle, sera la première assise du nouvel édifice 
scolaire, dont les plans étaient tracés et adoptés par les partisans de l'ensei- 
gnement sans religion. 

Ces plans étaient fort bien combinés pour la fin que Ton se proposait; 
on ne rencontrera plus d'obstacles à la laïcisation des maîtres et des pro- 
grammes. En même temps que le Conseil supérieur, les Conseils départe- 
mentaux avaient été modifiés; évéques, pasteurs, magistrats, en étaient 
aussi exclus. 

Aux établissements privés ecclésiastiques ou laïques, la loi donne des 
juges appartenant en majorité à renseignement de l'Ëtat. Car, si le légis- 
lateur adjoint aux Conseils départementaux deux membres de l'enseigne- 
ment privé, pour les affaires contentieuses et disciplinaires intéressant cet 
enseignement, et s1l les fait élire par leurs collègues, il se borne à 
rendre un faible hommage au principe de l'équité. Ces deux instituteurs 
privés, dans certains cas, sont souvent réduits à protester contre des juge- 
ments dont l'impartialité peut être soupçonnée... 

« Les justiciables, dit M. Jourdain, seront des rivaux de l'Université, 
cependant elle les jugera. Elle les fera comparaître devant elle, elle leur 
demandera des comptes de leurs intentions... elle voudra connaître les 
liens que leur conscience a formés, et, s*ils ne sont pas animés du même 
esprit qu'elle, s'ils ne suivent pas ses propres directions, après les avoir 
condamnés en première instance devant le Conseil départemental, elle les 
condamnera en appel devant le Conseil supérieur ^. » 

Lorsqu'il s'agit d'enseignement, on écarte toutes les précautions d'impar- 
tialité que le législateur a prévues en matière civile ou criminelle. Ici, il y 
a des causes de récusation ; en matière scolaire, l'Université ne peut être 
suspectée... Je sais qu'elle ne doit pas l'être, j'aime à constater que le 
Conseil supérieur a donné cent exemples de son indépendance en cassant 
des jugements de Conseils départementaux, quelquefois inspirés par esprit 
d'hostilité, de concurrence ou de passion locale. 

Mais il n'en et pas moins exact que c'est l'Université qui a le droit de 

1. Chambre des députés, 19 juillet 1879. 

2. M. JOUBDAIN, id. 
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décider si je puis ouvrir une école libre, de m'interdire l'usage de tels 
ouvrages dans i^école qu*elle aura consenti à me laisser tenir. Elle pourra 
— rUniversilé à qui je fais concurrence — me réprimander, me sus- 
pendre, m'inlerdire même le droit d'enseigner ! 

Lorsque M. Jourdain publiait sa critique du projetde loi sur les Conseils 
de l'Instruction publique, il avait raison de dire : « Le jour où cette loi 
sera devenue une loi de l'Etal, on pourra dire que nos enfants auront, pour 
affranchir leurs âmes, à renouveler les luttes soutenues par leurs pères, et 
dans lesquelles, par la seule force de la discussion et de l'éloquence, leurs 
pères, avec la grâce de Dieu, avaient remporté la victoire. » 

Nous recueillons les paroles de l'homme vénérable qui fut notre chef. 
Comme lui, nous ne cessons de croire que la revendication des droits de 
la liberté est un devoir et que la résignation atterrée et muette serait une 
faute et une aggravation du péril que court la société. 

« En France, les saines traditions, la justice et le bon sens peuvent subir 
une éclipse ; mais Téclipse ne dure pas. » 

La seconde loi, insérée, le 16 juin 1881, au Nouveau Code de l'Enseigne- 
ment primaire, établissait la gratuité absolue dans les écoles primaires 
et dans les écoles maternelles publiques. 

Avant de rendre l'enseignement obligatoire, avant de supprimer l'ensei- 
gnement religieux, ne fallait-il pas ouvrir toutes grandes les portes des écoles 
de TËtat, par l'appât de la gratuité pour les riches comme pour les pauvres ? 

Jusqu'alors, la gratuité n'était accordée qu'aux enfants dont les familles 
étaient reconnues hors d'étal de payer la rétribution scolaire ; de plus, les 
communes, depuis la loi de 1867 présentée par M. Duruy, avaient la faculté 
d'entretenir une ou plusieurs écoles entièrement gratuites. 

Du jour au lendemain, il fallait inscrire au budget la charge de vingt 
millions nécessaires pour remplacer la rétribution scolaire payée par des 
familles aisées, qui n'avaient d'ailleurs fait entendre aucune plainte. Peut- 
être, bien que je ne sois nullement hostile à la gratuité, eût-il été préfé- 
rable d'employer plus utilement, plus palrioliquement, ces vingt millions 
annuels à la défense de nos côtes, à telle autre dépense pour la flotte. Beau- 
coup sont de cet avis. La gratuité a ses partisans comme ses détracteurs, 
mais ce n'est point ici le lieu de discuter la question. En 1881, on espéra 
enlever un grand nombre d'élèves aux écoles congréganistes qui étaient 
gratuites. On se trompa. On étendit même la gratuité aux écoles primaires 
supérieures ainsi qu'aux écoles d'apprentissage. 

Lacampagne de la Ligue recevait un premier encouragement. 

A la date du même jour, 16 juin 1881, était aussi promulguée « la loi 
relative aux titres de capacité de l'enseignement primaire ». 

Aujourd'hui, « nul ne peut exercer les fonctions d'instituteur ou d'insti- 
tutrice titulaire, d'instituteur adjoint, sans être pourvu du brevet de capa- 
cité pour renseignement primaire ». 
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L'article premier, deuxième paragraphe, montre à qui voudrait les igno- 
rer quelles furent les dispositions bienveillantes du législateur à Tégard 
du clergé : « Toutes les équivalences admises par le paragraphe 2 de 
Tarticle 25 de la loi du 15 mars 1850 sont abolies. ' » 

Ces équivalences étaient jusqu'alors les suivantes: un* cerliOcat de stage, 
le diplôme de bachelier, l'admission dans une des écoles spéciales de 
TËtat ou le titre de ministre, non interdit, ni révoqué, de l'un des cultes 
reconnus par TËtat. Seul, aujourd'hui, le brevet de capacité permet de 
tenir école ou d'y être employé. Un membre de Tlnstitut, un docteur 
es lettres, un élève de l'Ëcole Normale supérieure, un élève de TËcole 
Polytechnique, sont incapables de tenir une école primaire. Il est vrai qu'un 
évéque, un docteur en théologie, un curé, ne le peuvent pas davantage. 
Quatre années de grand Séminaire, précédées de tout un cours d'études 
secondaires, ne sauraient valoir le brevet primaire ! 

Nous n'insistons pas. 

Eu même temps, la lettre d'obédience des religieuses était supprimée ; 
un professeur allemand et protestant écrivait, il y a quelques années : « Ce 
fut un rude coup porté aux ordres religieux enseignants *. » L'honorable 
M. Wychgram se trompe, le coup n'a pas été rude. Les congréganistes, 
hommes et femmes, subissent l'examen du brevet de capacité devant le 
jury de l'Ëtat. Ils réussissent comme leurs collègues laïques. 

t. Voy. notre Code de rKnseigncmenl primaire. Paris, Belin. 

2. D** Wycbgram, professeur à Leipzig. Docum. du Musée Pédagogique^ fascicule 94. 



CHAPITRE IX 
LOI DU 28 MARS 1882 



La loi du 28 mars 1882 supprime l'instruction religieuse dans les écoles publiques et 
rend l'enseignement obligatoire. — L'entrée des écoles est interdite aux ministres des 
différents cultes. — Les Consistoires protestants se voient enlever, comme les supérieurs 
des CongrégaHons, le droit de présentation pour leurs instituteurs. — Circulaire du 2 no- 
vembre 1882 relative à la suppression des emblèmes religieux dans les écoles. — Origi- 
nes de l'enseignement obligatoire. — Action de la Ligue de renseignement sur la législa- 
tion scolaire actuelle. — L*enseignement moral selon M. P. Bert. — Jugement porté par 
un protestant d'Allemagne sur notre enseignement moral, dirigé conti*e l'instruction catho- 
lique. — Législation relative à l'enseignement religieux à l'étranger : Hollande, Etats-Unis, 
Angleterre, Grand-Duché de Luxembourg, Canada, Hussie, etc. — Rapport de M. Buisson à 
la suite de l'Exposition de Philadelphie. — Lesdons scolaires— Projet deMM. LéonSay 
et Gréard relativement à des subventions à accorder aux écoles libres de Paris. — Ce que 
doit penser un enfant de la suppression de l'enseignement religieux à l'école. — Opinion 
de M. Taine sur le caractère de la loi de 188*2. — Jugement de M. Mourier, ancien vice- 
Recteur de l'Académie de Paris. — L'école neutre ne peut être que protestante ou anti- 
religieuse. — Une page de M. Emile Levasseur sur la religion chrétienne, « soutien 
puissant de la morale et de l'obligation du devoir ». ^ 



Le 28 mars i88â une nouvelle loi scolaire était promulguée sous ce seul 
titre: Loi relative à V obligation de V Enseignement, 

Or, si l'article 4 déclare l'instruction primaire obligatoire, l'article pre- 
mier supprime l'enseignement religieux dans les écoles publiques. L'ar- 
ticle 2 ajoute : « Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par 
semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire 
donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, l'instruction religieuse, en dehors 
des édifices scolaires. » 

Tout enseignement religieux est banni de l'école, qu'on l'entende bien ! 
Il est remplacé par « l'instruction morale et civique ». 

De plus, les articles 18 et 44 de la loi de 1850 étaient abrogés dans celles 
de leurs dispositions qui témoignaient de la confiance et du respect 
qu'avaient jusqu'alors inspirés les ministres des cultes. 

Le curé de la commune, le pasteur ou le délégué du Consistoire Israélite 
n'ont plus le droit d'inspecter les écoles, et cependant ils ne pouvaient le 
faire que pour les écoles spéciales à leur culte, et, lorsqu'il y avait des 
écoles mixtes quant au culte, pour leurs coreligionnaires seulement. 

Le paragraphe 2 de l'article 31 de la loi de 1850 était de même abrogé : 
il donnait aux Consistoires le droit de présentation pour les instituteurs de 
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leur culte. Les protestants subissaient^ en cela, le même sort que les supé- 
rieurs des congrégations enseignantes reconnues par TËlat. 

Catholiques et protestants pouvaient ainsi apprécier les sentiments que 
le Gouvernement et le Parlement professaient à l'égard de l'enseignement 
chrétien. 

Une circulaire du 2 novembre 1882, signée par M. Duvaux, ministre de 
l'instruction publique, donnait, hélas! un caractère spécial à la loi. c Assu- 
rément, disait-il, la loi du 28 mars, prise dans sa rigueur, implique la sup- 
pression de tout ce qui conserverait à l'école publique un caractère con- 
fessionnel. » 

N'était-ce point dire aux instituteurs — un trop grand nombre d'entre 
eux le comprirent ainsi — qu'il fallait enlever le crucifix de leurs écoles? 

On n'a pas oublié l'émotion que produisirent dans de nombreuses com- 
munes les mesures prises par certains maires ou instituteurs. 

Le ministre, faisant une distinction entre les écoles nouvelles et « les 
installations anciennes », disait aux préfets : « Dans les écoles qui s'ou- 
vrent ou vont s'ouvrir sous le régime de la neutralité, devenu le seul légal, 
nul ne songera à demander l'introduction d'emblèmes religieux d'aucune 
nature. Quant à ceux qui se trouveront dans les écoles anciennes, la légis- 
lation n'en a point fait l'objet d'une prescription expresse ou impéra- 
tive. » 

En conséquence, les préfels étaient autorisés a à ne prescrire l'en- 
lèvement des emblèmes religieux que quand et comme ils le jugeraient à 
propos ». Le crucifix était laissé à la libre disposition de MM. les préfets! 
Cependant M. Duvaux, supposant avec raison que les catholiques n'assis- 
teraient pas impassibles à pareils faits, disait encore aux préfets : « Dans 
le cas où vous croiriez devoir ordonner la suppression des emblèmes, il 
conviendra, à moins de raison grave, de reporter l'exécution de cette me- 
sure à l'une des époques réglementaires de vacances, et de ne jamais la 
laisser accomplir d'une façon qui puisse froisser la conscience ou favo- 
riser Yagitationfaclice quon voudrait créer. »> 

L'enseignement avait été déclaré obligatoire, sous certaines pénalités 
infligées aux pères de famille, en même temps que l'enseigncmenl reli- 
gieux était supprimé. 

L'obligation scolaire, nous l'avons dit plus haut, fut une arme forgée 
par Luther. L'Église la ramassa peur le combattre dans ses écoles; 
Louis XIV s'en servit de même pour contraindre les enfants « des reli- 
gionnaires » à recevoir une instruction catholique. Ce sera presque tou- 
jours une arme de combat entre les mains des partis. 

La Révolution ne songea pas d'abord à décréter l'obligation scolaire ; 
celle-ci ne le fut — rappelons dans quelles conditions — que le 29 fri- 
maire an II, à la suite d'un amendement de Chartier, combattu parThi- 
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baudeau et vivement soutenu par Danton. « II est temps, disait ce dernier, 
de rétablir ce grand principe qu'on semble méconnaître : « que les enfants 
appartiennent à la République avant d'appartenir à leurs parents ». Nous 
avons assez fait pour les affections, devons-nous dire aux parents, nous ne 
vous les arrachons pas, vos enfants, mais vous ne pouvez les soustraire à 
r influence de la nation ^ » 

Des parrains comme Luther et Danton seront toujours suspects à des 
catholiques; ceux-ci ne pourront jamais oublier que ceux-là, en rendant 
l'enseignement obligatoire, n'eurent qu'un but : forger des hommes selon 
leurs doctrines. 

Autrement, l'obligation de savoir lire et écrire ne saurait effrayer per- 
sonne, que je sache. 

L'enseignement obligatoire eut, de nos jours, sa marraine ; j'ai nommé 
la Ligue de l*enseignement. 

« L^opposition à l'Empire, soutenue surtout par des pétitions venues 
d'Alsace, s'en fit une arme puissante contre le gouvernement impérial ^ » 
L'aveu est à retenir. 

En 1872, la campagne fut reprise par le cercle parisien de la Ligue. Il 
réclamait l'instruction laïque, gratuite et obligatoire. Les lois du 
16 juin 1881, 28 mars 1882 et 30 octobre 1886 lui ont donné pleine satis- 
faction. 

La date.du28 mars 1882 est Tune des dates les plus douloureuses de notre 
histoire pédagogique ; la suppression de l'enseignement religieux, dans 
toutes les écoles communales, porte des fruits amers. Les catholiques 
n'auront de cesse que lorsqu'ils auront obtenu satisfaction pour l'éduca- 
tion chrétienne de leurs enfants. 

Jusqu'en 1882, sauf aux plus mauvais jours de la Révolution, l'instruc- 
tion populaire, nous l'avons démontré, avait toujours eu pour base l'en- 
seignement religieux; on ne Ta supprimé, a-t-on prétendu, que parce que 
l'enseignement devenait obligatoire! M. Paul Bert avait dit en effet à la 
Chambre : a Sans la suppression des matières religieuses du programme 
de l'enseignement, l'obligation nous apparaîtrait plus comme un danger 
que comme un bienfait. » Au Sénat, le rapporteur, M. Ribière, avait, à son 
tour, proclamé que « la sécularisation de l'école, ou, si Ton veut, la laïcisa- 
tion du programme apparaît d'abord comme une conséquence forcée de 
l'obligation ». 

Les enfants de millions de catholiques étaient sacrifiés à ceux de 
quelques centaines de libres penseurs ou se croyant tels I Pour eux, il fal- 
lait que l'école devint neutre, qu'on n'y enseignât plus aucune religion, 
que Ton n'y vît plus aucun emblème religieux. 

1. Voj. Dict, de Pédagogie de M. BuisaoN, art. Obligation. 
S. /d., id. 
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Il était malheureusement trop aisé de constater que la suppression de 
l'enseignement religieux n*était point la conséquence de l'obligation, mais 
bien le but poursuivi par les auteurs et les instigateurs de la loi. 

M. Paul Bert, qui fut Tun des plus actifs, n*avait-il pas osé dire, dans une 
conférence faite en 1881 au Cirque d'Hiver, qu'il était de ceux qui estiment 
que (( la religion n'avait pas qiMlité pour parler de morale^ qu'elle repose sur des 
bases fausses^ sur des hypothèses injustifiables^ sur des conceptions erronées de la 
nature de Thofnme^ de son rôle dans la société et dans le monde physique et que^ 
lorsqu'il arrivait qu'elle parlait juste de morale^ c'est parce qu'elle en avaU emprunté 
les sublimes et éternels préceptes à la conscience universelle de tous les temps et de 
tous les peuples, » 

Du discours du savant physiologiste, nous prenons acte de ces deux 
déclarations : 

1^ Que la religion, étant condamnée à disparaître, n'a pas le droit d'ensei- 
gner la morale ; 

2® Que la morale de l'avenir, la vraie, la seule digne de ce nom, doit avoir 
pour base unique l'enseignement des sciences. 

Depuis près de vingt ans, il n'y a plus aucun enseignement reli- 
gieux dans les écoles publiques, la science seule doit régner à l'école pri- 
maire. 

M Renan estimait cependant que la religion était encore bonne pour le 
peuple, a L'aliment que la science, l'art, l'exercice de toutes les facultés 
fournissent à l'homme cultivé, la religion est chargée, à elle seule, de le 
donner à l'homme illettré comme l'éducation élémentaire *. » 

L'enseignement moral, qui a pris la place de l'enseignement religieux 
dans les écoles de l'Ëtat, était ainsi apprécié par un protestant d'Allemagne 
dès 1885 : « L'idée^ dit M. Wychgram, qui sert de base à renseignement moral 
tendàréagir contre Vinstruction religieuse catholique. Nous autres protestants j nous 
ne pouvons que nous réjouir de ce fait^ malgré les procédés parfois un peu trop vifs 
des libres-penseurs ; il suffit pour s'en convaincre de jeter un coup d'oeil sur le caté'- 
chisme du clergé catholique ^. » 

Le même professeur porte aussi ce jugement que nous nous approprions : 
« Il est évident que pour celui qui se place, non pas à un point de vue 
purement humain, mais au point de vue d'une religion particulière, l'en- 
seignement de la morale en France, dont les lois ne s'appuient pas sur les 
commandements de Dieu, mais sur la conscience et sur la nécessité de la 
stabilité de la société, doit paraître une erreur'. » 

Nous ne cesserons pas de lutter contre cette erreur. 

L'école <c neutre » française est la seule de son espèce ; « nulle part, sur . 
aucun point du globe terrestre, la laïcité n'a été entendue aussi étroitement 

1. Études, XVI. 

S. Fascicule n» 94 des Mémoires publiés par le Musée Pédagogique^ p. 80. 

8. Id., id. 
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que dans la France contemporaine * ». Il est facile de s*en convaincre si l'on 
prend la peine de parcourir la législation scolaire de quelques pays étrangers. 

En Allemagne, Autriche, Belgique, Croatie-Slavonie, Hongrie, Norvège, 
Russie, Roumanie, Suède, etc., renseignement religieux est donné aux 
enfants des écoles. 

En Hollande, pays généralement cité avec TAmérique, comme réalisant 
le plus complètement la théorie de Fécole unsectarian^ la loi de 1857 décla- 
rait que « renseignement scolaire a pour but, en développant les facultés 
intellectuelles des enfants, de les former à la pratique de toutes les vertus 
chrétiennes et sociales », et elle autorisait les instituteurs « à prêter pour ren- 
seignement, religieux les locaux de Técole en dehors des heures de 
classe ». En outre, dans toutes les écoles, les classes commencent par la 
récitation dnPater. Une loi de 1890 a donné satisfaction aux familles catho- 
liques. « L'État, dit M. Levasseur, accorde aux écoles privées une subven- 
tion par instituteur égale à celle qu'il donne aux écoles publiques, à con- 
dition que ces écoles appartiennent à une corporation ou société, que 
renseignement et le nombre des maîtres soit conformes à la loi, que le 
nombre des élèves de plus de six ans soient de vingt au moins, que la rétri- 
bution scolaire ne s*élève pas à 80 florins et que Técole ne soit pas dirigée 
en vue d'un gain. Ces écoles sont dites subventionnées*. » 

Dans le Grand-Duché de Luxembourg où, depuis de longues années, 
Tinstruction populaire est des plus florissantes, la loi du 8 décembre 1897 
ordonnait qu'outre la Bible, le catéchisme serait enseigné; que quatre fois 
par semaine l'instituteur donnerait des explications nécessaires et aurait 
soin que les enfants apprennent par cœur les questions imposées. Une 
Commission de trois membres, dont le Curé, inspecte les écoles et fait son 
rapport sur l'instruction religieuse. 

Aux Ëtats-Unis, la multiplicité des Églises et des sectes a fait proscrire 
tout enseignement dogmatique; mais là encore l'école est animée d'un 
souffle religieux, les enfants et les maîtres récitent des prières, chantent 
des cantiques religieux. 

Le surintendant de Massachusetts considère comme « un non-sens péda- 
gogique de vouloir réduire l'école à la seule influence intellectuelle ». H 
ajoute : « Son action morale, bonne ou mauvaise, est immense. Comment 
garder des enfants pour le moins six heures par jour, sans rien faire, pen- 
dant ce temps, pour leur éducation morale et religieuse, pour leur dévelop- 
pement spirituel? La seule pensée d'une telle manière d'agir est inadmis- 
sible *. » 

Quand on lit le chapitre consacré à l'enseignement religieux dans le 

1. Voy. « l'Instruction primaire dans tous les pajs civilisés », par M. Hbicri Jolt {Cor^ 
reepondani du 10 mai 1898). 

S. V Enseignement primaire dans les pays civilisés, par M. Lbyasseur. Paris, Berger^ 
Levrault. 

3. Cité par M. Buisson, Rapport nur Pexposition de Philadelphie en 1816, p. 464. 



remarquable rapport que M. Buisson publia à la suite de rExposition de 
Philadelphie, on éprouve la plus profonde douleur en comparant l'école 
française et Técole américaine. Dans des pays où les enfants appartiennent 
à des centaines de sectes, Técole vit dans une atmosphère religieuse ; on y 
fait la prière, on y lit la Bible, on y voit le Crucifix. C*est, il est vrai, l'école 
« protestante », celle que les catholiques américains nomment « école 
sectaire », parce qu'on y lit la Bible; par contre, ils donnent à celles où 
on ne la lit plus le nom « d'écoles païennes ». 

Alors, comme nous, ils se refusent à envoyer leurs enfants dans ces 
écoles et ils créent partout des écoles qu'ils confient à des religieux. 
En 1878, 577 congrégations d'hommes ou de femmes instruisaient les 
enfants des six millions de catholiques des Ëtats-Unis. 

En Angleterre, dans les écoles primaires publiques, si les parents d'un 
nombre raisonnable d'enfants demandent qu'un enseignement séparé soit 
donné à leurs enfants, il est pris des mesures pour que cet enseignement 
soit donné. 

Dans les écoles libres subventionnées, aucun subside n'est accordé par le 
gouvernement s'il n'est pas fait droit à la demande. Les bâtiments de ces 
écoles sont exempts de toute taxe locale : un subside de 5 shillings par 
élève leur est octroyé * . 

Il n'y a pas, je le répète, un pays civilisé dans lequel l'enseignement 
neutre soit compris comme en France! Il n'y a pas un pays civilisé dans 
lequel renseignement libre soit considéré comme un ennemi. Pourquoi 
en est-il ainsi en France? 

C'est au Canada, chez des enfants de France, que la question de l'ensei- 
gnement religieux, du respect dû à la volonté paternelle, a reçu la solu- 
tion la plus libérale. 

« Elle consiste, dit M. Buisson, à lever la taxe scolaire indistinctement sur 
les catholiques et les protestants, mais à laisser le choix à chaque père de 
famille catholique, au moment où il paye l'impôt, de dire s'il préfère 
envoyer ses enfants à l'école publique non confessionnelle ou à l'école 
paroissiale catholique. 

c Dans ce dernier cas, le montant de la taxe est remis aux trustées catho- 
liques, et les fonds ainsi recueillis ne servent qu'à l'entretien des écoles 
catholiques. Ces écoles, entretenues par la Ville, aux frais et au profit des 
contribuables catholiques, sont d'ailleurs soumises, à peu de chose près, au 
même régime que les écoles publiques ordinaires. Les programmes d'ensei- 
gnement y sont les mêmes, sauf addition des exercices religieux. On 

' 1. Dans les écoles de vagabonds, renseignement religieux est donné et les enfants con- 
duits à l'office le dimanche; on considère cela comme le seul mojen efficace de reformer ces 
pauvres enfants. 



accorda seulement la dispense du brevet aux congréganistes femmes et 
quelque tolérance dans les détails administratifs ^». 

Voilà, ajoute M. Buisson, « une solution évidemment très équitable ». 
Nous retenons cette opinion. 

Dès 1871, M. Gréard, alors directeur de l'enseignement dans le dépar- 
tement de la Seine, avait signalé aussi l'exemple de l'Angleterre, dans 
laquelle des sociétés fondent de leurs deniers des écoles libres et reçoi- 
vent de TËtat une subvention. Le préfet de l'époque, le libéral 
M. Léon Say, adoptant cette idée, proposait d'inscrire au budget de la Ville 
de Paris « un crédit destiné à faire appel, sous celte forme, à l'initiative 
des particuliers »• Le subside devait être proportionné aux services rendus. 

En adoptant ce système, les catholiques de Paris eussent été traités 
comme des citoyens français, alors qu'ils se voient refuser tout concours 
et sont encore obligés de [^e défendre contre mille difficultés sans cesse 
soulevées. 

« Il semble, ajoutait M. Gréard, qu'un tel système, ainsi appliqué, 
n'offrirait que des avantages. Il affranchirait la Ville de l'obligation si oné- 
reuse de créer indéfiniment des écoles, et en même temps il lui permet- 
trait de contribuer, avec une certaine grandeur, à jeter les bases d'un puis- 
sant enseignement libre. Il fournirait indirectement k l'enseignement 
communal les éléments d'une concurrence éclairée, c'est-à-dire d'une 
émulation heureuse' ». 

L'adoption de ce projet vraiment libéral eût fait honneur à la ville. 
Que de dépenses inutiles eussent été évitées de part et d'autre I 

Nous venons de voir quelle était l'école primaire à l'étranger. Celle de 
France est, hélas I tout autre : sans aucune religion, on n'y fait plus aucune 
prière, on en a enlevé le crucifix, et cependant en France tous les enfants 
sont chrétiens, à l'exception de quelques-uns dont les pères se disent 
libres-penseurs! 

L'infime et très infime minorité opprime la conscience de plus de trente 
millions de catholiques. 

Que veut-on que pense, à l'âge où les impressions sont si vives, un écolier 
qui sait que son curé, son pasteur, son rabbin, ne peut entrer dans l'école, 
même pour lui enseigner les prières de sa mère? 

Cet enfant ne manque pas de se dire: a Mes parents ne sont pas aussi 
instruits que M. l'instituteur et, si M. le curé ne vient pas à l'école, c'est 
sans doute que le catéchisme n'est pas indispensable comme la grammaire, 
la géographie. » 

Et puis l'enfant, cela est de son âge, en veut presque au curé, au pas-» 

1. M. Buisson, Rapport sur TExposition de Philadelphie, p. 461. 

2. Not9 à M. le Préfet de la Seine, p. 34. 
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leur, de lui enlever quelques heures de ses jours de congé pour lu! faire 
apprendre le catéchisme. 

On n'eût pas agi autrement pour démontrer aux écoliers que le caté- 
chisme n'a guère d'importance et que M. le curé est fort gênant. 

M. Taine, cet esprit éminent et si dégagé de nos « préjugés », mort, je 
crois, dans la religion protestante, caractérise ainsi la loi de 1882 : « La loi 
actuelle a institué Vinstituteur en face du prêtre comme un curélaïque en face 
du curé ecclésiastique^ défaisant par son silence à V école ce que le prêtre essaye 
de faire par sa parole au catéchisme, et enseignant implicitement, en 
vertu même des programmes officiels, que Dieu est inutile puisqu'on iCenparîe 
pas à recelé où Von forme Vhomme et le citoyen. On en parlerait sans nul doute, 
s'il était bon à quelque chose ^ » 

Cela est le langage de la logique, de l'expérience et du bon sens. 

Les lois des pays catholiques — ou, si Tonr préfère, des pays dont les 
habitants sont en très grande majorité des catholiques — ne peuvent être 
les mêmes que celles des pays protestants, dans lesquels les sectes sont 
toujours nombreuses. M. Emile de Laveleye, partisan résolu de l'école non 
confessionnelle, avait raison d'écrire : a Dans les pays catholiques, le 
maître que l'on aura soustrait à l'influence du prêtre sera très souvent 
hostile à la religion et à ses ministres. » 

En France, nos aspirants instituteurs apprennent, depuis plus de vingt 
ans, à se soustraire à celte influence. Internes, éloignés de leurs familles, 
ils n'ont plus d'aumônier; on ne les conduit même plus à la messe le 
dimanche. N'est-ce point dire à des jeunes gens de seize ans, que la reli- 
gion ne les concerne en aucune façon? De là h. ne jamais parler de Dieu 
aux enfants que l'État leur confiera demain, il n'y a qu'un pas. Il a été 
trop souvent franchi depuis 1882, et nous ne sommes pas les seuls à cons- 
tater que la loi a été faite contre les seuls catholiques. « Il ne faut pas 
oublier, écrit le protestant M. Wychgram, contre quel enseignement reli- 
gieux la troisième République a fait sa réforme scolaire ; on s'explique alors 
leprincipe deleTiseignement moral qxxi serait une monstruosité en Allemagne '. » 

11 faut méditer la suite de ce jugement d'un étranger pour se rendre 
compte du but que certains des auteurs des lois voulaient et veulent encore 
atteindre : « Il est très malheureux pour nos voisins que le proteslaniisme 
n*ait pas fait chez eux de plus grands progrès : la manière dont le protestan- 
tisme comprend les affaires de religion est seule capable, en effet, de concilier 
le christianisme avec la science moderne. L'enseignement religieux, tel qu'il 
est compris par les cléricaux, aussi bien que renseignement de la morale 
sans la religion (pour ne pas dire dirigé contre la religion) renferment de 
graves dangers ; un moyen terme n'est possible que là oii vit Vidée protestante '. » 

t. Le Régime moderne^ cité au Bulletin du Bienheureux de la SalU^ oct. 98, p. 168. 
2. Mtuée Féd,, fascicule 91, p. 186. 
3. /<£. 
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Le dernier numéro de Y Univers Israélite donnait d'autre part cette théorie 
du protestantisme : <r Le protestantisme, grâce au principe du libre 
examen, a le moyen d'harmoniser la foi avec le progrès scientifique et 
avec l'autonomie de la morale. Seulement, il esta remarquer que, plus ce 
libre examen et cette initiative personnelle sont fidèles à leurs propres 
tendances, plus le protestantisme perd de son contenu chrétien et se rapproche du 
judaïsme Quant au protestantisme, dil-il, il est destiné, de par les con- 
séquences de sa définition, à se résorber dans le théisme ou dans le ju- 
daïsms. » 

<c La neutralité de l'école a donc pris un faux nom, écrivait en 1889 
M. Mourier, ancien vice-recteur de l'Académie de Paris; c'est au con- 
traire la guerre à Tidée religieuse, et cette guerre préchée par toutes 
les Loges avec la même ardeur, depuis que le Orand Architecte a disparu du 
Code maçonnique, est commandée par l'esprit et la doctrine. Le franc- 
maçon met partout en regard la religion et la science * . » 
. L'école neutre ne peut être en fait que protestante ou antireligieuse' ; 
cela est, je crois, démontré. 

Les libéraux sincères ont, comme les catholiques, une tout autre con- 
ception de ce qui est dû à l'enfance de notre pays. 

J'aime à citer, en terminant, cette page écrite par un des membres les 
plus éminents de l'Université que l'on n'accusera pas de cléricalisme, 
M. Emile Levasseur, professeur au Collège de France, membre de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques : « Il n'est pas douteux, écrit-il, 
que les religions actuelles des peuples civilisés, surtout la religion chré- 
tienne, montrant d'un côté la source divine du devoir, et de l'autre côté la 
sanction après la mort des actions bonnes et mauvaises, soient un soutien 
puissant de la morale et de Tobligation du devoir. Parmi les idées qu'il 
faut inculquer à Tenfant dès l'école et par l'école, celles de Dieu, du devoir 
et de la responsabilité m'apparaissent comme essentielles. S'abstenir de 
parler de Dieu, de culte et d'obligation aux enfants, sous prétexte de ne 
pas porter atteinte à leur liberté de conscience, ce n'est pas en réalité 
rester dans une sereine impartialité, c'est donner peu à peu à ces jeunes 
âmes le pli de l'indifférence. L'expérience prouve que les frottements de la 
vie font disparaître plus facilement le pli de la croyance que celui du scep- 
ticisme et que, pour avoir été élevé dans la religion de ses pères, l'homme 
n'en est pas moins libre plus tard, quand il a une maturité suffisante, 

de conserver sa foi ou d'y renoûcer Les passions ne sont pas la loi; 

là où, par suite de dissentiments quelconques ou de malentendus, elles 
excitent les familles et .les enfants contre le respect du sentiment religieux, 
elles font une œuvre antisociale '. » 

1. Noies et souvenirs d'un universitaire, p. 178. 

S. On lira avec grand profit : l'École (^aujourd'hui, par Georges Gotau. Paris, Pbbrir, 1899. 

3. VEnseignemenl primaire dans Us pays civilisés par M, Emile Lbvàsskur, p. 513 et 614. 



CBAPITRE X 

LOI DU 30 OCTOBRE 1886 

Laïcisation du personnel des écoles publiques 

La laïcisation . •— Ses motifs. — Le programme des Loges. — Les Congréganistes auraient 
continué à donner l'instruction religieuse. — Le programme des devoirs envers Dieu 
rédigé par le Conseil supérieur de l'Instruction publique pour les seuls élèves de la classe 
moyenne. — Est- il bien suivi? — Opinion de MM. Paul Bert et Ferrouillat. — Le 
Dieu des programmes n'est pas le Dieu des congréganistes... le Dieu de la Révélation. — 
La loi militaire du 15 juillet 1889. — L'enseignement de la morale civique. — Opinion de 
Condorcet sur cet enseignement. — Jugement d* Albert Duruj sur la loi de 1886. — En- 
quête officielle de M. Lockroy sur les résultats de la laïcisation. ^ Une appréciation de 
M. Ledru-Rollin. 

Nous venons d'étudier les lois de 1880, 1881 et 1882 sur le Conseil supé- 
rieur, la gratuité, le hrevet de capacité, Vobîigaiian de renseignement et la sup- 
pression de rinstruction religieuse. 

Le programme tracé par les Loges, en novembre 1877, n'était point 
encore réalisé. 

Ce programme était, en effet, celui-ci : 

1® Une fois le système de instruction gratuite et obligatoire établi et 
fonctionnant, on laïcisera les écoles communales, au besoin graduellement. 

^ Une fois toutes les écoles communales laïcisées, on supprimera par 
des mesures successives et progressives les écoles congréganistes; 

3^ Une fois la dernière école libre fermée, on matérialisera renseigne- 
ment dans les écoles de l'Etat restées seules^. 

Il restait donc à laïciser le personnel des écoles communales et 

d'après les Loges à fermer les écoles libres 1 

La laïcisation du personnel fut l'objet de la loi du 30 octobre 1886. Après 
avoir supprimé l'enseignement religieux, ne fallait-il pas interdire aux 
membres des Congrégations enseignantes, même reconnues par l'Etat, les 
fonctions d'instituteurs publics? On voulait s'assurer ainsi contre toute 
tentative de direction religieuse dans les écoles communales, même en 
dehors des heures de classe. 

L'article 17 de la loi porte que : « Dans les écoles publiques de tout 
ordre, renseignement est exclusivement confié à un personnel laïque. » 

1. Soc. d'Educ.t avril 1891, p. 272. 
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L'article 18 ajoute : a Aucune nomination nouvelle, soit d'instituteur, 
soit d'institutrice congréganistes, ne sera faite dans les départements 
où fonctionne depuis quatre ans une école normale soit d'instituteurs, 
soit d'institutrices, en conformité avec l'article premier de la loi du 9 août 
1879. 

« Pour les écoles de garçons, la substitution du personnel laïque au 
personnel congréganiste devra être complète dans le laps de cinq ans 
après la promulgation de la présente loi. » 

C'était l'exclusion de tous les religieux, de toutes les religieuses, de tous 
les prêtres catholiques, de tous les pasteurs et rabbins, des écoles de l'Etat; 
toiis étaient frappés d'incapacité légale. 

Le regretté et vaillant M. Chesnelong s'était écrié avec indignation : 
« Quand je songe que vous traitez ainsi ces Frères des Ëcoles chré- 
tiennes qui ont été les précurseurs de l'éducation populaire dans notre pays, 
et qui en sont restés les modèles... ces sœurs des divers ordres qui ont 
fondé l'éducation des lilles dans notre pays, bien longtemps avant que 
TEtat songeÀt à s'en occuper, j'ai peine à comprendre que la passion qui 
les poursuit, alors même qu'elle ne recule pas devant l'injustice, n'hésite 
pas au moins devant l'énormité d'une pareille ingratitude. » 

Qu'aurait-on dit, que dirait-on aujourd'hui, si, en 1850, la majorité 
catholique, appuyée en cela par M. Thiers, avait décidé que l'enseigne- 
ment primaire public serait confié aux seuls membres des CongréKations ? 
Atteinte à la liberté du père de famille, envahissement du clergé, on entend 
toutes les exclamations qui eussent retenti, et de fait nous estimons 
qu'une atteinte grave eût été portée à l'indépendance des familles et 
qu'il eût été sage aux Congrégations de ne point accepter pareil 
fardeau. 

Le législateur ne voulant plus de religieux dans les écoles communales, 
tous les prétextes étaient invoqués pour les exclure. 

Ils n'étaient point soldats, disait-on, et dès lors n'étaient point admis- 
sibles aux emplois publies. L'argument n'a plus de valeur : depuis la promul- 
gation de la loi du 15 juillet 1889, les Frères et les instituteurs laïques 
libres font trois années de service militaire, alors que les instituteurs 
publics n'en font qu'une seule. 

M. Paul Bert invoquait contre les congréganistes un autre argument, 
dont je laisse au lecteur le soin d'apprécier la valeur. Je le trouve dans son 
rapport même. «Ceux-là, disait-il, sont peu propres à préparer des enfants 
à la vie de famille et à l'activité sociale, qui ne connaissent ni les joies et 

les charges de la famille qui font profession de tenir l'état du mariage 

pour un état inférieur. » 

La thèse fut aussi délicatement soutenue au Couvent de 1898 : 

« Nous ne comprenons pas qu'on vienne nous dire que nous attentons à 
la liberté des Congrégations religieuses en leur interdisant l'éducation de 
la jeunesse. Il ne saurait, à notre avis, être question de liberté pour des êtres 
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fntdiUê $t inonnant quê la nature nila sociiU ns sauraimi reconnaître. Il n$ sau- 
rait être question pour eux de lois sociales et naturelles. » // 

La logique eût voulu, ce semble, qu'on inscrivit dans la loi qua « nul 
célibataire ne pourrait être employé dans une école publique i. Il eût fallu 
en même temps fermer, dans un court délai, toutes les écoles publiques 
tenues par des célibataires laïques, hommes ou femmes. On voit ce que 
valaient ces arguments! 

M. Ferrouillat en présentait d'autres au Sénat. « Nous disons, affir- 
mait-il, que l'Ëtat a le droit et le devoir, dans une école publique, de ne 
pas accepter de maîtres liés par des vœux qui leur ûtent toute indépen- 
dance, qui les placent en dehors des conditions ordinaires de la vie civile, 
et doatla conséquence peut être à certain jour de les mettre en lutte contre 
les lo s civiles, lorsque leur supérieur les leur dénoncera comme étant 
contn.ires à la loi divine. » 

A quoi le regretté M. Buffet répondait : a 11 faut exclure alors tous les 
catholiques de vos institutions! » 

Malgré la Déclaration des Droits de Thomme, malgré les Chartes 
de 1814 et de 1830, malgré la Constitution de 1848, dont celle de 1875 n'a 
pas abrogé le principe, malgré ces garanties, malgré tout un long passé de 
dévouement, toute une catégorie de citoyens est exclue de renseignement 
public. Comme la forme de leur habit ou sa couleur ne peuvent être la 
cause réelle de cet ostracisme, il faut la chercher autre part. 

Le motif inavoué n'est, d'ailleurs, pas difficile à trouver. M. Ferrouillat, 
rapporteur de la loi au Sénat, n'a-t-il pas dit ceci : « La vérité c'est que le 
Dieu des programmes n'est pas le Dieu des congréganisles.., (Test le Dieu de la 
philosophie... de la religion naturelle, ce n'est pas le Dieu de la révélation *. » 

Or, les congréganistes n'ont qu'un Dieu : celui de la religion révélée, de la 
religion chrétienne; ils ne pouvaient donc parler que de ce seul Dieu à 
leurs élèves. Ils n'auraient certes pas manqué de le faire, pendant les heures 
de classe, comme le font d'ailleurs tous les parents chrétiens devant leurs 
enfants, quand une occasion favorable ^e présente. Il y auraient d'ailleurs 
été quelque peu autorisés par le programme de morale élaboré par le Conseil 
supérieur de l'instruction publique, programme que certains journaux 
scolaires^ dirigés par des membres de l'enseignement public, semblent 
ignorer, du moins pour la partie consacrée aux devoirs envers Dieu. Reli- 
gieux et religieuses auraient certainement donné quelques développements 
àce programme, bien que le Conseil l'ait uniquement réservé aux élèves du 
cours moyen, aux seuls élèves Agés de onze ans à treize ans. Ils l'eussent 
certainement étendu aux enfants des écoles enfantines et maternelles, au 
cours élémentaire et au cours supérieur. Cette troisième partie du programme 
de morale est ainsi rédigée : « Devoirs envers Dieu. — L'instituteur n'est pas 
chargé de faire un cours expro/esso sur la nature et les attributs de Dieu ; 

1. 4 février 1886. 



renseignement quMI doit donner à tous indistinctement se borne à deux 
points: D'abord, il leur apprend à ne pas prononcer légèrement le nom de 
Dieu, il associe étroitement dans leur esprit à Tidée de la cause première 
et de Têtre parfait un sentiment de respect et de vénération, et il habitue 
chacun d'eux à environner du même respect cette notion de Dieu, alors même 
qu'elle se présenterait à lui sous des formes différentes de celles dé sa 
propre religion. Ensuite, et sans s'occuper des prescriptions spéciales aux 
diverses communions, l'instituteur s^attache à faire comprendre et sentir à 
l'enfant que le premier hommage qu'il doit à la divinité, c'est l'obéissance 
aux lois de Dieu telles que les lui révèlent sa conscience et sa raison. » Hélas ! 
ce programme philosophique est-il bien suivi à Técole « neutre »? 

Les congréganistes n'auraient pas manqué de le compléter par l'étude 
du catéchisme qui est notre code catholique, au besoin en dehors des 
heures de classe. 

Ils auraient aussi conservé les emblèmes religieux, les entourant de 
respect, eux et leurs élèves. 

Or, c'est ce que l'on ne voulait pas. Il fallait dès lors expulser tous les 
congréganistes, hommes et femmes, des écoles communales, afin d'y 
supprimer tout enseignement religieux. 

Telle est l'école « neutre » offerte, en France, à des chrétiens, au nom de 
la liberté de conscience. On comprend aisément pourquoi M. le rapporteur 
au Sénat ne voulait pas de maîtres « soumis & un chef étranger » et com- 
ment il s'attira cette fière réponse de M. Chesnclong : « Eux et nous, nous 
ne marchandonsjamais au Souverain Pontife notre soumission... Mais, eux 
et nous, nous ne marchanderons jamais à la patrie notre fidélité profon- 
dément dévouée. » 

L'instruction morale et civique qui remplaçait l'instruction religieuse, 
d après la loi de 1886, devait aussi être donnée dans un autre but : on préten- 
dait former la nouvelle génération a selon la volonté nationale ». M. Goblet, 
parlant au nom du gouvernement, disait : « Nous avons le droit et le devoir, 
non seulement d'enseigner le mécanisme constitutionnel, mais les prin- 
cipes sur lesquels repose notre Constitution républicaine, c'est-à-dire la 
liberté et l'égalité des citoyens. Nous avons le droit de faire aimer ces 
principes, d'en inculquer l'amour et le respect à nos jeunes générations. » 

Nous pensons comme Condorcet, qui se bornait à vouloir que l'on 
enseignât aux enfants la Constitution établie : a Mais, disait-il, si l'on 
entend qu'il faut l'enseigner comme une doctrine conforme aux prin- 
cipes de la raison universelle, on excite en sa faveur un aveugle enthou- 
siasme qui rend les citoyens incapables de la juger... Alors, ceat une espkê 
dé religion politique que Von veut créw. C'est une chaîne que l'on prépare aux 
esprits, et l'on viole la liberté dans ses droits les plus sacrés, sous prétexte 
d'apprendre à la chérir ^ » 

1. CoifDORCBT, Mémoire sur rinslruction publique (Le Temps^ 26 décembre 1899)« 



— 76 — 

On ne peut terminer Tétude de la loi de 1886 sans signaler le V para- 
graphe de l'article 25 qui interdit aux instituteurs c les emplois rémunérés 
ou gratuits dans les services des cultes ». 

Interdit à un instituteur : de jouer de Torgue à TËglise, d'y chanter au 
lutrin, s*il en a le goût et le talent. 

Il est difficile de traiter plus dédaigneusement toute une catégorie de 
citoyens pour leur bien montrer qu'entre l'Eglise et l'école il doit y avoir 
une barrière infranchissable. 

Ne semble-t-il pas aussi que Ton ait voulu accumuler dans les lois sco- 
laires tout ce qui peut rendre l'école publique suspecte aux familles chré^ 
tiennes et à celles qui croient fermement que c'est aux parents qu'il appar- 
tient de former l'opinion de ceux qui sont appelés à continuer la famille et 
ses traditions ? 

Il est au moins singulier que des hommes se déclarant partisans du libre 
examen puissent avoir la prétention de soustraire telle théorie politique 
ou philosophique à ce libre examen. 

Le regretté Albert Duruy avait quelque raison d'écrire en 1886 : 
tt Qu'est-ce, en effet, que l'histoire de l'instruction publique depuis sept ou 
huit ans, sinon un incessant et tyrannique effort (de la démocratie) pour 
l'asservir à son culte et la courber sous son joug ^ ? » 

Quatorze années se sont écoulées depuis que notre cher ami écrivait ces 
lignes, et si les yeux de quelques-uns commencent & s'ouvrir, l'incessant 
effort continue, toujours dirigé contre l'enseignement primaire catholique. 
Il menace même de s'étendre & l'enseignement secondaire I 

Le Gouvernement avait l'obligation de se rendre compte des consé- 
quences des laïcisations opérées depuis 1879 ; il avait aussi le devoir de 
montrer au pays quels étaient les résultats des sacrifices qu'il lui avait 
demandés. 

Il le comprit; il disposait seul d'ailleurs du personnel et des éléments 
nécessaires pour un travail de cette importance. 

M. Lockroy étant ministre de l'instruction publique ordonna, le 10 jan- 
vier 1889, c( la publication du relevé total et détaillé des laïcisations sco- 
laires et de leurs résultats ». Use proposait de faire « l'historique des laï- 
cisations prononcées depuis quelques années, et en particulier la répartition 
des élèves entre les écoles publiques laïcisées et les écoles congréganistes 
situées dans la même localité ». 

Le dépouillement de ce travail, « pour présenter les garanties absolues 
d'authenticité et d'impartialité, » fut confié à la Commission de statistique 
de l'enseignement primaire du ministère de l'instruction publique, pré- 
sidée par M. Levasseur^. 

i. VInst.pub, et la Démocratie. Paris, 1886, p. 301. 

2. Imprimerie Nationale, 1891. — De son côté, la Société d'Éducation procédait à une 
-contre-esquéte dont les résultats furent appréciés par M. Gabriel Martin. Septembre 1890.' 



— 77 — 

c Cette enquête, dit-il, comprend une période de dix années, du 1" jan- 
vier 1879 au 1" mars 1889. Trois faits ont exercé pendant cette période une 
influence considérable sur la transformation des écoles congréganistes en 
écoles laïques : 

« l'' Au début, l'arrêt du 9 décembre 1879 par lequel le Conseil d'Ëtat a 
reconnu aux préfets le droit de remplacer, dans le cas de vacance 
d'emploi, un maître ou une maîtresse congréganiste par un maître ou une 
maîtresse laïque, droit que la jurisprudence interprétative des lois du 
15 mars 1850 et du 14 juin 1854 ne leur attribuait auparavant qu'après avis 
du Conseil communal intéressé et du Conseil départemental. 

« 2"" La loi du 18 mai 1882 qui a rendu exclusivement laïque le programme 
de l'enseignement public, qui a disposé que l'instruction religieuse serait 
donnée « en dehors des édifices scolaires » et abrogé les dispositions des 
lois antérieures qui donnaient aux ministres des cultes un droit d'ins- 
pection, de surveillance et de direction dans les écoles. 

« 3" La loi du 30 octobre 1886, qui porte : « Art. 17. — Dans les écoles 
publiques de tout ordre, l'enseignement est exclusivement confié à un per- 
sonnel laïque. — c Art. 18. — Aucune nomination nouvelle, soit d'institu- 
teur, soit d'institutrice congréganistes, ne sera faite dans les déparle- 
ments où fonctionne depuis quatre ans une école normale soit d'institu- 
teurs, soit d'institutrices, en conformité avec l'article 1" de la loi du 
9 août 1879 ^ 

« Pour les écoles de garçons, la substitution du personnel laïque doit être 
complète dans le laps de cinq ans après la promulgation de la présente 
loi». » 

Ceci exposé, la Commission constate que, « dans l'espace de dix années, 
renseignement public laïque a gagné 12.229 écoles et 973.380 élèves; 
l'enseignement public congréganiste a perdu 5.218 écoles et 550.639 élèves. 
D'autre part^ V enseignement privicongréganistêagagné 3.790 écoleeetli^.^l^ilèvM^ 
etï enseignement laïque privé a perdu 1.804 écoles et 104.240 élèves^ ». 

Ceci est, il faut bien le remarquer, la constatation officielle que si, en 
dix années, on a enlevé aux congréganistes par la laïcisation adminis- 
trative 5.218 écoles publiques ils ont pu dans la même période de temps, 
grÀce aux sacrifices des catholiques, ouvrir 3,790 nouvelles écoles privées 
et recevoir 413,979 élèves de plus dans ces dernières. Bien qu'ils perdissent, 
par le fait de la loi, la direction de 1.428 écoles publiques qui n'ont pas eu 
de concurrentes parce que beaucoup de communes n'ont pas un effectif 
d'élèves suffisant pour alimenter une école et que, sur d'autres points, les 

1. Lore de la promulgation de la loi de 1886, on comptait 82 départements pourvus 
depuis 4 ans au moins d'une école normale de garçons et 42 d*une école normale de flUes. 
En 1891, tous les départements avaient une école normale de garçons depuis plus de 4 ans et 
9 seulement n'avaient pas d'école de filles depuis 4 ans. 

2. Rapport, p. v. 

3. /d«, page ziu 
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ressources financières faisaient défaut, les maîtres congréganistes ont 
donc conservé au lendemain même des laïcisations, et malgré toutes les 
difficultés de la réorganisation, plus des trois quarts de leurs élèves. 

On avait sans douter cru ruiner renseignement congréganisle, et on 
avait fait untort irréparable à l'enseignement privé laïque qui, rap- 
pelons-le, perdit, en dix ans^, 1.804 écoles et 104.240 élèves. Consé- 
quence aussi inattendue que peu désirée assurément. 

Les chiffres relatifs aux écoles maternelles affirment encore la volonté 
des familles de donner une éducation chrétienne à leurs jeunes en- 
fants. 

Il résulte en effet du rapport de la Commission officielle que les congré- 
gations voyaient augmenter le nombre de leurs écoles maternelles privées 
de 1.103 et celui de leuis élèves de 112.230, tandis que le nombre des 
écoles maternelles privées laïques diminuait ^. 

Diantre part, pour la période de quinze années écoulées de 1882-1883 à 
1897-1898, j*ai relevé, d'après les statistiques du ministère, que le nombre 
des écoles primaires privées laïques est descendu de 4.222 à 2.787 et le 
nombre des élèves de 203.801 à 126.605. On comptait aussi, en 1882-1883, 
250 écoles maternelles avec 13.013 élèves ; en 1897-1898, il n*y avait plus 
que 199 écoles de cette catégorie avec 9.297 enfants. 

L'enseignement privé laïque a ainsi perdu, depuis 1882-1883, 1.496 
écoles et 81.912 élèves. La laïcisation lui a porté un coup mortel. 

Aujourd'hui les congrégations dirigent 16.507 écoles et écoles maternelles 
libres dans lesquelles elles instruisent 1.486.845 enfants, tandis que les 
laïques n'ont plus que 2.986 écoles libres et 135.902 élèves. 

Ceci étant constaté, il est nécessaire de revenir à la partie de l'enquête 
de M. Lockroy relative à la transformation des écoles congréganistes 
publiques en écoles congréganistes privées ouvertes en concurrence. 

On relève que, de 1879 à 1889 (30 mars), 5.063 écoles congréganistes 
publiques ont été transformées en écoles laïques ou supprimées; que 
2.839 écoles congréganistes privées se sont ouvertes en concurrence, à 
savoir : 

Ecoles de garçons 772 

— de filles 1.578 

— mixtes 67 

— • maternelles 422 

Total 2.839 

« Ainsi les 4/7 environ des écoles congréganistes laïcisées ont donné lieu 

1. Du l»' janvier 1879 au !•• mars 1889. 
S. Rapport, p. xii. 
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à rouverture d'écoles privées considérées comme directement concur- 
rentes*. » 

« En résumé, conclut la Commission, les 5.063 écoles publiques congré- 
ganistes qui ont été laïcisées ou supprimées pendant la période décen- 
nales 1879-1883 comptaient en tout, à Tépoque de la transformation, 
648.824 élèves. 

c Les écoles publiques laïques qui les ont remplacés comptaient, en 
1889-1890, 495.963 élèves (y compris les 8.778 élèves des classes enfan- 
tines créées à la suite de la loi du 80 octobre 1886 *. » 

La Commission n'a pas rapproché ces chiffres : 648.824 moins 495.963. 
Ils prouvent cependant que les nouvelles écoles <c neutres », remplaçant 
des écoles congréganistes publiques, ont perdu plus de 152.861 enfants'. 

Le document officiel confirme, sans le vouloir sans doute, Iliostflité de 
l'administration d'alors à l'égard des écoles congréganistes. 

Il y avait, on le sait, des laïcisations imposées parla loi, d'autres étaient 
facultatives, à la demande des municipalités ou d'office pour l'administra^ 
tion. 

Or, dul""' novembre 1886 au 31 octobre 1890, 808 laïcisations ont été 
obligatoirement faites et 1.197 ont été opérées facultativement : les muni- 
cipalités en ont demandé 466 qu'on s'est empressé de leur accorder ; 
l'administration en a fait 731 ^. 

Ces laïcisations soulevèrent le plus souvent le mécontentement des 
familles ^ Le peuple n'a jamais demandé qu'on enlevât lé crucifix des 
écoles, qu on chassât les Frères et les Sœurs des écoles ni des hôpitaux, il 
les aime et les vénère. 

Tous les ouvriers, loin de là» n*ont point encore dédaigné le ministère du 
clergé, le baptême civil est peu connu, Tenterrement civil volontaire — 
non forcé par les Loges — est encore rare. 

Un recueil fort indépendant au point de vue catholique constate « qu'en 
maints endroits, les femmes des ouvriers socialistes révolutionnaires res- 
tent en grande partie catholiques pratiquantes ; dans telles communes in- 
dustrielles qu'on pourrait citer, c'est chez elles que la laïcisation des écoles 
de filles a rencontré l'opposition là plus vive, c'est par elles que les « demoi^ 
selles » qui venaient remplacer les bonnes sœurs <& ont été le plus mal 
reçues* ». 

Le législateur n'a oublié ou n'ignorait qu'une chose, c'est que, pour tout 

1. Rapport de la Commission, p. xiv. 

2. Id.j id,, p. XV. 

3. Puisqu*on compte dans les 493.963 élèves de 1889-1890, 8.778 enfants des écoles mater- 
nelles de création récente. 

4. Rapport, appendice, p. 180. 

5. Voirie Rapport de M. G. Martin, Société d^Educ, septembre 1890. 

6. Revue Bleue, 17 mars, 1900 p. 339 : « l'Eglise catholique en France », par Michel BiÀonriLLi. 
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catholiqae, raflTaire capitale de ce monde est le salul dans Taulre. Aassi 
TEglise catholique a~t-elle toujours attaché la plus grande importance à 
Técole, et elle ne saurait admettre sans protestation Técole dite m neutre >. 
c Tout catholique sincère et intelligent, écrit M. Stainville, doit être 
Tennemi de celte école, où l'on prépare, au point de vue religieux, des 
générations sinon hostiles, tout au moins indifférentes. L'antipathie a 
l'égard de Técole laïque est certainement lun des caractères du clérica- 
lisme; et Ufaui reconnaitre que^ 9ur eepaint^U e-t impossiblêà un bon catholique 
dé rCétrepa» clérical ^ » 

Je relève aussi cette appréciation inquiétante : « On ne saurait le nier 
à l'heure actuelle, en France, Tanticléricalisme violent et agressif se démène 
beaucoup, â*agite d'une manière redoutable, au moins en apparence, et 
semble prendre la direction d'une campagne qui vise à porter au clérica- 
lisme les coups les plus dangereux. Il parait très fort, il a pour lui à peu 
près tout le parti socialiste, qui. sauf de rares exceptions, est nettement 
hostile à la religion catholique, toutes les Loges maçonniques, à peu près 
tout le parti radical. Il n*est pas sûr de la majorité au Parlement, il peut 
l'espérer *. » 

N'est-ce pas aux citoyens catholiques, dont la conscience souffre cruel- 
lement d'un tel état de choses, qu'il appartient d*agir pour en sortir? Us 
ont, dès les premières heures, accepté de défendre leur foi avec les armes 
légales, avec la confiance qui soutient, ils continuent et continueront leur 
tâche jusqu'au jour du succès complet. Us ne demandent qu'une chose, la 
liberté, la vraie liberté sans les entraves et les précautions qui en gênent 
l'application. 

Ledru-Roliin en donnait le motif, il y a de longues années : 

« Y a-t-il une souffrance plus grande pour l'individu, que Toppression 
de sa conscience, que la déportation de ses fils dans les écoles qu'il regarde 
comme des lieux de perdition, que cette conscription de l'enfance traînée 
violemment dans un camp ennemi et pour servir Tennemi. 9 

1. Revue Bleue, 17 mars 1900, p, 336. 
t.ld., p. 338. 



CHAPITRE XI 

L'INTERPRETATION DES LOIS 

Jorisprudenoe administrative. 



Jurlspradenoe administrative. — Décisions du Conseil sapérieur de l'Instruction 
publique. — Le Conseil d'État. — Opinion de M. Gréard sur la place qui devrait être 
faite à l'enseignement libre dans le développement des Institutions scolaires. — Bienfaits 
de la concurrence. — Allocations du Conseil municipal de Paris à des établissements 
laïques. — Avis du Conseil d^État : nombreux refus d'autorisation pour des dons et des 
legs faits à des congrégations. — La jurisprudence de ce Conseil au sujet des subventions 
votées à des écoles libres congréganistes par des Conseils municipaux. — Statistique des 
dons et legs aux congrégations et non autorisés de 1883 à 1897. — Nombre des écoles 
libres et publiques ainsi que des élèves congréganistes en 1897. 



La nouvelle organisation des écoles est aujourd'hui complète ; les lois 
ont reçu leur interprétation de nombreux règlements d'administration 
publique, décrets et arrêtés ministériels. 

Dès les premiers jours, trop souvent même avant le vote de la loi, on le 
sait, les laïcisations les plus imprévues ont été faites en maints endroits. Les 
passions locales, excitées par des meneurs, ont pu se donner beau jeu. Les 
vexations les plus mesquines ont été infligées à de pauvres religieuses 
dont la congrégation dirigeait souvent Técole depuis plus de cent ans, 
quelquefois davantage. Des expulsions étaient faites à la veille de la rentrée 
des classes, et cela malgré les protestations des habitants. Nombre de 
maîtres congréganistes, pour avoir répondu au désir des pères de famille 
consternés de la laïcisation, se voyaient susciter par le Maire, l'Inspecteur 
d'académie, le Préfet et enQn le Conseil départemental,mille difficultés pour 
les empêcher d'ouvrir une école libre à la place de celle qu'on leur enlevait ^ 

Je me plais cependant à constater de nouveau que le Conseil supérieur 
de l'instruction publique se montra plus libéral et, depuis quelques années 
principalement, il a accueilli quantité de pourvois formés par des congré- 
ganistes contre les décisions des Conseils départementaux. Il a su se mon- 
trer indépendant, alors que ces derniers étaient trop souvent animés d'un 
esprit hostile à l'égard de l'enseignement libre congréganiste. 

On eût aimé rencontrer dans le Conseil d'État les mêmes sentiments 

1. On trouve dans les Bulletins de la Société (TÉducation des centaines de réclamations, 
de pourvois soumis à son comité du contentieux qui rend de si grands services à renseigne- 
ment libre. On peut lire aussi le récit de nombreuses laïcisations contre lesquelles les popu* 
lations protestaient. 

6 
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qa*au Conseil de TUniversilé. Or, quelques-uns de ses avis elses nombreux 
refus d'autorisation d'acceptation de dons et de legs en faveur des congré- 
gations témoignent du contraire. La loi a eu pour conséquence d'éloigner 
dans bien des cas les familles chrétiennes de l'école communale, de faire 
de l'éducation populaire une éducation d'Etat; le Conseil d'Ëlat se montre 
peu favorable & l'enseignement libre catholique, dont il semble même ne 
pas comprendre l'utilité. 

L'homme éminent qu'une longue pratique de l'éducation qualifie plus 
que tout autre pour apprécier les services de l'enseignement libre, 
M. Gréard, a porté ce jugement, dont on appréciera toute l'importance : 
a Nous aimerions, dit-il, voir l'enseignement libre prendre sa place dans 
le développement de nos institutions scolaires, car il est une des manifes- 
tations les plus élevées de l'énergie d'un peuple. Ce n'est pas assez de res- 
pecter son indépendance, il faut en faciliter l'expansion. » 

Les catholiques veulent faire cette manifestation, ils s'imposent pour 
cela les plus grands sacrifices, et ils demandent seulement leur indépen- 
dance. Au lieu de cela, hélas I ils rencontrent chaque jour de nouveaux 
obstacles. Nos écoles libres ont cependant fait leurs preuves. En 1872, 
M. Gréard, constatant les progrès des élèves, le zèle des maîtres parisiens, 
disait encore : « L'enseignement libre a sa part dans ces résultats. Si nous 
ne l'avons point distinguée tout d'abord, c'est que nous aimons à réunir 
dans une même famille les écoles libres et les écoles communales. Leur 
émulation ne peut que tourner au profit de tous les intérêts *. » 

Or, l'enseignement congréganiste pouvait prendre sa large part des 
éloges de l'éminent Recteur de Paris. Nos écoles ne sont pas en effet du 
nombre de celles qu'il dépeignait ainsi : « Beaucoup d'écoles libres meurent 
chaque année qui ne méritaient pas de vivre. Paris attire les aventuriers 
de l'enseignement comme ceux de toutes les autres professions. On y vient 
après avoir échoué ailleurs; pour se refaire, on achète une école ; au bout 
de peu de temps, si elle est prospère ou semble prospérer, on la revend, et 
l'on va dans un autre quartier tenter la fortune sur une autre opération de 
même nature. Il est rare que les établissements qui sont l'objet de ce trafic 
résistent à une bien longue série de négociations et il ne faut pas le regret- 
ter. Ils enflent sans profit et uniquement pour l'apparence les chiffres de la 
statistique de l'enseignement libre; en réalité, ils ne font qu'en compro- 
mettre les intérêts et la dignité '. » 

Les écoles chrétiennes qui se fondent pour un long temps, qui apportent 
à la statistique un sérieux contingent, mériteraient donc de ne point se 
voir enlever les ressources que des municipalités ou des particuliers veu- 
lent leur assurer. Jusqu'alors aucune loi, que l'on sache, n'a empêché les 
communes de disposer, comme elles l'entendent, de leurs excédents de 

1. Rapport à M. le Préfet de la Çeine. 

2. M. Gréabd, L'Enseignemeni primaire à Paris, de 1867 à 1877, p. 19. 
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recettes, quand elles ont satisfait à toutes leurs dépenses ordinaires ou 
extraordinaires, facultatives ou obligatoires. Cela est, du moins, ce que dit 
la loi municipale du 5 avril 1884, en son article 44. 

Mais la loi a sans doute des secrets que nous ne connaissons pas. 

S*agil-il d'écoles chrétiennes, d'oeuvres charitables ayant un caractère 
confessionnel, les' communes ne doivent rien leur allouer. Telle est, du 
moins, la jurisprudence du Conseil d'Ëtat, résultant d'un avis administratif 
du 19 juillet 1888 et de Tarrèt au contentieux du 20 février 1891. 

Tout subside aux œuvres chrétiennes est interdit, alors qu'à Paris tout 
subside peut être alloué à l'Orphelinat maçonnique de la rue Cadet, à la 
Ligue de renseignement, à la Fédération de la libre-pensée, à l'Union 
française de la jeunesse, etc., soit 1.934,891 francs au budget de 1899. 
Telle est, en effet, la manière de procéder du Conseil municipal de Paris, 
dont les délibérations reçoivent l'approbation de laulorité supérieure. 

Il y a en France deux espèces d'écoles libres, de sociétés d'enseigne- 
ment: celles qui sont hostiles à la religion, celles qui sont chrétiennes. 
Pour les premières, la jurisprudence du Conseil d'Etat n'existe pas ; pour 
les secondes, elle est appliquée dans toute sa rigueur. Toutes les fois qu'il 
a été permis de supposer que des subventions communales pourraient 
profiter à des écoles chrétiennes, on a vu des préfets ainsi que le Conseil 
d'État aiiBuler les délibérations prises. Il estime qu*il faut veiller à ce que 
les subvenlîoiis accordées ne diminuent pas les charges des écoles libres... 
religieuses. 

Un exemple : En 1889, le Conseil municipal de Nantes vota 48.000 francs 
de subventions diverses aux écoles communales et aux écoles libres 
indistinctement; de plus, une somme de 3.000 francs était mise à la dispo- 
sition du maire pour être distribuée, en nature, aux enfants nécessiteux de 
toutes les écoles de la ville sans exception. Qu'advint-il? Le préfet supprima, 
dans ces deux crédits, la partie afférente, dans le premier aux écoles libres, 
dans le second à leurs élèves. Le Conseil d'Ëtat ratifia la décision préfec- 
torale relative au crédit de 48.000 francs. Il est vrai que pour les 3.000 francs 
de secours en nature, il dut reconnaître que le préfet avait eu tort de 
supprimer la part revenant aux écoles libreS| que la légalité ne pouvait en 
être contestée *. 

C'est à la suite de cette décision que nombre de communes, entraînées 
par l'exemple, votèrent des vêtements, des alimeuts pour les élèves néces- 
siteux de leurs écoles privées. Il faut citer Angers, Bordeaux, Castres, 
Cholet, Vannes et tant d'autres *. 

C'est là l'unique façon dont la jurisprudence autorise les citoyens à ma- 
nifester leurs sympathies pour les écoles chrétiennes. Le Conseil municipal 

1. Arrêt du 20 février 1891. 

2. On lira avec fruit : Les Subventions aux Écoles libres, par M. Léon di CRouzAz-CaéTET, 
Bulletin de la Société d'éducation, juillet 1891 et 1894, ainsi que l'art, de M. G. Mabtin, 
id., février 1898. 
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de Caen, par exemple, inscrit annuellement à son budget une subvention 
de 250 francs pour sa Loge maçonnique. Le crédit est régulièrement 
approuvé. Si pareille somme était attribuée aux Frères et aux Sœurs, ce 
crédit serait rayé *. 

On avait jusqu'alors considéré que l'émulation des écoles ne pouvait 
être que profitable à la diffusion de Tinstruclion. Pourquoi tout faire pour 
éliminer cet élément de progrès? Pourquoi, en France, les catholiques ne 
jouissent-ils pas des mêmes privilèges, des mêmes droits que ceux des 
pays protestants, tels que TAnglelerre et la Hollande, par exemple? 

S'agit-il de legs faits à des congrégations, la volonté des testateurs a les 
plus grandes chances de n*étre pas respectée. De 1883 à 1897, au nombre 
des legs divers faits en faveur de l'enseignement primaire, 279 devaient 
revenir à des congrégations autorisées ; 152 ont été refusés. 

Celles-ci devaient recevoir : 

1* En capital : 1.520.757 francs; elles n'ont eu que 295.380 francs. 

2'' En rentes : 13.667; elles n'ont touché que 2.360 francs. 

3° 19 immeubles ; 6 seulement leur ont été maintenus. 

Dans le même espace de temps, les associations laïques ont été tout 
autrement traitées. Sur 97 legs, 89 ont été autorisés; sur 1.881.313 francs 
de capital légué, elles n'ont perdu que 34.000 francs; sur 13.920 francs de 
rente, le total leur a été remis *. 

Est-ce avoir du parti pris que de dire que, si l'on supprime ainsi des 
ressources généreusement offertes pour soutenir des congrégations, solli- 
citer leurs prières, entretenir des écoles catholiques libres, c'est que l'on 
porte un médiocre intérêt à ces œuvres, eussent-elles pour but de répandre 
l'enseignement populaire? 

Comment cette manière d'agir peut-elle être qualifiée?... Est-ce de 
l'équité ou de l'intolérance? C'est à coup sûr un moyen pratique pour tarir 
les ressources des congrégations enseignantes, dont les maisons mères se 
voient forcées de faire appel aux secours de chacun des essaims qu'elles 
envoient au loin, secours qui sont trop souvent le produit de leurs priva- 
tions I Car enfin, si l'on exige que les maîtres soient brevetés, il faut bien 
les préparer, pendant plusieurs années, dans les noviciats qui sont les 
écoles normales des congrégations. Qui donc entretient ces écoles? 
Comme, de plus, nos maîtres n'ont point de retraite, il appartient à 
la congrégation tout entière d'assurer le pain et l'abri des vieux jours 
à ses membres. 

Ces religieux ont aussi des supérieurs qui sont leurs inspecteurs, leurs 
professeurs à eux. Qui donc assurera leur existence comme aux fonc- 
tionnaires de l'instruction publique? L'Ëtat ne leur donne pas la plus 
modique allocation et, lorsque des personnes charitables et amies de la 

1. Politique nouvelle, Il mai 1899. 

2. Coi^espondant, 25 soptembre 1898. 
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liberté veulent suppléer TÉtat qui, sans les écoles libres, ne saurait suffire à 
sa tâche d'instituteur, elles se voient interdire de le faire! Le Conseil d'É- 
tat ignore-t-il que les congréganistes dirigent 13.382 écoles et 2.926 écoles 
maternelles libres, et encore 5.130 écoles et 588 écoles maternelles publi- 
ques, soit 22.026 écoles fréquentées par 1.958.578 élèves, presque le tiers 
de la population scolaire * ? 

Lorsqu'on veut — et on ne cesse de l'affirmer plus que jamais, depuis 
vingt ans — donner une véritable impulsion à l'instruction primaire, on 
devrait, s'empresser, en bons citoyens, d'accepter toutes les offres géné- 
reuses afin de ne pas surcharger indéfiniment le contribuable. 

Des amis sincères delà diffusion de l'enseignement populaire et non des 
adversaires résolus de l'enseignement chrétien auraient, ce semble une 
tout autre appréciation à l'égard des dons et legs faits en faveur de l'en- 
seignement libre, fût-il catholique. 

Nous avons exposé la jurisprudence suivie à l'égard des congrégations 
religieuses ; à chacun d'en tirer les conséquences qui se dégagent de cette 
étude. 

i. Année 1897 et 1898. Rapport sur le budget de 1900, par M. Maurice Fauu, député. 



CHAPITRE XII 
RECONSTITUTION DE L'ENSEIGNEMENT CHRÉTIEN 



Nécessité de reconstituer l'Enseignement chrétien. — Lettre de S. Em. le cardinal Guibert, 
archevêque de Paris. — Le cardinul Langénieux. — Mgr Freppel. — Devoirs des pères 
de famille, des Congrégations. — Un écrit du cardinal Perraud : Dieu hors la loi, — 
Lettres de Mgr Turinaz au Ministre des Cultes. — Lettre du cardinal Guibert au Président 
de la République. — Lettre de Mgr Sonnois, archevêque de Cambrai. — L'œuvre des 
Catéchistes. — Patronages des écoles laïques. — Mandement de Mgr de Moulins sur 
l'amour de la patrie. — Le Comité de défense religieuse : pétitionnement contre la loi. 

— La Société générale d*Education et d'Enseignement. — Comités diocésains, comités 
locaux. — Le Denier des écoles catholiques de Lille. — Bulletins de l'Enseignement pri- 
maire chrétien. — Les socialistes d'Alais. — Lettre de Mgr de Bonfils, évéque du Mans. 

— Encyclique du Pape Léon XIII. — Les Manuels classiques. — Discours de M. Bar- 
boux sur la nécessité de la religion. — lia gratuité. — Les progrès de l'enseignement 
congréganiste libre. — Le nombre des écoles communales augmente, celui des élèves 
diminue. -^ Le service militaire des congréganistes. — Les brevets de capacité. 



L'école. 

Que devaient faire les catholiques, qu'ont-ils pu faire, en présence de la situation 
que nous venons d'exposer? — Nous allons le dire en toute sincérité. 

Les lois que nous venons d'étudier, leur interprétation, leur mise en 
vigueur souvent tracassière, quelquefois brutale, le souvenir des discus- 
sions passionnées entendues au Parlement, ne pouvaient manquer de jeter 
la plus profonde inquiétude dans l'esprit des évéques et de tous ceux que 
préoccupent le respect de la conscience chrétienne en même temps que le 
souci de la liberté du père de famille. 

Tous comprenaient le poids de la responsabilité qui leur incombait, les 
charges énormes auxquelles ils auraient à subvenir. Tous redoutaient les 
difficultés qui leur seraient suscitées. De fait, la tâche était immense. Il 
fallait reconstituer dans toute la France Tœuvre des écoles chrétiennes, et 
cela immédiatement, sous peine de voir les élèves d'hier s'éloigner sans 
retour peut-être. Il fallait trouver, souvent du jour au lendemain : 

1** Des maisons d'école acceptées par le maire, l'inspecteur, le Conseil 
départemental... ; 

S"" Des maîtres brevetés et ayant satisfait aux obligations de la loi sur 
le recrutement ; 
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3^ Des ressources pour faire vivre ces maîtres et subvenir aux dépenses 
scolaires ; 

4** Des élèves. 

« Assurément, disait M. le comte d'Haussonville en énumérant ces 
nécessités, le problème était singulièrement difficile à résoudre ^ » 

Nous allons essayer de montrer comment il Ta été, quels dévouements 
ont assuré le succès... bien qu'encore il soit incomplet à nos yeux. 

Dès le 25 juillet 1879, le cardinal Guibert, archevêque de Paris, de sainte 
et vénérée mémoire, jugeait indispensable de faire entendre sa protesta- 
tion contre les projets de lois alors en préparation. 

« En vain, disait-il, on a répété qu'on n'en voulait ni à TËglise, ni à la 
religion. La raison publique n'a pu s'y tromper: elle a reconnu dans les 
mesures que l'on prépare une première satisfaction donnée à des hommes 
que leurs écrits, leurs actes, tout leur paisse, désignent comme les ennemis 
de l'Ëglise et de toute croyance religieuse. C'en était assez pour répandre 
partout l'inquiétude. » 

Et, visant les projets qui supprimaient tout enseignement religieux, 
enlevaient l'inspection des écoles aux pasteurs, etc., l'archevêque de Paris 
ajoutait : « Il y a plus : le bon sens populaire n'admet pas qu'on sépare la 
religion et les ministres qui la représentent. Dans Tappréciation commune, 
la religion et le prêtre c'est tout un : là où le prêtre ne paraît pas, on 
estime que la religion est proscrite ; là où il est accueilli avec défiance, on 
estime qu'elle est traitée en suspecte... La mission de Tinsti tuteur est de 
suppléer les parents, empêchés ou incapables, dans la^formation intellec- 
tuelle et morale de leurs enfants ; on cherche vainement pourquoi le prêtre 
serait exclu de cette tâche... » 

Ce noble langage ne fut pas entendu. H en fut de même de celui de 
Mgr Freppel, évêque d'Angers, du cardinal Langénieux, et d'autres 
évêques. 

La loi du 28 mars 1882, supprimant l'enseignement religieux, fut votée. 

Les congrégations pouvaient-elles dès lors continuer à diriger des écoles 
publiques ? Consulté par les supérieurs généraux afin de savoir « si les 
engagements de leur vocation leur permettaient de conserver le titre d'ins- 
tituteurs publics dans les conditions nouvelles », le cardinal Guibert 
répondit le 8 avril 1882. Il se refusait à croire que les règlements aux- 
quels allaient donner lieu les modifications introduites dans la législation 
créassent « cette situation étrange d'instituteurs religieux qui ne pourraient 
plus enseigner la religion ». 

Estimant que si l'enseignement religieux « cessait d'être obligatoire, on 
ne voit nulle part qu'il soit interdit », il disait aux religieux : « Comment 
l'administration pourrait-elle s'étonner de vous voir remplir un devoir de 
votre vocation expressément formulé dans les statuts de vos diverses 

1. Rapport à l* Assemblée générale de VŒuvre du Bienheureux de la Salle, 2 mars 1900, 



— 88 — 

Sociétés, quand ces statuts, à différentes époques, ont reçu l'approbation 
du gouvernement? Comment pourrait-elle trouver mauvais que vous invo- 
quiez la lumière d'en haut en commençant votre tâche quotidienne, et que 
vous placiez sur vos murs les insignes sacrés que votre règle vous oblige 
à porter sur vos poitrines? Vos vœux vous obligent à donner l'instruction 
religieuse... 11 y aurait là une contradiction véritable, qu'il répugne de 
mettre au compte du législateur. » 

Le cardinal jugeait, en conséquence, que les congréganistes pouvaient 
et devaient conserver leurs fonctions. 

Les évéques s*empressèrent de suivre cette haute direction dans leurs 
diocèses. 

Quelques semaines plus tard, Mgr Guibert adressait une lettre pastorale 
au clergé et aux fidèles du diocèse de Paris, afin de préciser quels nou- 
veaux devoirs la loi de 1882 imposait à tous '. « Sous tous les régimes, 
écrivait-il, soit que l'Ëtat s'occupât de distribuer renseignement, soit qu'il 
laissât ce soin à l'initiative privée, on avait toujours placé la religion au 
premier rang des leçons destinées à former l'esprit et le cœur de l'en- 
fance 

a Toute morale qui ne s'appuie pas sur Dieu est un précepte sans auto- 
rité, toute morale qui ne reçoit pas de Dieu sa sanction est un frein sans 
force. La raison de l'individu contestera le précepte, les passions briseront 
le frein, et la morale périra, livrant l'homme et la société au conflit des 
appétits déchaînés. » 
. Retraçant en traits rapides l'action des ligues qui avaient réussi à faire 
supprimer législativement, dans les écoles publiques, l'instruction et les 
pratiques religieuses, le cardinal dictait la règle de conduite de tous les ca- 
tholiques. Sa voix était entendue de toute la France : 

a Pour le moment, vous allez vous trouver en présence de deux sortes 
d'écoles : dans les unes, la religion continuera d'être enseignée ; elle sera 
entièrement passée sous silence dans les autres... 

« Vous devez, partout où le choix sera possible, préférer l'école chré- 
tienne à celle qui ne Test pas... Si vous n'avez à votre portée qu'une seule 
école, si dans cette école unique la religion n'est pas enseignée, vous aurez 
un double devoir à remplir. D'abord, vous devez pourvoir par vous-mêmes 
à l'instruction chrétienne de vos enfants; cette obligation, dont rien ne 
peut vous décharger, devient plus pressante que jamais, quand vous ne 
pourrez plus la déléguer à l'instituteur. 

« ... En second lieu, il faudra vous assurer, par un contrôle vigilant, que 
la foi de vos enfants n'est exposée à aucun péril dans l'école qu'ils fréquen- 
tent, que ni le langage des maîtres, ni leur conduite, ni les livres qu'ils 
mettent aux mains de leurs élèves, ni les explications qu'ils leur fournis- 
sent, ne sont de nature à ébranler dans ces jeunes âmes la foi ou le res- 

1. 20 avril 1882. 
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pect dû à nos saintes croyances. Les dangers que nous vous signalons ici 
ne pourraient exister qu'à l'état d'abus; mais Tabus est possible, et c'est 
aux pères et aux mères d'être attentifs à le découvrir s'il se produi- 
sait. » 

A tous les parents qui voyaient ainsi menacée la foi de leurs enfalits, le 
cardinal avait dit encore : « Le jour où vous auriez reconnu l'existence 
d'un tel péril, vous auriez l'obligation étroite d'y soustraire vos enfants, 
soit en faisant cesser le mal par vos plaintes ou par des mesures efficaces 
de réparation, soit, si la chose dépasse votre pouvoir, en retirant vos 
enfants d'une telle école. Aucune considération humaine, aucun dommage 
à éviter, aucun intérêt à ménager, ne pourraient vous dispenser de l'accom- 
plissement de ce devoir, qui serait en même temps l'exercice du plus incon- 
testable de vos droits. » 

Les écoles chrétiennes devenaient « l'œuvre capitale de notre temps, et 
l'aumône qui les soutient est la première des aumônes, la plus nécessaire, 
la plus féconde, la plus méritoire ». 

L'acte du cardinal fut accueilli avec reconnaissance par l'épiscopat entier ; 
beaucoup de laïques notables de Paris et de la France envoyèrent l'expres- 
sion de leur reconnaissance... quelques dissidents même adressèrent leurs 
félicitations à Son Ëminence. 

C'est à la même époque que l'évêque d'Autun publiait un remar- 
quable écrit : Dieii hors la M, dans lequel le caractère et la portée de la loi 
de 1882 étaient exposés avec le talent et la précision connus du cardinal 
Perraud *. 

Nombre d'évéques se joignirent à ces deux princes de l'Ëglise, dont 
le second, membre de l'Académie française, ancien élève de l'Ëcole 
normale supérieure, fut un des professeurs les plus distingués de TUni- 
versité. 

L'édifice scolaire n'avait cependant point encore reçu son couron- 
nement. Evêques, publicistes chrétiens, voyaient avec la plus vive 
inquiétude discuter au Parlement la loi sur la laïcisation du personnel 
enseignant, l'exclusion projetée de tous les congréganistes des écoles com- 
munales. 

Alors que le Sénat consacrait de nombreuses séances k l'élaboration de 
la loi du 30 octobre 1886, Mgr Turinaz, évêque de Nancy, avait adressé au 
Ministre des Cultes deux lettres dans lesquelles il combattait l'argumenta- 
tion de M. Goblet. Il exposait en même temps les services rendus par les 
congrégations et particulièrement par les Frères des Ëcoles chrétiennes à 
l'enseignement populaire et à l'influence française. 

Enfin le cardinal Guibert faisait entendre une dernière protestation, qu'il 
adressait à M. le Président de la République, le 30 mars 1886: 

i. Paris, GnivAxs. 
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« L'Église de France, écrivait-il à M. Grévy, traverse un temps de pénibles 
épreuves 

» Nous avons entendu M., le Ministre des Cultes attaquer, du haut de la 
tribune, les dogmes essentiels du Christianisme. II y a dix ans, Ton disait: 
Lé Otiricalismê^ voilà r&nnemi, et Ton voilait à dessein, sous Tambiguité du 
mot, une intention qu'on eût craint d'avouer alors. Ce qu'on attaque direc- 
tement, c'est la prière, c'est le culte de la Sainte- Vierge, c'est le dogme de 
la chute originelle. Pour justifier l'interdiction qui doit fermer désormais 
aux instituteurs congréganistes l'accès, des écoles publiques, on déclare 
que ces instituteurs, parr,e qu'ils sont catholiques^ enseigneraient des choses 
que l'État ne peut laisser dire par des maîtres qu'il entretient. Et voici 
qu'un ministre — celui-là même qui exerce sous sa responsabilité les pré- 
rogatives concordataires — prononce des discours officiels contre la 
croyance catholique ! A l'entendre, l'Ëtat se doit à lui-même de ne pas lais- 
ser enseigner dans ses écoles les dogmes de notre foi, et l'Ëtat cependant 
continue à nommer les évéques qui sont les gardiens de cette foi I... Le 
gouvernement depuis six ans n'a cessé de poursuivre le clergé, d'affaiblir 
les institutions chrétiennes et de préparer l'abolition de la religion elle- 
même... Vous avez le droit d'avertir ceux qui partagentavec vous la charge 
du pouvoir et de leur montrer les conséquences de leur dangereuse poli- 
tique; ils ne pourraient, sans faire preuve de légèreté et d'imprudence, ne 
pas céder à vos sages conseils et ne pas avoir égard à vos sérieuses obser- 
vations. » 

Mgr Guibert terminait ainsi : 

« Parvenu à l'extrémité d'une longue carrière, j*ai voulu, avant d'aller 
rendre compte à Dieu de mon administration, dégager ma responsabilité 
de pareils malheurs; mais je ne me résous pas à clore cette lettre sans 
exprimer l'espoir que la France ne se laissera jamais dépouiller des saines 
croyances qui ont fait sa force et sa gloire dans le passé, et lui ont assuré 
le premier rang parmi les nations. » 

L'épiscopat de France n'a jamais cessé, ne cessera jamais de rappeler aux 
familles chrétiennes qu'elles doivent choisir avec soin les maîtres de leurs 
enfants, que la religion est la base de la famille, le fondement de la so- 
ciété, le sauvegarde de l'individu. 

Si elles n'ont à leur portée que l'école laïque, « leur devoir, disait, en 
1897, Mgr Sonnois, archevêque de Cambrai, sera de notifier aux maîtres 
leur expresse et formelle volonté que leurs enfants, en dehors des heures 
et des jours fixés par les règlements scolaires, soient parfaitement libres 
de se rendre aux instructions et aux catéchismes; elles sont tenues, en outre, 
de veiller à ce que rien, dans les enseignements donnés en classe, ne puisse 
porter atteinte à la conscience de l'enfant, à l'intégrité de sa foi ». Les 
parents ne doivent point, en effet, oublier que M. le Ministre de Tlnstruction 
publique déclarai t au Sénat, en 1882, — il est vrai qu'il y a dix-huit ans de cela, 
— que « si un maître s'oubliait à ce point d'outrager la croyance de n'im- 
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porte qui, il serait aussi sévèrement puni que s'il avait commis cet autre 
méfait de frapper ses élèves, ou de se livrer contre eux à des sévices cou* 
pables». 

Il faut malheureusement le dire, les plaintes formées furent rarement 
écoutées... Le devoir des parents fut alors tout tracé : retirer Tenfant de 
Técole communale. 

En même temps, Mgr Sonnois conseillait à ceux dont les enfants suivent 
les écoles publiques, pour une raison ou une autre, de confler leur éduca- 
tion chrétienne aux catéchistes volontaires^ 

C*esl vraiment une œuvre admirable qu'ont fondée, dans de nom- 
breux diocèses, ces pieux laïques des deux sexes qui consacrent leurs 
dimanches et partie de leurs jeudis à Tinstruction chrétienne des élèves 
des écoles laïques et autres. Non seulement ils leur enseignent la reli- 
gion, les conduisent aux offices et au catéchisme; mais encore ils leur 
donnent asile dans des patronages entretenus par la charité. Car, si 
nous avons des patronages congréganisles, nous multiplions aussi les 
patronages laïques pour des enfants qui nous sont profondément affec- 
tionnés aussi, et dont nous voulons faire de bons chrétiens, de bons 
Français. 

Oui, de bons Français. 

Lisez ces patriotiques paroles extraites d'un Mandement de Mgr Tévéque 
de Moulins : « Que les parents fassent comprendre de bonne heure à 
leurs enfants la signification et la portée de ce mot de Patrie, Tun des 
plus beaux qui existent dans la langue humaine. La Patrie, c'est le sol 
béni où Dieu a placé notre berceau, c'est le foyer où notre àme s'est épa- 
nouie à la lumière sous les caresses et les embrassements de notre mère, 
c'est le coin de terre qui a abrité notre enfance, et dont le souvenir est 
encore pour nous plein de charme, quand par la pensée nous revenons, 
comme disait Lacordaire, aux riants rivages de notre jeunesse. La Patrie, 
c'est l'église de la paroisse, l'église de notre baptême et de notre première 
communion, l'église où bien des fois nous avons suivi au son du glas 
funèbre, au milieu des larmes et des chants de deuil de la liturgie catho- 
lique, la dépouille mortelle de parents et d'amis qui venaient de nous 
dire le dernier adieu. » 

Comme le dit encore Monseigneur de Moulins, il faut apprendre aux 
écoliers « qu'un jour cette Patrie aura besoin du secours de leurs bras, 
qu'ils auront à répondre avec empressement et joie à son appel maternel, 
qu'ils doivent considérer comme un honneur de la servir sous les plis glo- 
rieux de son drapeau et que, s'il le faut, ils doivent être prêts à lui faire un 
rempart de leur poitrine et à verser pour elle jusqu'à la dernière goutte de 
leur sang. Apprenez à vos filles que cette même Patrie a été sauvée jadis 
par l'une de leurs sœurs, par une femme qui était, en même temps, une 

1. Voj. Annexes : Diocèses de Paris, de Cambrai, etc. 
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héroïne et une sainte, par Jeanne d*ArcI » Comme j'aimerais à rencontrer 
cette page si française dans Tun des Manuels d'enseignement civique de 
nos écoles de France I 

Chaque anné'e, de nouvelles lettres pastorales rappellent aux familles 
leurs devoirs et, tant que les lois ne seront pas modifiées au point de vue 
de Téducation chrétienne, les évéques de France ne cesseront pas de faire 
entendre leur voix paternelle : 

Les protestations et les alarmes de Tépiscopat français trouvaient un 
écho chez les catholiques. Le Comité de Défense religieuse fut sollicité de toutes 
parts d organiser contre la loi un pétitionnement analogue à celui qui fit 
rejeter le fameux article 7 de M. Jules Ferry. Je citerai les passages les 
plus importants de la pétition : 

a Avec un gouvernement qui attaque les dogmes fondamentaux de la 
religion et qui traite de superstition des manifestations chères à la piété 
catholique, renseignement imposé par l'Ëtat devient pour nous une odieuse 
tyrannie. On nous oblige ainsi à payer deux fois : d'un côté, sur nos con- 
tributions, un enseignement public antireligieux ; de l'autre côté, sur nos 
sacrifices volontaires, un enseignement libre conforme à notre foi. Mais 
celui-ci est entouré de tant d'entraves que sa liberté devient illusoire. 

« Le but de toutes ces mesures, c'est la confiscation de Tâme de nos 
enfants. Nous ne saurions nous y soumettre et nous demandons : 

tt Que la religion reprenne sa place dans l'école ; que les instituteurs 
soient vraiment les représentants des pères de famille ; 

a Que les Conseils municipaux puissent opter entre les laïques et les 
congréganistes ; 

« Que l'État subventionne toutes les écoles publiques ou libres, propor- 
tionnellement au nombre de leurs élèves ; 

« Enfin qu'il continue à dispenser du service militaire tous les institu- 
teurs qui jouissent de cette immunité... » 

Le succès fut rapide ; dès le iO novembre 1886, de nombreuses pétitions 
étaient déposées sur le bureau de la Chambre des députés ; elles prove- 
naient de 41 départements et comptaient 500.000 signatures. Successive- 
ment furent déposées les protestations des autres départements et le 
complément provenant des premiers. 

La Sociitè gèniraU d'éducation et Renseignement^ dirigée par MM. Ches- 
nelong et Keller, ne pouvait manquer de lutter vaillamment à côté du 
Comité de défense religieuse. 

Dans ses congrès annuels, elle n'a jamais cessé de combattre les lois 
scolaires, d'en montrer les résultats financiers et les conséquences morales ; 
depuis 20 ans elle recueille des fonds qu'elle répartit entre les écoles 
chrétiennes les plus nécessiteuses. Sa mission ne sera achevée que lors- 
qu'il n*y aura plus un seul enfant catholique qui ne soit assuré de trouver 
sa place dans une école chrétienne. Jusque-là, elle ne cessera de tendre la 
main. 
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La Société d'éducation célébra le 12 mai 1893 le vingt-cinquième anni* 
versaire de sa fondation. Créée en 1868^ pour combattre le programme 
déjà menaçant de ceux qui voulaient détruire l'enseignement religieux, 
elle a été fidèle à l'esprit de ses fondateurs : elle n'a cessé de travailler à la 
défense et à la propagation de l'instruction fondée sur l'éducation religieuse. 
Elle n'a cessé de soutenir « la thèse chrétienne, libérale et patriotique de 
la liberté de l'enseignement, du droit des pères de famille, et de la -mission 
de l'Eglise opposée à la thèse césarienne, impie, et toute germanique, de 
la domination de l'Etat sur les âmes, à la mainmise de l'Etat sur les jeunes 
générations ^ ». 

On nous a souvent demandé quelle était notre organisation. 

Nous n'en avons pas d'uni forme, à vrai dire. Nous sommes des décentrali- 
sateurs et,en cette question encore,nous préparons les voies à une réforme 
administrative désirée par lès meilleurs esprits. 

Presque tous les diocèses ont des comités' diocésains présidés par 
l'évéque, mais organisés différemment selon les circonstances ; d'autres 
ont de nombreux comités locaux nés sur place, le jour même d'une laïci- 
sation qui avait soulevé une population tout entière. 

En général, les comités se proposent principalement de recueillir dans 
tout le diocèse les ressources nécessaires aux paroisses les plus pauvres 
et hors d'état d'entretenir elles-mêmes des écoles privées. 

Ailleurs, on a de plus constitué une sorte de bureau académique diri- 
geant l'enseignement chrétien, ayant une section capable de donner les 
conseils, les renseignements juridiques et pédagogiques nécessaires aux 
instituteurs libres du département. Ce bureau organise les examens, 
les concours entre les écoles, décerne les diplômes, reçoit les protestations 
en cas de violation de la neutralité promise et les signale à l'autorité 
administrative. 

Là, ce sont des mères de famille de tout rang qui se sont constituées en 
comité local, sous la présidence de leur curé ou d'un laïque notable. 

Ici, c'est un pauvre curé achetant à crédit la maison dans laquelle il 
offrait asile aux religieux qui tenaient hier l'école communale. Il ne savait 
comment payer cette maison, il adressait des appels à ses paroissiens dont 
quelques-uns formaient le comité de V Œuvre des écoles. 

A Lille ^, cette grande cité que mon origine me rend si chère, dans 
laquelle les catholiques ont su comprendre, créer et maintenir toutes les 

1. Le premier président de la Société fut M. le sénateur d'Ariste, qui avait à ses côtés 
MM. Chesnelong, Keller, le vicomte de Melun, Cornudet, Kolb-Bernard, Cochin, Ravelet, 
Beluze et deux futurs martyrs de la Commune, le P.Olivaint et le P. Captier. 

2. M. Kbllbr, discours du 12 mai 1893, Soc, d'Edu,, juin 1893, p. 338. 

3. Au Congrès catholique de 1891, M. Gabriel Martin a étudié le fonctionnement de ces 
comités ; son rapport contient les faits les plus intéressants. 

4. Voyez Annexes : Diocèse de Cambrai, 
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œuvres nécessaires au siècle, on n'entrait pas dans une demeure chrétienne 
la plus modeste sans trouver un tronc 'portant cette inscription : Denier des 
écoles catholiques.,. Tout visiteur y déposait son offrande. L'exemple fut 
suivi dans d'autres localités. 

Dans beaucoup de villes aussi, des sociétés civiles ont été fondées dans le 
Irai de eoBBlraîie ei d^entreteair des immeubles qu'elles louent pour des 
écoles catholiques. 

Dans quelques diocèses on publie des bunetins mensuels de l'Enseigne- 
ment primaire^ où Ton trouve d'importantes études de pédagogie et de 
législation scolaire, une chronique de l'enseignement, des coBSottaliQns 
pour les correspondants. Le ministère de l'instruction publique eût retité 
quelque profit de la lecture de ces publications, surtout au moment de la 
laïcisation ; il eût pu se rendre compte des mille difficultés, des dénis de 
justice, des vexations qu'enfantent les haines locales. Ce sont là choses dont 
le pouvoir central ne se rend peut-être pas i)n compte bien exact. 

Dans telle localité, l'immense majorité des pères de famille, les déléga- 
tions cantonales elles-mêmes protestent contre la laïcisation des écoles; peu 
importe! Les congréganistes ouvrent le lendemaia une école libre, tous 
leurs élèves les suivent, l'instituteur laïque n'en a gardé qu'une dizaine, 
cela est parfait. On assiste quelquefois au spectacle le plus étonnant. Le 
comité d'Alais (Gard) constate (1883] que les souscriptions abondent pour 
l'entretien des deux écoles libres de Frères; l'une avait 470 enfants et 
10 Frères, l'autre 200 élèves et 5 Frères; et il fait cette remarque : « Nous 
insisterons sur ce point que nous ne cherchons pas à expliquer, mais que 
nous constatons : c'est que l'ouvrier même le plus révolutionnaire, le plus 
acquis aux doctrines socialistes, n'hésite pas à envoyer ses enfants chez les 
Frères, et qu'on le déciderait difficilement à les confier à des instituteurs 
laïques!"» 

Depuis vingt ans, les évoques ne cessent de traiter la question scolaire ; 
dans les mandements de carême, ils ne cessent de rappeler aux familles 
quels sont leurs devoirs relativement à l'éducation chrétienne de leurs 
enfants. 

Hier, Mgr de Bonfils, évèque du Mans, adressait aux curés de son diocèse 
une lettre pastorale sur l'enseignement du catéchisme et l'institution d'un 
diplôme d'instruction religieuse dont il règle le programme d'examen. Il 
recommande à ce propos de recruter des catéchistes volontaires^. « Chaque 
paroisse, dit-il, a son noyau d'âmes fidèles, pieux vieillards, femmes chré- 
tiennes, jeunes filles et jeunes gens dévoués qui vous écoutent et suivent vos 
avis. Faites-en des apôtres, formez-les à ces admirables fonctions. Qu'ils 
en conçoivent l'estime et le désir. Vous serez souvent étonnés des trésors 
de dévouement que vous rencontrerez. » 

1. Le Bulletin de Véducalion chrétienne du diocèse du Mans est entré dans sa dixième 
année. Voir aux annexes les divers diocèses. 

2. Id., 7 janvier 1900. Voir aux annexes diocèse du Mans. 
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. Ce sont ces dévouements qui seront toujours la force des catholiques ; ce 
sont ces dévouements de conscience qu'aucune loi ne pourra jamais inter- 
dire. La loi d'ailleurs nous les permet u en dehors des édifices scolaires ». 

Depuis vingt ans, la question de renseignement religieux agite les 
esprits. D'éminents laïques, de nombreux publicisles, font toucher du 
doigt les douloureuses conséquences de la loi. A cMé d'eux, des hommes 
dévoués, usant du droit que possède tout citoyen de défendre sa foi poli- 
tique ou religieuse, se sont donné la mission de faire comprendre aux 
populations ouvrières les dangers de l'école neutre, « qu'il faut fuir à tout 
prix comme très funeste ». 

C'est la plus haute autorité de TËglise, à laquelle nous sommes librement 
et volontairement soumis, qui n'a cessé de le rappeler. Dans son encyclique 
de 1884, spécialement adressée à la France, Léon XIII n'a-t-il pas écrit : 
« L'Ëglise, gardienne de la Foi et chargée de la défendre, a toujours con- 
damné expressément les écoles neutres, avertissant les parents qu'ils 
missent toute leur attention à les éviter? » 

En 1898, il tenait le même langage aux évéques du Canada, où s'agitait 
aussi la question scolaire. « Car il ne saurait être permis à nos enfants, 
disait le Saint Père, d aller demander le bienfait de l'instruction à des écoles 
qui ignorent la religion catholique et qui la combattent positivement, à des 
écoles où sa doctrine est méprisée et ses principes fondamentaux répudiés... 

« Pareillement, il faut fuir à tout prix, comme très funestes, les écoles 
où toutes les croyances sont accueillies indifféremment et traitées de pair, 
comme si, pour ce qui regarde Dieu et les choses divines, il importait peu 
d'avoir de saines doctrines, d'adopter la vérité ou l'erreur. 

« Vous êtes loin d'ignorer, vénérables Frères, que toute école de ce genre 
a été condamnée par l'Église, parce qu'il ne se peut rien de plus perni- 
cieux, de plus propre à ruiner l'intégrité de la foi et à détourner les jeunes 
intelligences du sentier de la vérité. » 

Le temps ne pourra modiQer les devoirs des catholiques, leur patience 
ne pourra se lasser, tout au moins tant que la loi ne sera pas interprétée 
comme l'exigent et le respect de la liberté et le respect des croyances de 
32 millions de Français, Ceux-ci ne pourront cesser jusque-là de soutenir, 
de multiplier les écoles congréganistes ou laïques dans lesquelles « l'en- 
seignement sera en plein accord avec la foi catholique ». 

Les écoles neutres semblent n'être ^ites que pour les protestants libé- 
raux, les libres-penseurs ou les athées. Des protestants orthodoxes jugent 
ainsi. 

Voici ce qu'écrivait, en 1898, l'honorable pasteur protestant de Privas, 
M. Davaine : 

« Les conséquences n'ont pas tardé à se manifester. Les enfants sont 
arrivés et arrivent à l'âge de leur première communion sans savoir un mot 
d'Histoire sainte, sans connaître les principaux faits chrétiens... et c'est 
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TËglise de demain, c'est la nonvelle génération de nos protestants quon 
élève dans une ignorance religieuse qui fait rougir et qui deviendra un véritable 
péril pour le protestantisme si nous n'y portons remède '. » 

L'abstention serait encore imposée par les livres mis entre les mains des 
écoliers. Ne lit-on pas dans un manuel d'enseignement civique « que l'âme 
fortement trempée ne subordonne pas l'idée de la morale aux croyances 
religieuses, que les sciences imprègnent profondément l'esprit des idées 
de règle, de loi, d'évolution, destructives des idées de caprice, de miracles ; 
que quand l'enfant ne croira plus aux miracles, il n'attendra plus rien du 
coup d'État» »? 

C'est ainsi que l'on comprend la neutralité... On est neutre alors même 
que l'on enseigne de pareilles choses I 

L'ouvrage de M. Paul Bert devrait être interdit par le ministre, au nom 
même de la neutralité. Dieu seul connaît Theure où nos protestations seront 
entendues. 

Puisse-t-elle ne pas être trop lointaioel 

Enl'attendant, nous faisons ce quefaisaitTËglise catholique au xvi* siècle. 
Celle-ci avait ses écoles journalières et dominicales pour empêcher les pro- 
grès du protestantisme. Nous avons les nôtres pour lutter contre rensei- 
gnement sans aucune religion... Et nous soutenons cette lutte, si douloureuse 
entre concitoyens, parce que nous croyons fermement que, sans religion, 
un peuple marche &sa perte et retourne à la barbarie. Nous sommes légion 
qui n^agissons que par ce seul motif et sans aucune autre arrière-pensée. 

Chrétiens, nous élevons nos propres enfants dans notre foi, parce que 
nous croyons de toute notre âme devoir le faire pour leur bonheur; Fran- 
çais, nous ne nous croirions pas dignes de ce nom si nous ne nous impo- 
sions pas la même mission pour les enfants moins fortunés. 

Nous respectons toutes les croyances sincères. Lorsqu'elles sont con- 
traires à celles de l'Ëglise, nous les déplorons; mais lorsqu'elles sont ensei- 
gnées, nous avons l'obligation de les combattre en faisant apprécier la 
supériorité des nôtres. Jamais il ne nous viendra à la pensée — fussions- 
nous au pouvoir — d'employer â l'égard des autres les moyens de coerci- 
tion légaux et financiers, l'arsenal des tracasseries de diplômes, de stage, 
de réglementation, etc. 

Si la vraie liberté laisse â chacun sa conscience pour guide, elle exige le 
respect absolu de la liberté d'autrui. Si tous les Français étaient vraiment 
pénétrés de ce sentiment, ils ne voudraient pour éducateurs que des 
maîtres capables d'élever les citoyens les meilleurs et les plus dignes, de 
former les âmes les plus pures, d'engendrer les plus grands dévouements. 

Il serait aisé de trouver ces maîtres chez tous ceux qui sont animés de la 
foi chrétienne, laïques et congréganistes. 

1. Le Cévenol, 27 février 1898. 
. 2. Vlfulruction civique à VécoU par M. Paul Bert ; ouvrage condamné par plusieurs 
évèques, dont Mgr A. de Briej, décédé évéque de Saint-Dié. 
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Nous croyons fermement qu'il n'y aura jamais trop d'écoles, qu elles ne 
seront jamais assez suivies; nous estimons par contre qu'elles ne peuvent 
être utiles et profitables à la nation que si elles sont animées par le souille 
de la Foi. 

Les hommes les plus libéraux, que personne n*accusera d'obscurantisme, 
partagent notre manière de voir. 

« Nous croyons, disait, à Poitiers*, l'éminent M. Barboux, président 
de l'Union libérale républicaine, nous croyons qu'il n'y aura jamais assez 
d'écoles, et que l'instruction du peuple est le premier devoir et le plus 
grand besoin d'une démocratie; mais nous croyons aussi que l'éducation 
n'esl pas moins nécessaire, qu'elle l'est même davantage, que la science ne 
remplace pas la conscience, qu'elle ne l'éclairé pas, que la chimie et la 
mécanique sont sans influence sur la moralité, que la science peut même 
enfler l'orgueil el préparer de nouvelles souflfrances en enfantant de plus 
grands besoins, si, en même temps qu'on la répand à pleines mains, on rCy 
mêle pas ces ferments de moralité et de croyances qui maintiennent le cœur au niveau 
de V esprit et qui s* appellent la religion » 

C'est ce que comprennent chaque jour davantage les familles qui nous 
confient leurs enfants, celles qui nous demandent de prendre les autres, 
affirmant ainsi, souvent au prix de réels sacrifices, leur volonté de faire 
élever chrétiennement ces enfants. 

La gratuité des. écoles communales, les faveurs accordées aux élèves qui 
les fréquentent, les aliments, les vêtements, les livres classiques que cer- 
taines municipalités distribuent^, sont choses bien tentantes pour les 
familles peu aisées, et nous ne pouvons que trop rarement les leur offrir, 
il faut l'avouer. 

Les écoles communales devaient donc, il semble, voir leur clientèle sin- 
gulièrement augmentée depuis près de vingt ans; celle des écoles congré- 
ganistes devait au contraire diminuer, si les familles avaient partagé les 
idées du législateur. 

Il n'en est rien, les chiffres officiels le démontrent; les familles les moins 
aisées préfèrent renoncer aux mille avantages offerts, résister à des 
menaces — je veux croire qu'elles ont été plus rares que l'on ne le dit. 
Les parents aiment mieux prélever, sur de maigres salaires, quelques 
francs, chaque année, pour aider à l'entretien des écoles dans lesquelles 
leurs enfants sont élevés selon la loi de Dieu, selon la religion qu'ils pra- 
tiquent ou seulement respectent eux-mêmes. 

Nous avons dû accepter ces sacrifices pour nos écoles, assurant d'ailleurs 
aux enfants pauvres la gratuité la plus complète ; les portes leur sont toutes 
grandes ouvertes, à ceux-ci. 

1. 12 décembre 1897. 

2. Voy. aux annexes ce qu'a fait le Conseil municipal de Paris. {Diocèse de Paris.) 

7 
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L'école chrétienne remet « en vigueur la responsabilité de chacun » ; les 
pères de famille s'acquittent a d*une obligation à la fois chrétienne et 
sociale, ils donnent un exemple salutaire et protestent avec éclat contre 
une erreur funeste ^ ». 

Les avis sont fort divisés sur la question de la gratuité absolue ; elle ren- 
contre même aujourd'hui des adversaires parmi ceux qui Tout votée 
jadis'. 

Force m*est bien de reconnaître que les rétributions volontaires, 
acceptées dans nos écoles, sont malheureusement nécessaires en certains 
cas, l'État nous refusant tout subside, empêchant les communes même de 
nous en allouer^. L'épreuve est faite, elle démontre péremptoirement im- 
portance que les familles attachent à Tinstruction religieuse. Le législateur, 
qui préparait une tout autre direction aux esprits, a naïvement sacrifié les 
vingt millions que produisait la rétribution scolaire I 

Le résultat est certes bien inattendu. La loi a enlevé à TËtat, du jour au 
lendemain, une ressource de vingt millions dont une grande partie sert à 
entretenir des écoles congréganistes ! 

Certes, il reste encore énormément à faire... Des millions d'enfants sol- 
licitent des places que nous ne pouvons leur donner. En 1897-1898, 
4.051.785 élèves des écoles et des écoles maternelles publiques laïques ne 
recevaient pas l'instruction religieuse I 

Il faut que le devoir imposé aux catholiques soit encore mieux compris, 
il faut qu'il le soit partout. Qu'on nous donne davantage, et Ton constatera 
rapidement l'augmentation du nombre des écoles chrétiennes et de leurs 
élèves. 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que les laïcisations ne sont point 
terminées. 

En 1897-1898, on comptait encore 588 écoles maternelles, 5.128 écoles de 
filles et 2 écoles publiques de garçons congréganistes qui seront à leur tour 
enlevées à l'enseignement chrétien^. Cela ne se fera que trop rapidement : 
du 1" novembre 1898 au 30 avril 1899, 237 écoles de filles ont été laïci- 
sées*. 

a Nous portons tous, a dit le cardinal Perraud, les responsabilités d'un 
grand mandat d'éducation publique à l'égard de notre pays, et nous lui 
sommes redevables de ce que nous avons reçu dans des conditions privi- 
légiées Chacune de nos écoles représente quatre libertés essentielles : 

la liberté des enfants, la liberté des parents, la liberté des maUres, aux- 
quelles s'ajoute la liberté de Dieu^. » 

1. Lettre du cardinal Guibert, 6 mars 1883. Voj. Diocèse de Paris, 

2. Voyez Soc. d'Éduc, oct. 1886. 

3. Voy. chap. xi. 

4. Tous les chiffres cités par nous pour l'année 1897-1898 sont empruntés au Rapport sur 
le budget de 1900, par M. Maurice Faure. 

5. Id., p. 316. 

6. Basilique de Sainte-Clotilde, 21 juin 1885. 
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Les catholiques n*oublient pas ces paroles ; le législateur attendait la fail- 
lite de renseignement chrétien.. .son espérance doit être quelque peu déçue. 

Quels sont donc les résultats obtenus ? 

Au moment du vole de la loi du 16 juin 1881, il y avait en fonctions 
dans V enseignement public ou libre, d'après Je résumé des états de situation, 
49,154 religieux ou religieuses *. 

(( Les derniers étais dressés par le Ministère de l'Instruction publique 
(année 1897) constatent la présence à titre régulier, dans les écoles congré- 
ganistes, de 53,502 instituteurs el institutrices remplissant toutes les con- 
ditions légales. Différence en plus : 4.348 instituteurs ou institutrices, et 
depuis 1897 jusqu'à ce jour le nombre des religieux et religieuses voués à 
l'enseignement s'est encore accru-. » 

Qu'est-il advenu de nos écoles libres congréganistes ? 

Nous allons le dire. Nos comparaisons sont faites entre l'année 1879- 
1880, commencement des laïcisations, et l'année 1897-1898. 

Ecoles primaires congréganistes libres : 

En 1879-1880, on comptait 6.228 écoles congréganistes libres de garçons 
et de filles (970 de garçons, 5.057 de filles et 201 mixtes) =. 

En 1897-1898 : 13.382 écoles congréganistes privées (2.798 de garçons, 
10.245 de filles et 339 mixtes) ♦. 

Augmentation : 7.154 écoles. 

Population scolaire des écoles primaires congréganistes libres : 

En 1879-1880, ces écoles recevaient 678. 127 enfants dont 157.713 garçons 
et 520.414 filles. 

Bn 1897-1898, elles avaient 1.217.586 élèves dont 412.939 garçons el 
804.667 filles. 

Augmentation : 539.459. 

Ecoles maternelles congréganistes libres : 

Il y avait, en 1879-1880, 1.349 salles d'asile congréganistes. 
En 1897-1898, le nombre de ces écoles maternelles avait atteint le 
chiffre de 2.926. 
Augmentation : 1.577. 

1. Etals de situation. Im^. nat., 1882. Sans compter les écoles maternelles. 

2. Rapport de M. le comte d' Haussonville à V Assemblée générale de VCEiivre du Bien/ieu' 
reux de la Salle, 2 mars 1900. 

3. Etats de situation. Imp. nat., 1882. 

4. Rapport sur le budget de 1900, par M. Faure. 
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La population scolaire était, à la première date, de 121.649, alors qaà 
la dernière elle 8*était élevée à 269.^9. 
En plus : 147.610 élèves. 

En résumé, en 18 ans, renseignement libre congréganiste a gagné : 
l<'7.1S4école8 élémentaires et 539.459 élèves; 
2'' 1.577 écoles maternelles et 147.610 élèves. 

Dans ces mêmes 18 années, le nombre des écoles publiques passait de 
60.876 à 66.572. Augmentation : 5.696. Par contre, celui des élèves ne s'éle- 
vait que de 4.015.097 à 4.083.410, soit : 68.313. 

Le nombre des écoles maternelles publiques est descendu de 3.031 à 
2.470, perte : 561; celui des élèves a décru de 467.533 à 440.108, perte : 
27.425. 

La conclusion qui ressort de la statistique ofllcielle est donc la suivante : 

En 18 années, TÉtat a augmenté le nombre de ses écoles élémentaires et 
maternelles de 5.135, mais il n*a que 40.888 élèves de plus. 

En 18 années, l'enseignement congréganiste libre a gagné 8.731 écoles 
soit primaires, soit maternelles et 687.069 élèves. 

Les dépenses de renseignement primaire public étaient, en 1880, de 
82.255.697 francs; elles ont atteint, en 1897, 195.513.94, sans l'Algérie ^ 

La loi militaire du 16 juillet 1889 a imposé aux Frères ainsi qu'aux ins- 
tituteurs laïques libres le service de trois ans, tandis que les instituteurs 
publics ne font qu'une seule année. 

On pensait sans doute diminuer ainsi le nombre des vocations reli- 
gieuses et rendre fort difficile sinon impossible le recrutement du per- 
sonnel des écoles libres; il n'en a rien été. 

<t En 1889, on comptait en France 9.048 instituteurs congréganistes. En 
1897, on en comptait 9.685. Différence en plus : 689. 

« Et encore faut-il tenir compte que ce chiffre n'est pas le véritable. 
En effet, l'application de la loi militaire force en ce moment près de 
1.100 maîtres congréganistes, pourvus de leur brevet, à passer trois ans 
sous les drapeaux, de sorte que l'effectif véritable des maîtres congréga- 
nistes s'élève en ce moment à près de 11.000*. » 

Il faudrait, pour être exact, ajouter à ce chiffre celui de ces religieux 
employés dans des écoles de nos colonies et de l'étranger. 

On a supprimé, on se le rappelle, en 1886,réqui valence de la lettre d'obé- 
dience. On supposait peut-être qu'un grand nombre de religieuses recule- 
raient devant l'examen du brevet de capacité, qu'un bon nombre d'entre 
elles échoueraient. 

1. Statistique de l'Ens. prim, Imp. nat., 1900. 

2. Rapport de M» le comte d'Haussonville^ cité. 
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SMI y a eu quelque échec, c'est dans la réalisation de celte espérance ; 
le personnel congréganiste breveté ne fait point défaut. On comptait, en 
elTel, en 1885-1886, tant dans les écoles publiques que dans les écoles 
libres, 7.986 Frères et 25.585 Sœurs, soit 33.571, ayantle brevet de capacité. 
Or, en 1895-1896 \ tous les maîtres et maîtresses congréganistes devaient 
avoir le brevet et leur nombre de 48.629 indique une augmentation de 
15.058 brevetés dans les écoles publiques et privées. 

S'il s'agit des écoles maternelles : en 1885-1886, 3.472 maîtresses 
avaient le brevet, tandis que, en 1895-1896, les 3.601 institutrices chargées 
de ces écoles possèdent le brevet. 



Il 
Après récole. 

Lcà catholiques avaient depuis longtemps compris l'importance du « lendemain de l'école ». 
— Patronages. — Discours do M. Buisson. — Réunion dominicale de Saint Jean-Baptiste 
de la Salle. — L'œuvre de la Jeunesse de Marseille reconstituée par M. l'abbé Allemand, en 
1799. — Les Frères de Saint- Vincent-de-Paul. — Hommage rendu à l'origine des patro- 
nages par M. Léon Bourgeois. — Les œuvres post-scolaires laïques. ^- Cours du soir 
catholiques. — Œuvre de M. le comte de Vorges. — Un conseil de Mgr Lattj, évéque do 
Châlons-sur- Marne. — Ce qui a été fait. — Les écoles, les élèves. — Ce qu'on pourrait faire. 

Avec Técole seule, la mission de l'éducateur n'est pas remplie, la tâche 
s'étend plus loin; dès longues années les catholiques l'avaient ainsi com- 
pris. Peut-on, en effet, si l'on a la conscience du devoir, abandonner du 
jour au lendemain des jeunes gens de 13 ans à 20 ans, pendant la période 
de leur vie « qui s'écoule de l'école au régiment »? Si celle-là a formé le 
cœur et l'âme de l'enfant, ne faut-il pas fortifier le cœur et l'âme du jeune 
homme abandonné à toutes les séductions de la vie, aux mille dangers de 
l'atelier, de la rue ? N'est-il pas aussi indispensable d'entretenir, de per- 
fectionner même la modeste instruction qu'il emporte de l'école? Que de 
jeunes hommes doivent des situations quelquefois élevées à l'école du 
soir, aux cours professionnels organisés dans des patronages dirigés par 
des religieux ou des laïques ! 

Cette pensée était développée, devant la Chambre, par M. Buisson, 
parlant en qualité de commissaire du gouvernement : « Il faut, disait-il, 
que l'école primaire laïque, telle que la République l'a faite, étende et 
développe son action bien au delà des limites dans lesquelles elle a été 
obligée jusqu'à présent de s'enfermer... De 13 à 20 ans, de l'école au régi- 
ment, voilà la période de tous les périls, celle où le jeune homme désap- 
prend vite ce que l'enfant a appris si lentement, voilà l'âge où l'influence 
de l'école et celle souvent de la famille s'effacent pour en laisser agir 

1. C'est le dernier élément que je possède à cet égard : Résumé des états de situation 
pour 1893-1896. Rev. Pédag., 13 juin 1897. 
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d'autres parfois toutes contraires. C'est à ce moment que le pauvre adoles- 
cent, isolé, démuni, s'il est livré à de mauvais exemples, à des passions 
mauvaises, risque de se laisser entraîner à tous les sophismes, à toutes les 
défaillances, aux plus fausses idées sur la vie, sur le devoir, tout au moins 
à des idées de paresse et d'indifférence qui ruinent bientôt tout ce que 
l'école a pu faire pour lui élever l'esprit et le cœur... * » 

Nous applaudissons à ce langage élevé ; mais pourquoi faut-il que nos 
moyens d'action soient contraires, et cela au plus grand détriment du pays 
que nous aimons tous d'un même amour ! 

a La Démocratie, assure M. Faure, rapporteur du budget de 1900, est 
liée, dans une certaine mesure, au succès des œuvres complémentaires de 
l'école : ou elles seront faites dans et par l'école laïque, ou elles seront 
faites contre elle et contre la République elle-même. » 

Nous protestons encore une fois, nous ne voulons aucunement mêler 
la politique à nos œuvres scolaires. Nous entendons rester sur le seul ter- 
rain où nous avons été conduits par les événements, celui où on lutte pour 
la défense de la foi chrétienne. 

M. M. Faure oublie que l'école d'Ëtat n'a jamais donné, au point de vue 
politique, ce que ses organisateurs en attendaient ! 

Celle de l'Université impériale a eu pour « base de l'enseignement... la 
fidélité à l'Empereur, à la Monarchie impériale, dépositaire du bonheur des 
peuples «.Celle delà Révolution voulut être républicaine et anti-religieuse. 
Toutes les violences de la Révolution, tout l'art stratégique et politique de 
Napoléon, ont échoué. L'affection ne se commande pas plus aux peuples 
qu'aux individus, elle s'inspire, et sans affection que peut être la fidélité? 

République et Empire... que sont-ils devenus? 

11 est inutile d'insister. 

Revenons aux institutions post -scolaires y au ley\dtmain de Vicole^ et reven- 
diquons tout d^abord l'honneur de l'idée pour les catholiques. 

Lorsqu'un dimanche de l'année 1699, saint Jean-Baptiste de la Salle 
ouvrit, sous le nom à' Académie chrétienne^ sa première école ou réunion domi- 
nicale, il inaugurait le rôle social de son Institut en faveur des jeunes gens 
et des adultes. 

« Pour y attirer un grand nombre de jeunes gens, dit son premier histo- 
rien, il fut résolu qu'outre la lecture, l'écriture, l'orthographe et l'arithmé- 
tique, on leur apprendrait la géométrie, le dessin et l'architecture. Les 
cours commencèrent un dimanche à midi. Le nombre des élèves s'éleva à 
plus de 200. » 

Et depuis deux cents ans, les Frères ont ajouté à leurs écoles, pour 
continuer leur action éducalrice auprès de la jeunesse, des cours du soir, 
des patronages, des cercles, des conférences d'études sociales, des associations 



1. Revue pédagogique, mai 1893. 




- 103 - 

diverses de préservation et de protection^ des bibliothèques^ des Œuvres multiples 
d^assistance et de coopération^ des Associations d'anciens élèvesy etc. 

Le 7 décembre 1898, les Patronages des Frères de Paris célébraient le 
cinquantenaire de leur fondation. Vers la fin de 1899/ les Patronages des 
Frères de Bordeaux célébraient une fête semblable. 

L'œuvre existait, dans de nombreuses paroisses, avant 1789; elle fut 
reprise, à Marseille, dix ans plus tard. A cette époque, M.Tabbé Allemand 
fondait V Œuvre de la jeunesse marseillaise. Il sMnspirait « presque exclusive- 
ment de ce qu*il avait vu pratiquer avant la Révolution dans une c asso- 
ciation de jeunesse », l'Œuvre des prêtres du Sacré-Cœur ou du Bon- 
Pasteur, dont il avait fait partie alors qu'il était enfant, et qui fut dissoute, 



». 



en 1791, après soixante-deux ans d'existence 

Marseille est encore fière de la fondation de Tabbé Allemand, « mère 
de tant d'autres organisations semblables ». Toujours florissante, elle 
comptait cinq cents enfants en 1898. 

C'est sous Louis-Philippe et surtout après 1848 que les fondations de 
cette nature prirent un nouvel et sérieux essor ^. 

J'ai, pour ma part, le souvenir précieux de l'un des hommes qui contri- 
buèrent le plus à la multiplication et à l'organisation des patronages à 
notre époque, M. Le Prévost, fondateur des Frhres de Saint-Vincent de Paul. 
Cette Association reconnue s'est consacrée entièrement à l'œuvre des 
patronages ^ 

Patronages ! comme ce nom indiquait bien la mission élevée que s'impo- 
saient les hommes de foi qui les fondèrent! Patronner la jeunesse, guider 
ses premiers pas, faciliter ses débuts dans la vie semée d'écueils... Y a-t-il 
vraiment plus noble tâche ? La langue ofiicielle n'a môme pas su ou voulu 
consacrer ce beau nom. 

A côté des laïques, les membres des congrégations s'empressaient 
d'ouvrir des patronages ^ dans leurs écoles, et ainsi se multipliaient les 
centres de vie intellectuelle, morale et religieuse. 

Personne aujourd'hui n'ose contester les origines chrétiennes d'une 
organisation que l'on copie... dans le but d'en combattre les bienfaits; on 
juge « démoralisante l'influence du patronage clérical ». 

M. Léon Bourgeois a bien voulu, lors du Congrès de la Ligue de l'ensei- 
gnement tenu à Bordeaux, en 1896, rendre hommage à l'initiative des 
catholiques. 

Traitant du lendemain deV école ^^Téoccir^^iion constante de la Ligue depuis 
quelques années, il disait : 

« C'est une bien belle institution; mais il faut que nous soyons modestes : 

1 . Au sortir de l'École^ par Max Turmaxn. Paris, Lecoffrc, 1898, p. 6. 

2. /</., id.; voir l'indication de quelques-unes de ces fondations, p. 16. 

3. Id., id.y p. 21, et Rapport de M. Cail, p. 215. 

4. En 1896, les Frères des Ecoles chrétiennes, seuls, avaient dans leurs Œuvres de jeunesse 
un total de 30,696 patronnés. /</., id., p. 104. 
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ce n'est pas nous qui Tavons inventée, ce sont nos adversaires ; ce sont eux 
qui ont inventé les patronages tout autour des institutions que l'Eglise pro- 
tège, suscite, développe et défend. Il a semblé que c'était une bonne ma- 
nière, en les intéressant, de maintenir à l'ombre des grands murs de 
l'Eglise les enfants élevés dans ces conditions et d'aplanir pour eux les 
conditions d'apprentissage et de placement, de tout ce qui, en un mot, 
constitue la lutte pour la vie. » 

Dans la bouche d'un homme aussi considérable et peu porté vers nos 
idées, cet éloge a sa valeur; c'est en outre une nouvelle et précieuse 
constatation que les catholiques ont quelque esprit d'initiative. J'ai déjà eu 
l'occasion de faire remarquer que nombre de méthodes et de créations, 
aujourd'hui fort goôlées, sont empruntées à des congrégations, à des ca- 
tholiques. 

Il est vrai que si l'idée est démarquée, c'est pour faire œuvre con- 
traire. M. Jacquin, président de la Ligue de l'enseignement, a eu soin de 
dire aussi à Bordeaux : a 11 faut se garder de repfoduire sous une autre forme 
Vinfliience démoralisante du patronage clérical^ de V esprit aristocratique^ grouper les 
faibles^ les isolés^ pour les soumettre à une direction sous prétexte qu'on la juge 
bonne, » 

J'ai trop d'estime pour ceux dont je ne partage pas les idées pour être 
certain qu'ils ont aussi la croyance absolue de l'excellence de leur direc- 
tion. 

L'organisation des insiiluiionspost'scolaires laïques a été, il faut le recon- 
naître, aussi habile que rapide. 

Cinq rapports de M. l'inspecteur général Petit, insérés au Journal 
Officiel^ témoignent de la persévérance avec laquelle on poursuit le but. 

Il y a aujourd'hui 34,987 cours, dont 25,738 de garçons et 9,249 de filles *. 
Il est nécessaire de mettre ces chiffres sous les yeux des catholiques, en 
rappelant que M. Petit, qui paraît avoir la haute direction de ces cours, 
se réfère à chaque instant aux conseils de \d. Ligue de renseignement. 

Le lendemain de r école ^ comme l'école laïque, a tous les appuis matériels 
de l'Etat : les maîtres reçoivent une large part de récompenses officielles 
outre des indemnités; quinze jours de vacances de plus sont accordés aux 
instituteurs ; des palmes d'ofiiciers d'académie et de l'Instruction publique 
sont distribuées largement. 

Nos patronages, eux, ne coûtent pas un centime à l'Etat; ses témoi- 
gnages de satisfaction y sont inconnus jusqu'alors. Aucune loi n'interdit 
cependant de récompenser tous ceux qui poursuivent un môme but, celui 
de soustraire « le pauvre adolescent isolé, démuni... à des passions mau- 
vaises... à tous les sophismes... à toutes les défaillances, aux plus fausses 
idées sur le devoir ^ ». Faudrait-il donc ajouter foi entière à cette apprécia- 
is Année 1898-1899. 

2. M. Buisson. Voy. ci-dessus, p. 102. 
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lion sur les institutions post-scolaires f Je me borne à la reproduire : 
« La Franc-Maçonnerie, nourrice du radicalisme, pénètre ces œuvres de sa 
substance et celui-ci les dirige en vue de la politique. Prendre Tenfant au 
berceau, et le conduire jusqu'au scrutin, faire son àme et son bulletin de 
vote, donnera son esprit une moralité spéciale faite de libre examen et de 
haine religieuse, diriger sa main versTurne électorale afin de pousser aux 
sommets politiques les hommes qui Tout éduqué en vue de ce moment : tel 
est l'esprit, tel est le plan ^ n. 

Il serait mal aisé de nier, d'autre part, telle direction, donnée au Congrès 
de la Ligue, tenu à Rennes en 1898. N'y a t-on pas dit : a II faut former le 
jugement des jeunes gens, leur apprendre à ne pas recevoir comme des 
dogmes indiscutables des vérités prétendues réelles » ? 

Nos vieux dogmes catholiques, base de toutes nos croyances, sont donc 
discutés dans les cours publics... et cela sous le couvert de Ibl neutralité. 

11 y a dans tous les partis des amis bien compromettants. 

Nos œuvres catholiques, congréganistes et laïques, se sont multipliées, 
et sont aujourd'hui au nombre de 36,842 en France. L'importance de ces 
œuvres est chaque jour mieux comprise; les dévouements sont nom- 
breux et les sacrifices considérables. 

Ces patronages « sont autant d'œuvres qui moralisent, instruisent et 
élèvent, dans le sens le plus large et le plus patriotique du mot, près de 
quatre millions d'individus. 11 serait doncdifUcile de nier que les chrétiens 
prennent une part immense, peut-être même prépondérante, à la grande et 
belle œuvre de Téducalion de la Démocratie française* ». 

Il est intéressant de suivre la progression du nombre de ces œuvres 
depuis la première période de leur reconstitution, 1840-1845. Parmi celles 
a actuellement existantes, on n'en compte gpère que 3,4 0/0 remontant à 
cette époque déjà lointaine. De 4845 à 4860, les fondations deviennentplus 
nombreuses : 9,40 0/0 datent d'alors. Puis les créations se multiplient et, 
successivement, nous arrivons au chiffre de 12,26 0/0 pour la période qui 
s'étend de 1860 à 1875, et au chiffre de 16,46 0/0 pour les quinze années 
suivantes de 1876 à 1890. Enfin dans la dernière période décennale, de 
1890 à 1900, la proportion devient considérablement plus forte, elle a plus 
que doublé, puisque nous atteignons 40 0/0 ^ ». 

D'autre part 30,000 bibliothèques populaires gratuites, fixes ou circu- 
lantes, contribuent à l'enseignement moral, économique, intellectuel, 
social et technique des populations urbaines et rurales ^. 

L'hygiène des jeunes patronnés est aussi l'objet de soins attentifs ; ne 

1. Salut Public de Lyon. Articles de M. Gemblour. Citation d'après la Politique nouvelle^ 
21 décembre 1899. 

2. Le Patronage^ n»» 6, 1, 8; page 10.j. Paris, Rondelet, 1900. Art. de M. Max Turman. 

3. Id., xd,y p. 107, d'après la statistique dressée par le Comité pour la participation des 
Œuvres catholiques à TËxposition de 1900 et dont les résultats figuraient à la classe 1U8 de 
cette Exposition. 

i. L'Église et les Œuvres sociales en 1900, par Etienne Vbdii. Paris, Poussielgue, 1901. 
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sont ils pas à Tâge du développement physique? 70 0/0 des œuvres chré- 
tiennes ont organisé pour eux des exercices de tous genres et 25 0/0 ont 
établi d'une façon régulière renseignement de la gymnastique. Des con- 
cours nationaux ont été organisés depuis quelques années, par M. le 
D^ Michaux ^ Les hommes les plus compétents ont constaté que a non seu- 
lement nos cercles et patronages peuvent rivaliser avec les sociétés 
laïques, mais que beaucoup d'entre eux les dépassent même au point de 
vue de la perfection de l'ensemble et des détails. » 

44 0/0 des patronages de jeunes filles ont de leur côté organisé de 
grandes promenades ou toute autre distraction hygiénique. 

C'est ainsi que les catholiques poursuivent le développement moral et 
physique de ceux qui fréquentent leurs institutions populaires. 

Us entendent faire toujours œuvre religieuse ; mais ils veulent plus que 
jamais faire œuvre morale etsociale, « former l'homme complet, le citoyen 
aussi bien que le chrétien ». 

Dans beaucoup de villes, les catholiques ont aussi organisé des cours 
du soir pour les ouvriers. De jeunes hommes du monde, des ingénieurs, 
des étudiants, etc., consacrent leurs loisirs à l'instruction du peuple. Est-il 
un meilleur moyen deperfectionner la sienne?Chaquejour,dansces œuvres, 
on tient à affirmer sa foi, en commençant et en terminant la classe par une 
courte prière. Libre à chacun de s'y unir ou de s'abstenir. L'exemple est 
donné. Cela suffit. 

Les Frères, qui avaient autrefois de nombreux cours d'adultes, ont dû 
les abandonner, surchargés par la tâche qui leur incombe et pour 
laquelle ils doivent même faire appel au concours de maîtres laïques. 

D'ailleurs, il faut bien le dire, les jeunes gens sortis des écoles commu- 
nales, détournés par les railleries de l'atelier ou du bureau, hésiteraient 
peut-être à suivre des cours faits par des religieux. 

11 est bon alors que des laïques, tout en les mettant à même d^augmen- 
ter leurs connaissances premières et d'acquérir celles nécessaires à leur 
état, démontrent à ces jeunes gens que les catholiques accueillent tout le 
monde et ne sont point, comme on se plaît à les représenter, les ennemis 
de la science et de l'instruction, bien au contraire. 

« Malheureusement, était obligé d'écrire M. le comte de Yorges ', la 
matière manque; elle manque parce que les initiatives catholiques dans 
cet ordre d'idées sont peu nombreuses; elle manque aussi parce que les 
essais sont dispersés, et qu'il est impossible d'en établir une statistique 
exacte. 

« Et cependant, s'il nous en souvient bien, les cours d'adultes ou cours 
du soir avaient été autrefois, sinon imaginés, au moins largement déve- 
loppés par l'initiative catholique. Il fut un temps, sous le ministère de 

1. Cette association des Sociétés de gymnastique et d'instruction militaire a obtenu un 
grand prix à la classe 108 de l'Exposition de 1900. 

2. Société d'Éduc, mai 1898, p. 271. 
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M. Duruy, où Ton comptait 28.000 de ces cours^ Or, sur ce nombre, il y en 
avait un très grand nombre tenus par les Frères des Écoles chrétiennes. 
Aussi les Frères étaient-ils admirablement outillés pour ce genre d'ensei- 
gnement. Vastes locaux, professeurs émérites, méthodes excellentes, con- 
fîance des masses populaires, ils réunissaient toutes les conditions capables 
d'assurer la réussite... Contraints de se multiplier pour suiTire aux tâches 
de Técole primaire, les Frères n'ont pu accepter, comme ils le faisaient 
autrefois, la surcharge de l'école d'adultes. » 

M. de Vorges, qui est un des membres les plus distingués et les plus 
actifs de la Société d'Ëducation, a jugé qu'il fallait reprendre l'œuvre des 
Frères à Paris et, avec le concours d'hommes dévoués et instruits, il a pu 
ouvrir un certain nombre de cours du soir. 

Comprenant au mieux le devoir actuel, il écrivait hier : « Il faut se mettre 
en contact avec le peuple, développer les institutions post-scolaires, créer 
des cours nombreux, promouvoir des associations, développer l'épar- 
gne, etc. ; sans donner dans les utopies socialistes, faire tout ce qui peut 
apprendre au peuple à améliorer sa situation par ses propres efforts... 

« Pouvons-nous égaler les efforts de nos adversaires? Oui, sur ce ter- 
rains, nous le pouvons... Comme classe intelligente, nous sommes aussi 
nombreux qu'eux, nous sommes aussi instruits qu'eux, nous sommes 
aussi riches qu'eux. » 

M. de Vorges se trompe, qu'il me permette de le lui dire : nous ne dispo- 
sons pas du budget... 

Il ajoute: « Mais il faut mettre ces moyens en valeur, il faut que tout le 
monde donne, la jeunesse surtout qui a vigueur et enthousiasme. // dé- 
vrail être honteux pour un jeune catholiqm de ne pas consacrer une partie de son 
temps à travailler au bien des classes populaires,,. Il faudra assurément beau- 
coup de courage, de persévérance, de sacrifice. Il ne suffira pas de donner 
un peu d'argent, et môme ce n'est pas de l'argent qui est le plus néces- 
saire pour cette campagne ; il faudra se donner soi-même, il faudra un 
dévouement général et personnel de tous et de chacun. Est-ce trop attendre 
des catholiques? Dieu nous a-t-il promis de nous tirer d'affaire, pendant 
que nous nous occupons de nos petits intérêts privés ou de nos plaisirs? » 

Ce sont là des paroles à méditer et, pour ma part, j'y insiste ; faisons un 
peu notre examen de conscience... L'homme qui donne ces conseils, après 
avoir noblement servi son pays comme ministre plénipotentiaire dans des 
postes éloignés et difficiles, les met en pratique dans leur entier en consa- 
crant tous ses loisirs aux œuvres d'enseignement * en même temps qu'à 
l'étude des problèmes les plus élevés de la philosophie. 

Les catholiques ne pouvaient d'autre part rester indifférents et inactîfs 
en présence du mouvement considérable des associations de mutualité. 

1. Voyez Bulletin de la Soc, d'Éduc, mai 1898 et mars 1900. 
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<i Une œuvre qui slimule Ténergie individuelle, qui combat Tégoïsme et 
rimprévoyance, qui éveille chez l'iDdigenl le souci du lendemain et lui 
inspire Tambition de se suffire à lui-même jusqu*à la fin de sa vie pourrait- 
elle laisser indifférents les chrétiens qui s'intéressent à la classe ouvrière^ »? 

Nous n'avons à nous occuper ici que des mutualités scolaires dites Petites 
Cavé.Nous utilisons chaque jour davantage Tidée généreuse de M. Cave, dont 
la portée peut être considérable en bien ou en mal selon l'esprit qui préside 
à leur direction. Nous rendons hommage aux hommes qui ont eu cette 
initiative et nous rappelons que, depuis quelques annéeS) les catholiques 
de Belgique, obéissant aux directions de leurs évêques, ont organisé de 
nombreuses Sociétés de secours mutuel scolaires. Dans le diocèse de Tour- 
nai, toute école chrétienne a la sienne. 

Cette question préoccupe les catholiques, et déjà de nombreuses Sociétés 
se sont créées; Te xemple sera suivi par tous les maîtres chrétiens sou- 
tenus par les défenseurs de renseignement libre'. 

Signaler ces œuvres de mutualité est en montrer toute l'importance et la 
nécessité absolue, immédiate, d'entrer dans la lice à notre tour. Le déve- 
loppement des écoles catholiques est fort intéressé à ce que nous soyons 
moins craintifs. La mutualité nous assurera bien des succès. 

Les /'e^i^«^.(lesPetites Amitiés) sont l'imitation de nos associations d'an- 
ciens élèves,M. l'inspecteur général Petit le reconnaîLNous avons,là encore, 
montré le chemin et la méthode à suivre. Les Petites A.^ qui ne datent que 
de 1869, s*élèvent, assure-t-on, à 3.761 et plus de 500 seraient en forma- 
tion. 

Pourquoi faire de ces Petites Amitiés des centres de lutte? Pourquoi, dès 
la sortie de l'école, semer ces germes de rivalité, quelquefois de haine, 
entre les enfants d'un même pays? Pourquoi ces associations doivent-elles 
admettre seuls tous les ami^ de renseignement laïque et républicain? Nous ne 
procédons pas ainsi: nos patronages, nos associations d'anciens élèves 
ignorent ces distinctions... on ne refuse personne, on ne lui demande pas 
ce qu'il pense en politique ou en science sociale, on accueille à bras 
ouverts tous les confrères honorables. 

Mais il convient de s^arrêter. Les Œuvres post-scolaires^ encouragées, 
puissamment soutenues de ses deniers par l'Ëtat, se développent chaque 
jour; il appartient aux catholiques de multiplier leurs patronages. 
Mgr Latty, évéque de Chàlons-sur-Marne, un ancien curé de Paris, leur a 
indiqué le moyen : « Le jour où, à défaut d^autre local, tout curé écrira 
sur la porte du presbytère ce mot : Patronage dk la jeunesse, ce jour-là 
sera la date d'une ère nouvelle : nous aurons la Renaissance de la Foi ^. » 

Puisse ce sage conseil être entendu dans toutes les paroisses! Puissent 
tous les curés de campagne trouver autour d'eux des collaborateurs et des 

1. Le Palronagty septembre 1900. 

2. Voy. le Rapport de M. Delom de Mézerac, û/., id„ p. 130. 

3. Voy. 8oc. d'Rduc, juin 1897, p. 396. 
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appuis! Puissent aussi de pieuses femmes faire de même pour les jeunes 
filles! La commune y gagnera, la France en bénéficiera. 

Mais il faut s'arrêter. 

J*ai montré, en toute sincérité, ce que les catholiques ont fait, seuls, pri- 
vés de tout concours de FÉtat, dans le but de reconstituer renseignement 
chrétien. Je ne cache pas ce qu^ils ont encore à faire pour remplir la 
lourde tâche que les circonstances leur imposent. 

On ne pourra nier cependant que leurs efforts ont été couronnés de suc- 
cès et que les résultats obtenus ne sont certes pas ceux que le législa- 
teur pouvait attendre ! 

Sur 82.741 écoles primaires publiques et libres qui existaient en France 
pendant Tannée 1897-1898*, on comptait 13.382 écoles congréganistes 
libres, soit 7.154 de plus qu'avant la laïcisation ^. D'autre part, il existait 
encore 5.130 écoles congréganistes publiques dans lesquelles l'enseigne- 
ment religieux était toujours donné. 

La population scolaire totale de la France était, à la même époque, de 
5.427.(501 enfants dont 1.217.586 fréquentaient les écoles libres catho- 
liques. Enfin 386.517 élèves suivaient les écoles publiques congréganistes. 

Ces chiffres permettent de constater d'abord que les écoles publiques 
laïques n'ont en moyenne que 65 élèves alors que les écoles libres con- 
gréganistes en reçoivent 91 . 

A la même époque, 1897-1898, on comptait, d'autre part, 5.595 écoles 
maternelles publiques et libres dont 2.926 étaient des établissements con- 
gréganistes libres. Il y avait encore 588 écoles maternelles publiques 
congréganistes. 

Les écoles maternelles publiques laïques avaient 354.892 élèves, les 
congréganistes publiques 85.216 et les écoles congréganistes libres 
269.259. 

La population des écoles catholiques et des écoles maternelles privées 
atteignait le chiffre de 1 .486.845 enfants. 

D'autre part, 471.733 élèves fréquentaient encore les écoles publiques 
congréganistes. 

Au total, les écoles congréganistes recueillaient 1.958.578 enfants. 

Ce rapide examen ne témoigne-t-il pas que les écoles chrétiennes sont 
fort appréciées par les familles? 

N'avons-nous pas même le droit de conclure que, si nos ressources nous 
permettaient d'ouvrir de nouvelles écoles et d'agrandir celles qui existent, 
on verrait rapidement s'accroître le nombre de nos élèves? 

On a écrit avec raison : « ... C'est là un résultat inévitable et en appa- 
rence paradoxal de la laïcisation qu'elle favorise le développement de l'en- 
seignement libre congréganiste '. » 

1. Rapport sur le budget par M. Maurice Faurb, député, 1900. 

2. Voy. p. 99. 

3. Journal des Débals, juillet 1900. 
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Tel est l'ensemble des œuvres créées par des groupes d'hommes de bonne 
volonté qui se sont réunis, dans les villes et les villages, sans autre préoc- 
cupation que celle du bien public qu'ils croient de toute leur àme dépendre 
de renseignement religieux donné à Tenfance. Ces citoyens dévoués ont 
fourni à renseignement de l'État une émulation heureuse. 

Dès 4881, M. le pasteur E. de Pressensé, sénateur, avait écrit : « La nou- 
velle législation de l'Instruction publique, quand elle sera définitive, impo- 
sera de grands devoirs aux hommes de foi ; la mission intérieure réclamera 
des efforts redoublés. Aussi ne prenons-nous pas notre parti de tout ce qui 
peot le contrarier ou le compromettre ^ ». 

En remplissant ce grand devoir, les catholiques ont aussi réalisé la 
pensée de beaucoup d'hommes éminents qui ont toujours redouté la 
centralisation administrative de l'instruction publique, « qui» dans les 
mauvais jours, peut devenir un instrument si commode pour les passions 
des partis*». 

L'expérience est faite ; elle n'a donné que trop raison à ceux qiii la 
craignaient et qui proposaient notamment d'inscrire au budget de la 
ville de Paris un crédit destiné à faire appel à l'initiative des particu- 
liers. 

Les catholiques ont pris à cœur de fonder des écoles, ils s'imposent la 
charge de les soutenir ^ ; l'État, rappelons-le, leur refuse tout concours, 
interdisant même aux municipalités de leur voter quelque subside, si 
minime qu'il soit. 

C'est ainsi que malheureusement, de nos jours, est comprise « une des 
manifestations les plus élevées de Ténergîe intellectuelle et morale d'un 
peuple ». « Si le devoir de TÉlat, a écrit M. Gréard, est de créer des éta- 
blissements-types, pour ainsi dire, représentant l'esprit national dont il 

' I. Bévue chrétienne, i881, p. 329. 

2. Note adressée, en 1871, à M. le Préfet de la Seine sur les besoins de l'Enseignement 
primaire à Paris, par M. Gréard, Inspecteur général, Directeur de l'Enseignement primaire 
de la Seine, p. 34. 

3. Nous ne possédons pas les éléments sufllsantis pour nous permettre de calculer les dé- 
penses de l'enseignement primaire privé congréganiste ; nombre d'écoles entretenues soit 
par des particuliers, soit par des comités locaux échapperaient à une statistique conscien- 
cieuse. 

Nous nous bornerons à citer ce passage du rapport de la commission de statistique sur 
la statistique de l'enseignement primaire (1896-1897), p. cxcix : « Nous ne possédons aucua 
document qui nous permette de calculer les dépenses do l'enseignement primaire privé. 
Mais, si nous admettons par hypothèse que, dans cet enseignement qui comprend des élèves 
payants et des élèves gratuits, le coût mojen par élève soit le même que dans renseignement 
public (la commission estime cette charge annuelle à 56 francs par élève), nous trouvons 
une dépense totale d'environ 87 millions pour les 1 618.457 élèves que compte cet enseigne- 
ment. » (Il s'agit ici de l'enseignement laïque et congréganiste privé.) 

Nous estimons ces chiffres exagérés. La stati.stique officielle de 1881-1882 (t. III, 
p. cxxxi, en note) constatait que « l'œuvre diocésaine des écoles chrétiennes libres dépen- 
sait environ 39 fr. 70 par élève, y compris le loyer », et non 56. J'ajoute que M. Delpeuch, 
dans son rapport sur le budget de l'enseignement primaire pour 1896, disait que, « dans 
l'enseignement public, la différence moyenne du traitement est de 228 francs en moins pour 
les congréganistes que les laïques ». 
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n*est lui-même que rexpression,c*est son devoir aussi d*aideràse produire 
à côté de lui, sous la forme d'établissements libres, toutes les forces vives 
du pays * . » 

Puisse ce langage si élevé, si vraiment libéral, être entendu quelque 
jour par le législateur et par le gouvernement! C'est le vœu que nous for- 
mons ardemment. 

1. Noie de M. Gréard, W.. 1871, p. 30. 



CHAPITRE XIII 

LES MAITRES DE L^ENSEIGNEMENT CHRETIEN 

L'œuvre pédagogique de saint Jean-Baptiste de la Salle. — Ce que sont aujourd hui les 
maîtres de l'Enseignement chrétien. — Leur valeur professionnelle. — Récompenses aux 
expositions: Vienne, rapport de M. Buisson ; Philadelphie, rapport du même; Paris, 
1878. jugement de M. l'inspecteur Hanriot; Londres, opinion de la Presse anglaise; Chi- 
cago, appréciation du Jury et de la Presse américaine. — Opinion d'un protestant, 
M. John Eaton, ancien commissaire des Etats-Unis au bureau de rEducation, sur Toeuvre 
scolaire catholique. — L'Académie des sciences morales et politiques décerne un prix à 
TEtablissemcnt de Saint-Nicolas, dirigé par les Frères des écoles chrétiennes. — Les 
congrégations enseignantes en Amérique. — Les services qu'elles rendent dans le Levant, 
appréciés par M. l'inspecteur général Foncin. — Récompenses obtenues à l'Exposition 
universelle de 1900. — L'enseignement chrétien n'était donc pas néfaste pour la France. 
— M. Buisson juge ainsi les efforts de l'Église catholique pour la reconstitution de 
renseignement chrétien : « C'est une admirable leçon que l'Eglise nous donne. » 

Nous avons dit ailleurs que nous considérions saint J.-B. de la Salle 
comme le véritable initiateur de la pédagogie moderne; n'est-ce point lui 
en eiTet qui a ouvert la voie à tous les progrès réalisés dans renseignement 
primaire depuis deux siècles? Son œuvre est telle que, de nos jours, elle 
sert encore de guide aussi bien aux maîtres de renseignement privé 
qu'aux maîtres de TËtat. Cependant, disait M. le comte d'Haussonville, « nos 
instituteurs laïques d'aujourd'hui ne savent peut-être même pas qu'il sont 
eux aussi les disciples de la Salle». 

Dussions-nous répéter ce que nous avons écrit à diverses pages de ce 
volume \ nous croyons nécessaire, avant de parler de nos maîtres chré- 
tiens, de rappeler quelle a été l'œuvre du chanoine de Reims. 

Dés le xvir siècle, M. de la Salle avait compris la nécessité de la forma- 
tion professionnelle des maîtres religieux et laïques. 

Prêtre, il créait à Reims, en 1684, sous le nom de Séminaire des Maîtres 
d'école, la première école normaU d'instituteurs laïques ' parallèlement au 
Petit Noviciat ouvert en vue du personnel religieux de son Institut. 

Ce gentilhomme, ce chanoine du temps passé ne redoutait pas plus que 
nous aujourd'hui le maître laïque chrétien. 

Il affirmait encore davantage son sentiment en fondant, un an après, une 
seconde école normale laïque près de la Fère ^, avec le concours du duc de 
Mazarin, puis, en 1698. une troisième à Paris, rue de l'Ourcine (paroisse 

1. Voy. chap. v. 

2. Dict,pédag. de M. Buisson, !'• part., t. I., p. 1110. 

3. Aisne. 
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Saint-Hippolyte). Là, selon sa propre expression, il formait des maîtres 
destinés à vivre « dans le monde > « et sans plus avoir de rapports avec notre 
communauté, si ce n*est ceux de bienséance ». 

Il avait ainsi tracé la voie aux écoles normales qui, de nos jours, prépa- 
rent les instituteurs laïques. 

A côté de Técole de la rue de TOurcine, il avait ouvert une écoU de cha-- 
ritiy modèle des écoles-annexes, dans laquelle les élèves-maitress*exerçaient 
à l'enseignement sous la direction d'un Frère expérimenté ^ 

M. Buisson a fait remarquer que le programme d'enseignement de 
l'école normale de la rue de TOurcine, daté de 1698, « est tout simplement 
celui qui, près d'un siècle et demi plus tard, comprendra la partie obliga- 
toire de l'enseignement primaire dans la loi du 28 juin 1833' ». 

C'est aussi M. de la Salle qui établissait des écoles dominicales pour les 
apprentis et les ouvriers; n'y a-t-il pas là quelque parenté avec les œuvres 
post-scolaires, le patronage moderne? 

N'est-ce point encore le même qui inaugurait, à Paris et à Kouen (Saint- 
Yon), a le système des pensionnats à l'usage des enfants destinés aux 
carrières pour lesquelles la connaissance des langues anciennes n'était 
point nécessaire » ? 

On y enseignait « tout ce qui peut concerner le commerce, la finance, le 
militaire, l'architecture et les mathématiques, en un mot tout ce qu'un 
jeune homme peut apprendre, à l'exception du latin ^ ». 

11 semble que nos établissements d'enseignement primaire supérieur, 
d'enseignement spécial et moderne tirent quelque peu leur origine des 
pensionnats de saint Jean-Baptiste de la Salle. 

N'a-t-il pas aussi créé, à Paris, près de Saint-Sulpice, une autre école 
dans laquelle les élèves apprenaient différents métiers? M. Duruy le rap- 
porte en ces termes dans l'exposé des motifs du projet de loi sur l'ensei- 
gnement technique ^ : « C'est à l'abbé de la Salle que la France est rede- 
vable de la mise en pratique et de la vulgarisation de cet enseignement 
nouveau... De ce premier essai sortit un enseignement qui, s'il avait été 
régularisé, aurait avancé d'un siècle l'organisation des écoles d'adultes et 
même de l'enseignement secondaire spécial dont notre temps s'honore à 
juste titre. » 

L'Ëtat n'avait pas, avant M. Duruy, su comprendre l'importance de la 
pensée de M. de la Salle ; telle est la vérité. 

Le saint fondateur des Frères des Ecoles chrétiennes, le grand initiateur 
de l'enseignement primaire, fut un homme de génie; mais il était prêtre, et 
le siècle s'effraya de l'impulsion donnée à l'éducation des classes pauvres. 



1. Dict, pédag* de M. Buisson, t. I., p. 1110. 

2. W., id. 

3. /d., id. 

4. Man 1867. 
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Il rencontra donc « une très vive résistance de la part de Tégoïsme et de 
la passion anti-religieuse coalisés » ^ 

Les philosophes sensualistes, les hommes légers du xvin* siècle goû- 
taient peu tt les austères leçons d'égalité données par le christianisme ». 

« Les Ignoranlins », ainsi que M. de la Chalolais appelait les Frères, 
« sont venus selon lui pour achever de tout perdre » '. Voltaire partageait 
son opinion, il estimait que a quand la population se mêle de raisonner 
tout est perdu ' » et encore : « Au peuple sot et barbare, il faut, comme au 
bœuf, un joug, un aiguillon et du foin ^. » 

Tout était perdu aux yeux de Voltaire et des philosophes, parce que les 
mattres formés par saint Jean-Baptiste de la Salle étaient des maîtres 
chrétiens. 

L'Ëglise, elle, n'a jamais compris que le peuple fût méprisé, et le lan- 
gage des philosophes contrastait singulièrement avec celui du pape 
Benotl XIII,. langage qui n'a jamais cessé d'être celui de TËglise et que 
tient en maintes circonstances le pape Léon XIII. 

Lorsque Benoît XllI donna son approbation à Tœuvre de M. de laSalle, 
il déplorait, lui, « les scandales qui naissent de Vigrwrance, source de loics les 
mauXy surtout parmi ceux qui, accuhlés de misère^ en pratiquant pour vivre Us tra- 
vaux manuels^ sont privés de toute science ». 

Pénétrés de ces sentiments, nous applaudissons à tout ce qui se fait en 
faveur de la diffusion de l'enseignement. Nous aiderons à tout ce qu'on fera 
pour améliorer le sort moral et matériel du peuple ; mais nous croyons de 
toute notre ûme que rien ne peut réussir complètement sans laide de 
l'enseignement chrétien. 

« L'éducation morale et religieuse, disait M. Guizot dans sa retraite, est 
plus nécessaire encore dans les pays libres qu'ailleurs ; elle consiste prin- 
cipalement dans les principes de la discipline inculqués aux âmes dès l'en- 
fance. Pour accomplir une telle œuvre, la présence et l'influence de la 
Religion sont indispensables. Elle est intimement unie à la morale, car elle 
seule donne à la morale une sanction et un but au-dessus et au delà de la 
vie terrestre *. » 

Tout récemment M. Paul Bourget écrivait à son tour a : Une longue 
enquête sur les maladies morales de la France actuelle m'a contraint de 
reconnaître à mon tour la vérité proclamée par des maîtres d'une autorité 
supérieure à la inienne : Balzac, Le Play et Taine, à savoir que pour les 
individus comme pour les sociétés, le christianisme est à l'heure présente 
la condition unique et nécessaire de santé et de guérison. » 



1. DiW. de Pédag,, p. 1111, col. 1. 
S. B^sai d'Education nationale. 

3. A M. de la Ch&lotais, !•' août 1766. 

4. 3 février 1769. 

5. Discourt à la Société d'enseignement primaire parmi les protestants de France, 1872. 
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PouTons-nous oublier de rappeler (nous Tavons dit ailleurs ') rimmensé 
service que M. de la Salle a rendu à la science pédagogique? De nos jours, sa 
méthode d'enseignement simultané, suivie depuis la fin du xvn^ siècledans 
les écoles des Frères, est devenue le mode d'instruction pratiqué dans les 
écoles de TËtat. 

Tout rhonneur de ce retour à la meilleure tradition pédagogique revient 
à M. Gréard. Alors qu'il dirigeait l'enseignement primaire de la Seine, il 
avait fait adopter la méthode a à laquelle était justement attribuée, disait- 
il, Yincontestabh supérioriti des Écoles congréganistes * ». 

Cette méthode était celle-là même que saint Jean- Baptiste de la Salle 
prescrivait à ses frères dans la Conduite des Ecoles^, traité de pédagogie qui 
le classe parmi les plus grands éducateurs. 

Je terminerai en rappelant qu'il voulut que l'école populaire fût gra- 
tuite; il considérait même la gratuité comme le fondement de son Institut. 

Y a-t-il un homme sincère, quelle que soit son opinion, qui puisse nier que 
le fondateur de l'Institut des Frères des Ecoles chrétiennes fut un précur- 
seur et qu'il est vraiment l'organisateur de l'enseignement populaire? Nous 
ne pouvons le croire. 

Le vrai maître du Monde est celui qui réclaire, 
Et César, qui, d'un geste auguste et souverain, 
Porte le glaive d'or ou le sceptre d'airain, 
* N*est pas plus grand, aux yeux du poète et du sage, 
Que ce prêtre arrêtant deux enfants au passage 
Et leur montrant, avec un regard paternel, 
D'une main un vieux livre et de l'autre le ciel ^ ! 

Quanta nous, nous mettons l'enseignement libre catholique sous Tégide 
de saint Jean-Baptiste de la Salle et des autres bienheureux et fondateurs 
d'ordres enseignants que l'Ëglise a placés sur les autels, montrant ainsi 
quelle importance elle attache à l'éducation du pauvre. 

Il nous faut maintenant essayer de montrer ce que sont aujourd'hui les 
maîtres chrétiens, quelle est leur valeur pédagogique et professionnelle. 

11 importe de rappeler tout d'abord que « les congrégations sont placées 
sous le même régime que les associations laïques reconnues^ » et que leurs 
membres, astreints aux mêmes diplômes que les instituteurs de l'Ëtat, 
doivent remplir les mêmes formalités pour ouvrir une école que les maîtres 
laïques privés. 

Les congréganistes, hommes et femmes, ne jouissent donc d'aucun pri- 
vilège. 

Les instituteurs et les institutrices privés, les congréganistes, comme les 
laïques qui prêtent leur concours à nos œuvres scolaires, doivent pour 

1. M. Gréard, VEns. pinm, à Paris, 1818, p. 60, et notre chap. V. 

2. Elle resta manuscrite jusqu*en 1720 et fut visée dans les statuts de 1810. Elle a été 
revue, corrigée et approuvée par le chapitre général de 1831. 

3. M. DE BoRNiER, Inauguration de la statue de saint Jean-Baptiste de la Salle, à Rouen. 

4. Diet. de Pédag, : Congrégation. *» 
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tenir une école ou y être employés, à titre d'adjoints ou d'adjointes, rem- 
plir les mêmes conditions d*àge et d'aptitude, posséder les mêmes brevets 
de capacité que les instituteurs publics. Subissant les mêmes examens devant 

LES mêmes jurys DE L'ËTAT, LEURS TITRES PROFESSIONNELS SONT DE VALEUR 
IDENTIQUE. 

Mais, tandis que le législateur impose à tous les instituteurs publics et 
privés les mêmes obligations, il interdit aux seuls religieux de tenir une 
école publique. 

Bien plus, il n'a pas voulu admettre que les services rendus par les 
maîtres des écoles privées leur méritassent les mêmes privilèges, les 
mêmes exemptions, que les services rendus dans les écoles publiques — 
qu'il leur fermait 

Une statistique dressée en vertu de l'article 12 de la loi de finances du 
29 décembre 1876, parue en 1878, M. Bardoux étant ministre de l'Ins- 
truction publique, constatait l'existence de 24 congrégations d'hommes et 
de 528 de femmes reconnues. 

Les associations non autorisées étaient, pour les hommes, au nombre de 
385, dont 260 environ se livraient à l'enseignement, et de 602, pour les 
femmes, dont 260 tenaient des écoles. 

L'enseignement libre chrétien était un concurrent redoutable qu'il 
importait de combattre sans doute parce que la plupart de nos écoles sont 
dirigées par des congréganistes, par ceux-là mêmes auxquels la législation 
a interdit le droit de tenir une école publique. 

Ce n'est certes pas pour encourager les vocations que la loi du 15 juil- 
let 1889 astreint au service militaire de trois ans tous les instituteurs privés, 
alors que leurs collègues des écoles de l'Ëtat ne font qu'une seule an- 
née ^ 

Là encore, le législateur a pu constater que le but qu'il se proposait n*a 
pas été atteint. Le nombre des écoles libres congréganistes s'est accru 
dans la proportion que l'on sait ; par contre, celui des écoles laïques 
privées n'a cessé de diminuer. Cet ordre d'enseignement menace de dis- 
paraître sous peu '. 

Cela est-il bon ? Ce n'était certes pas désiré. 

Soumis aux lois de leur pays, — alors qu'elles leur sont si dures, — les 
maîtres chrétiens continuent à remplir courageusement leur tÀche, malgré 
tous les obstacles qu'ils rencontrent, les dénis de justice dont ils sont 
souvent les victimes. 

Ëvincés de l'Enseignement public, ils ne se sont pas contentés de 
seconder, chaque jour,les efforts des catholiques dans la grande œuvre de 
la reconstitution de l'Enseignement chrétien, ils ont tenu à honneur de 
maintenir haut le bon renom pédagogique de leurs associations. 

1. Voy, chap. X. 
2.1d. 
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Quiconque a suivi les différentes Expositions internationales * a pu 
constater que leurs méthodes d^enseignement, leurs livres classiques 
pouvaient heureusement soutenir la comparaison avec les méthodes et les 
livres des maîtres les plus distingués de l'Université. 

Il nous a donc paru que nous avions le devoir de résumer les succès 
obtenus ainsi que de rapporter les principaux jugements portés sur les 
travaux de nos maîtres et de leurs élèves par les personnes les plus 
compétentes dans les matières d'enseignement. 

C'est aux publications ofllcielles que nous emprunterons le tableau des 
récompenses méritées par les Frères et les Sœurs ainsi que les apprécia- 
tions des rapporteurs des divers pays. 

Nous commencerons par I'Exposition de Vienne, en 1873. Le rapport sur 
cette Exposition fut confié à M. Buisson qui s*en acquitta avec un réel ta- 
lent, une grande élévation d'esprit '. Je ferai de nombreux emprunts à ce 
travail. 

Le Frère Marianus des Ëcoles chrétiennes présentait un Cours de lecture 
ÉLÉMENTAIRE d'après la méthode combinée de lecture, d'écriture et d'or- 
thographe. Le jury Ta récompensé et M. Buisson en parle ainsi : « Les 
livrets du Frère Marianus ont eu onze éditions; ce n'est qu'un commence- 
ment : des méthodes régénératrices de l'enseignement comme celle-là ne 
seront jamais assez répandues '. n 

S'agit-il de géographie, de cartes murales : « l'Institut des Frères des 
Ecoles chrétiennes mérite une mention spéciale... et le Jury l'a reconnu 
en décernant une médaille de progrès au Frère Alexis à qui revient l'hon- 
neur d'avoir, le premier, osé faire pénétrer dans l'école populaire tout un 
ensemble de procédés rigoureusement scientifiques *. » 

« L'Arithmohétre du Frère Marianus est pédagogiquement le plus com- 
plet ». » 

Pour r Agriculture, M. Buisson en rend ainsi compte : 

« Mentionnons seulement une exposition annexe de celle organisée par 
le ministère de l'Agriculture et qui ne relevait qu'indirectement du minis- 
tère : c'était celle des Frères des Écoles chrétiennes, qui comprenait les 
envois du pensionnat des Frères à Reims et de leur institut agricole de 
Beauvais, établissement qui possède une exploitation rurale de 130 hec- 
tares. Les Frères exposaient de magnifiques spécimens de céréales culti- 
vées avec le concours de leurs jeunes pensionnaires, méthodiquement 
classés pour servir aux études comparatives, puis une série de tableaux 
d'arboriculture qui a été fort appréciée par les juges compétents, comme 

1. C'est à l'Exposition universelle de 1867 que, pour la première fois, un groupe, le 
dixième, fut consacré à l'enseignement primaire. L'honneur de cette innovation dont les 
résultats ont été si heureux revient à M. Duruj. 

2. Rapport sur rExposition de Vienne. Imprimerie nationale, 1875. 

3. 7d., p. 165. 
4. /<^., p. 200. 
5. /d., p. 210. 
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indiquant une très bonne méthode, enfin une quantité de documents divers 
permettant d*apprécier la valeur pratique de leur enseignement, l'heureuse 
influence qu'il exerce déjà sur une grande partie des contrées environ- 
nantes, et notamment les nombreuses et curieuses expériences en grand 
qu'ils sont aujourd'hui en mesure de faire faire dans TIle-de-France par 
leurs anciens élèves, en vue de Tamélioration des semences, du choix des 
cultures convenant à chaque sol, du perfectionnement des procédés et des 
moyens d'augmenter rationnellement le rendement de la terre. Le Frère 
Bernardin, qui est depuis de longues années Tàme de cet enseignement à 
Reims, a rendu de la sorte au pays de signalés services : aussi le jury de 
l'agriculture n'a-t-il pas hésité à décerner à l'exposition agricole des Frères 
la médaille de progrès, indépendamment de celle qu'ils obtenaient dans 
le groupe XXVI ^ » 

L'asile de Yaujours, dirigé par la même Congrégation, obtient aussi un 
diplôme de mérite pour l'enseignement agricole '. 

Les Frères de l'Annonciation, d'Oran, obtiennent le même succès '. 

En DESSIN, les remarquables travaux des élèves des Frères des Ecoles 
chrétiennes méritent une médaille de progrès *. 

« En France, dit M. Buisson, la méthode de dessin, si avantageusement 
connue, du Frère Victoris a introduit dans l'enseignement de l'Institut des 
progrès au moins aussi décisifs que ceux qu'a obtenus l'école de Carlsbourg. 
Chez nous aussi, c'est par la méthode simultanée que les Frères sont arrivés 
k élever le niveau de l'enseignement, à en régulariser la marche, à en faire 
profiter enfin la masse, et non plus seulement l'élite des élèves. De grandes 
feuilles murales donnent un modèle commun à toute la classe ; l'explica- 
tion par le maître est faite pour tous. A la plupart des modèles correspond 
un relief rendant facile la comparaison de l'objet dessiné à l'objet en 
nature. Enfin un cahier qu'a chaque élève lui donne le croquis coté de tous 
les modèles qu'il devra traiter. Ce dernier secours les initie de bonne heure 
à une pratique qu'ils retrouveront constamment dans l'atelier, et il ne peut 
avoir l'inconvénient de faciliter la copie mécanique, puisqu'il faut toujours 
changer l'échelle, souvent chercher quelle sera l'échelle convenable et 
interpréter de soi-même, par l'œil d'abord, par la main ensuite, le pro- 
blème de la construction des figures. L'enseignement, dans les écoles 
d'enfants, a un caractère essentiellement général : c'est l'éducation des 
facultés plutôt que l'habileté technique d'exécution que l'on a en vue; avec 
l'âge et le degré d'étude, l'enseignement devient plus spécial. Dans les 
écoles d'adultes, il vise aux diverses applications qui correspondent aux 
besoins des différentes carrières professionnelles ^. » 

1. /d., p. 237. 

2. /d., p, 241. 

3. Id,, p. 243. 

4. W., p. 251, 252, 262. 

5. Id.. p. 251. 
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Un membre belge du jury écrit à son tour qu'en Belgique le cours de 
projections exposé par l'école normale des Frères à Carlsbourg, et dont 
l'auteur est M. Piron, directeur de cet établissement, constitue une méthode 
entière applicable et déjà appliquée de la façon la plus heureuse à presque 
tous les degrés du dessin géométrique et du dessin industriel. 

« \fin de rendre sa méthode aussi intuitive que possible, il a traduit les 
problèmes de l'espace par des plans mobiles, ce qui lui permet de faire 
voir d'un seul coup d'œil la position des plans, leur tracé, leurs intersec- 
tions, leur rabattement, l'horizontale du plan et ses projections, les lignes 
projetantes de l'espace et leurs correspondantes sur les plans fixes, et, par 
là, de faire conclure sans peine à la projection des lignes, des surfaces et 
des solides. De l'avis de tous les hommes compétents, cette première diffi- 
culté est la plus grande à vaincre pour les commençants. L'auteur a joint à 
son système de plans mobiles toute une collection de grandes feuilles murales 
pour l'étude des projections par la méthode simultanée. Le but de ces 
feuilles murales est de faire voir à une classe tout entière d'élèves l'ensemble 
et les détails d'une épure et d'indiquer, à l'aide des plans et des lignes pro- 
jetantes, la manière d'opérer. Le professeur peut se contenter de tracer les 
principaux traits sur le tableau noir et de recourir aux feuilles murales 
pour les détails. Il résulte de ce procédé une notable économie de temps, 
par la raison que le professeur n'est pas obligé de terminer lui-même tous 
les détails de l'épure. Enfin, un autre complément précieux du cours, c'est 
une collection de plus de deux cents figures géométriques en bois, en 
carton, en plâtre, en zinc ouen'fil de fer, se rapportant à la menuiserie, à 
la charpenterie, à la mécanique, à l'architecture, à la coupe des pierres, 
aux pénétrations des corps et au développement de la surface des solides. 
Chacune de ces figures étant mise en regard de l'épure qui la concerne, on 
voit clairement le but que l'auteur se propose d'atteindre : Tobjet étant 
donné en nature et placé dans une pi)sition quelconque, en faire exécuter 
le dessin, et, réciproquement, ledessio étant donné, faire construire exacte- 
ment l'objet d'après une échelle déterminée, résultat final auquel rensei- 
gnement du dessin industriel doit s'efforcer de conduire l'ouvrier •. » 

Pour l'Enseignement professionnel, l'école des Frères de Rennes avait 
un diplôme de mérite. 

L'Ëcole normale primaire de Rouen, alors dirigée par les Frères des 
Ëcoles chrétiennes, obtenait la même récompense ^. 

L'Etablissement de Saint-Nicolas, à Paris, dont la renommée est euro- 
péenne, valait aux Frères deux de ces mêmes diplômes *. 

Il en était de même de leur orphelinat de Vaujours (Seine-et-Oise), 
• et de leurs établissements de même nature en Algérie^. 

1. Rapport de M. Van Hasselt, membre suppléant du jury belge, p. 229 et 230. 

2. Rapp. de M. Buisson, p. 303. 

3. Id., p. 284 et 298. 

4. /rf.,p.307. 
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S agit-il de l'enseigoement des jeunes filles : 

Pour la couture « rassociation des écoles professionnelles catholiques, 
qui n'avait qu'une année dlexistence, avait en quelque sorte improvisé 
une exposition qui a été Tobjet des plus vives sympathies et dont une 
double médaille décernée par deux groupes différents du jury a officielle- 
ment reconnu le mérite » *. 

Les Sœurs de la Providence, les religieuses de Saint-Thomas obtenaient 
aussi, pour les travaux de couture de leurs élèves,des diplômes démérite '. 

Neuf écoles de Sœurs méritaient, pour renseignement de Tindustrie 
domestique, écoles ménagères, des médailles de mérite ^. 

Et pour terminer avec TExposition de Vienne, je signale que les travaux 
des élèves des écoles communales congréganistes de France étaient 
récompensés de la même façon. 

En 1876, eut lieu TExposition universelle de Philadelphie à la suite de 
laquelle M. F. Buisson, président de la commission envoyée par le gouver- 
nement, publie un nouveau rapport fort apprécié. J'y relis ce jugement 
sur la Géographie des Frères du Canada : « Après ces divers atlas publiés 
aux États-Unis, nous devons mentionner ceux des Frères des Écoles 
chrétiennes du Canada, qui sont imprimés en français. lis ne sont em- 
ployés aux États-Unis que dans les écoles libres congréganistes; ils sont 
au contraire universellement répandus dans le Canada français, où l'Ins- 
titut des Frères est presque exclusivement chargé de l'instruction primaire 
publique. Les Frères font de la géographie une science descriptive et non 
une sèche nomenclature, cherchant à y intéressé l'enfant et joignant aux 
nomsdespays quelques mots sur le sol, le climat,les productions, les mœurs 
des habitants, etc. Les Frères semblent pousser plus loin encore que leurs 
émules des Etats-Unis le soin des usages pratiques d'instruction, de revi- 
sion, de récapitulation *. » 

Les Frères des Écoles chrétiennes prirent une part importante à l'Expo- 
siTiON universelle DE 1878. Leurs envois témoignaient d'un enseignement 
intelligent et rationnel : c II suffit pour s'en convaincre, écrivait dans la 
Revvs pédagogique M. Ch. Hanriot, inspecteur d'académie honoraire, de 
jeter les yeux sur les livres, les méthodes et les collections exposés. 

c L'Institut, en effet, possède une organisation qui fait de lui le modèle 
et le type de ces associations dont nous parlions au début de notre étude 
à la classe VI. 

« Grâce à l'unité de direction et à la forte discipline qui unit ces 10.000 
Frères dirigeant 400.000 élèves répartis en 7.996 classes, aucune force n'est 

1. Id.f p. 87. Cette œuvre, boub le patronage de S. Ëm. le cardinal archevêque de Paris, 
continue Bes bienfaits grâce au comité présidé par Mme la comtesse de Salvandjr. Voj. 
Diocèse de Paria. 

2. /d., p. 287. 

3./d.,p.291. 

4. Rapport sur l'instruction primaire à l'Exposition de Philadelphie, par F. Buisson. 
Parid, Imp. nat., 1818, p. 300 et 301. 
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isolée, aucun effort ne se perd : tout concourt vers un but commun. 
Voici maintenant le Cours de dessin des écoles primaires et des classes 
d'adultes. Il y a longtemps déjà que j'ai apprécié l'excellence de ce cours 
et je crois bien avoir été l'un des premiers qui l'aient acquis : c'était pour 
l'école normale de Versailles. C'est un des plus complets que je connaisse; 
ce cours prend Tenfant à son entrée dans les écoles primaires, vers 6 ou 
7 ans, et le conduit progressivement par une série d'exercices gradués 
jusqu'aux applications industrielles les plus difficiles. 

« Après le matériel du dessin, la partie importante de l'exposition des 
Frères est constituée par de nombreux extraits de Musées scolaires qu*ont 
envoyés leurs écoles libres et leurs pensionnats de province. 

•a: La pensée générale qui me parait avoir présidé à l'organisation de ces 
Musées est bonne : tous ou presque tous ont un caractère essentiellement 
local *. » 

Les jurys des diverses classes de 1878 ont décerné aux Frères des Écoles 
chrétiennes : 5 médailles d'or, 7 médailles d'argent, 2 médailles de 
bronze et 2 mentions honorables. 

Des succès analogues furent remportés à TExposition internationale 
de Londres, en 1884. Je me bornerai à citer quelques appréciations d'un 
journal protestant, le Standard (24 juin 1884) : « Les divers objets que les 
Frères des Ëcoles chrétiennes ont exposés mettent en pleine lumière les 
méthodes qu'ils suivent dans le monde entier, en les adaptant toutefois 
aux centres divers où se trouvent leurs écoles. Les objets provenant de 
leur établissement professionnel de Saint-Nicolas, dessins géométriques 
et à main levée, sculpture sur bois, révèlent un mérite remarquable... 
Mais on se sent enlevé par l'admiration à la vue des résultats obtenus 
sur les jeunes vagabonds dans I'asile de New- York où 2.100 enfants, 
1.300 garçons et 800 jeunes fîlles sont recueillis. Ces dernières, bien 
entendu, sont dirigées par des maîtresses. Le travail accompli par ces 
petits délaissés est vraiment d'un ordre supérieur... 

a L'école de Lyon, de son côté, a exposé des soieries fabriquées par de 
jeunes garçons, d'après une méthode toute spéciale. Quant aux collections 
de dessins de machines faits d'après les notes prises par les élèves dans 
diverses fabriques, pendant les promenades du jeudi, nous les déclarons 
tout simplement admirables. Voilà l'œuvre des Frères des Écoles chré- 
tiennes; ils méritent assurément toute notre sympathie. » 

Un autre journal protestant, du parti libéral whig, le Olohe^ s'exprime de 
son côté de la manière suivante : 

(( L'Institut des Frères, à travers la bonne et la mauvaise fortune, n'a 
cessé de grandir, se répandant peu à peu dans le monde entier et s' adap- 
tant aux besoins de chaque pays. Les Frères nous sont arrivés en vertu 
d'une invitation directe à eux adressée par quelques hommes de notre 

1. Revue pédag,, sept. 1878, p. 311 et suiv. 
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pays qui ont plus de foi dans le régime de Tassociation volontaire que 
dans tout système d'éducation par i*Ëlat. Ces Frères ont donc pris part à 
notre Exposition comme représentant la plus vaste association d'ensei- 
gnement libre qui existe dans le monde entier; on peut s*en convaincre 
facilement en jetant un regard sur la carte des établissements entre les- 
quels se répartissent ses 11,833 membres. 

« En écrivant ces lignes, continue le rédacteur du Olohe^ je voudrais 
surtout attirer l'attention du public sur quelques points spéciaux. Le 
premier, c'est Tétonnante variété des écoles dirigées par cet Institut : 
écoles élémentaires et moyennes, collèges, écoles techniques et agricoles, 
écoles d'art, écoles normales, établissements pour l'éducation des sourds- 
muets, etc. Même ici, en Angleterre, où ils ne possèdent que sept établis- 
sements, ceux-ci varient de caractère et de but spécial : tantôt ce sont 
des écoles élémentaires pour les pauvres comme à Liverpool, tantôt des 
collèges comme celui de Saint-Joseph à Clapham. Autre point non moins 
important à noter : dans les diverses branches d*enseignement auxquelles 
les Frères se sont adonnés avec succès, ils y ont introduit des améliora- 
tions, des progrès, des méthodes inventées par quelques-uns de leurs 
membres, méthodes un peu modifiées par certaines gens du dehors, quel- 
quefois à tort, et que ces gens peu scrupuleux se sont appropriées comme 
une invention de leur cru. » 

Les jurys de l'Exposition de Londres ont décerné aux Frères 11 di- 
plômes et médailles d'or, d'argent et de bronze, parmi lesquels 4 des 
plus hautes récompenses ou diplômes d'honneur. 

Les congrégations ne prirent aucune part à I'Exposition de 1889; la loi 
de 1886 venait de leur enlever les écoles publiques qu'elles dirigeaient, 
depuis de longues années, à la satisfaction des familles. Elles avaient à 
les remplacer, dans la mesure du possible, par des écoles libres demandées 
partout où s'opérait la laïcisation. La tâche était immense, tout l'enseigne- 
ment chrétien était à réorganiser; il était dès lors impossible d'entrer 
dans la lutte à chances égales. 

L'Exposition universelle de Chicago, en 1893, puissamment encouragée 
par le Pape Léon XIII ', permit heureusement de constater de nouveau 
les succès des écoles catholiques. 

« L'entreprise, écrivait le Saint-Père, démontrera que l'Église catholique, 
loin de préconiser l'absence d'instruction ou l'ignorance, et se souvenant 
au contraire qu'elle a été fondée par la divine sagesse, s'applique à pro- 
mouvoir tous les intérêts en général et particulièrement ce qui est plus 
parfait dans les moyens qui se rapportent à la communication de la 
science '. > 

1. Lettre du Saint-Père au directeur général de l'Exposition colombienne, 21 février 1892. 

2. Lettre à Mgr Spaldtng, président du comité, évèque de Péoria, 20 juillet 1892. Voir: 
les Ecoles à TExposition de Chicago, Bulletin de la Société d'Éducation. J'y ai fait de 
nombreux emprunts. 
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« L'exposition scolaire catholique fait Tadmiration et Tétonnement de 
tous ceux qui la visitent », disait le Ghurch Progress ; « elle est une des plus 
intéressantes dans toute TExposition », ajoutait la Chicago Tribune. Le dessin^ 
les travaux manuels attiraient particulièrement l'attention : « l'exposition de 
rétablissement Saint- Nicolas de Paris est particulièrement belle... * » 
Les écoles prof eesûmneHes de Lille, Douai et Lyon ne font pas moins bonne 
figure 2. 

Le journal Chicago Inter Ocean^ disait aussi : « Il y a des exhibitsAe France, 
de l'Angleterre... Mais la plus grande partie vient de la France. Un tel 
étalage est étonnant. Pas un seul cahier, pas une seule feuille de dessin, 
pas un seul spécimen de ces exhihits qui ne fasse honneur à son auteur... 
Ces 5,086 cahiers et ces nombreux volumes de travaux scolaires embras- 
sent tout le programme d'une éducation complète... Ce ne sont pas des 
cahiers préparés pour l'Exposition, mais les travaux journaliers de la classe. 
Il y en a qui contiennent des dictées avec les corrections en encre rouge ; 
d'autres contiennent des résumés des leçons de classe. Ainsi ces maîtres 
n'exposent pas seulement les travaux de leurs élèves ; mais encore ils indi- 
quent la méthode qu'ils appliquent. Ils ont vraiment leur cœur dans leur 
vocation. » Quels sont ces maîtres distingués ? Ce sont les disciples qui 
mettent « en pratique les méthodes du prêtre éducateur du xviii* siècle », 
leur fondateur de génie, J.-B. de la Salle. 

Un protestant, l'honorable M. John Eaton, ancien commissaire des 
Etats-Unis au bureau d'éducation, résume ainsi l'opinion de ses compa- 
triotes sur l'œuvre scolaire catholique : 

« Incontestablement, dit-il, l'exposition scolaire catholique est une mer- 
veille, il n'y en a eu aucune jusqu'à ce jour qui Tait dépassée par les 
résultats... C'est une réponse absolument péremptoire à ceux qui accusent 
l'Eglise catholique de travailler à l'exécution de ses fins en dissimulant ses 
moyens. Il n'y a ici aucun secret caché, aucun mystère, tout est mis au 
grand jour. Quiconque veut s'instruire peut suivre le développement de 
l'éducation catholique dans tous ses détails d application. Il y a comme un 
appel constant à la loyauté dont se glorifie l'Américain ; l'Eglise semble 
dire au monde entier : « Voici ce que nous faisons, examinez et jugez. Aucun 
eaqwsé, aucune statistique^ aucune discussion n'avait jamais donné de ïéducation 
catholique une idée aussi complète. C'est une grande leçon de choses... > 

Le Jury des récompenses, en majeure partie composé de protestants, 
confirma les appréciations que, chrétiens et Français, nous sommes fiers de 
rapporter. 

Pour ne citer qu'une seule de nos congrégations enseignantes, les Frères 
des Ecoles chrétiennes recevaient environ deux cents médailles et diplômes. 

i. Chicago Sunday Tribune, 8 octobre 1893. 

2. 7Ae Social Graphie, S octobre 1893. 

3. 6 septembre 1893. 
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Le supérieur général recevait en plus des diplômes collectifs, consacrant 
la valeur pédagogique de Tlnstitut. 

Je dois enfin rappeler que TQEuvre de Saint-Nicolas, récompensée à 
Vienne et à Chicago, remportait, trois ans plus tard, un nouvel et éclatant 
succès. Dans sa séance du 5 décembre 1896, VAcadémie des sciences 
morales et politiques décernait le prix Audéoud à cet établissement 
fondé par Mgr de Bervanger, à Paris, en 1827. 

Le rapporteur motivait ainsi cette récompense : 

« Les résultats de l'instruction primaire proprement dite ont été, 
dans toutes les Expositions universelles, à Chicago comme à Paris, l'objet 
de distinctions éclatantes. Ce que nous aimons surtout à signaler, c*est le 
travail de tous les jours : 346 cerliScats d'études, 36 brevets d'instruction 
primaire élémentaire et 5 d*instruction primaire supérieure, tel est le 
résultat de l'année 1895-1896. 

a Pour l'instruction agricole et horticole donnée à Igny, les jeunes 
apprentis ont obtenu 44 prix... parmi lesquels un prix (Thonneur et un 
premier grand prix. 

« Tout ce travail est soutenu par une discipline douce et affectueuse 
qui produit les meilleurs résultats. L'Œuvre de Saint-Nicolas a été, à 
Paris, la première institution de travail manuel ; elle en est restée un des 
modèles. » 

V enseignement açricolê, dans les écoles primaires, est aujourd'hui l'objet 
des justes préoccupations de l'administration supérieure. Ici encore les 
congrégations l'avaient devancée, alors que les efforts intéressants des 
maîtres laïques étaient restés isolés... ils ont à suivre un programme qui 
ne se prête guère aux tentatives individuelles. Les Frères de divers 
ordres .ont les premiers pris part aux concours ouverts par la Société des 
agriculteurs de France et ils continuent, chaque année, à mériter les plus 
hautes récompenses. 

C'est aux Frères de Ploërmel, fondés par l'abbé de Lamennais, que Ton 
doit le premier manuel élémentaire d'agriculture destiné aux .écoles de 
garçons; plus de trente mille exemplaires ont déjà été mis aux mains des 
écoliers. 

Les Frères des Ëcoles chrétiennes ont de même publié un manuel d'agri- 
culture fort apprécié par les hommes du métier et honoré de la médaille 
d'or de la Société des agriculteurs de France. Les Petits Frères de Marie 
en ont ensuite publié un qui a été l'objet d'une distinction analogue. 

Il m'est imposible de relever ici toutes les récompenses obtenues par 
les congrégations d'hommes et de femmes dans les expositions scolaires 
départementales; elles sont fort nombreuses et justement appréciées des 
maîtres chrétiens. 

Les succès mérités par les exposants congréganistes en Amérique ont eu 
pour résultat de faire apprécier davantage l'éducation de ces maîtres. 
« C'est par milliers que les jeunes Américains suivent les leçons des 
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Frères des écoles chrétiennes de la rue Oudinot^ des Frires marisUs de Lyon^ des 
Pires de Sainte-Croix du Mans, des Dominicains de Lyon; c^estpar milliers 
que les jeunes Américaines demandent éducation et instruction aux 
Soeurs de SairU'Vincent'de-Paul de la rue du Bac, aux Dames du Sacré-Cœur de 
la rue de Varenne, aux Sœurs marianites S Angers^ aux Sœurs de Sainte-Croix 
du Mans... A côté des idées françaises ainsi propagées, la langue française 
trouve elle-même sa place. Dans toutes les institutions dirigées par nos 
compatriotes, notre langue est en honneur, sans parler des localités où 
notre langue s'est conservée ou môme introduite comme une langue usuelle 
du lieu *. > 

Un éclatant hommage était encore rendu aux écoles chrétiennes, aux 
missionnaires français, par un honorable inspecteur général de Tlnstruc- 
tion publique dont le témoignage ne peut être suspect aux partisans de 
renseignement neutre. M. Tinspecteur général Foncin, président de 
V Alliance française^ écrivait ceci : 

« Lb meilleur de notre influence, nous le devons aux missionnaires, a 
LEURS ÉCOLES, à lours institutions de tous genres. Les Sœurs de Saint- Vin- 
cent-de-Paul, qui, à Jérusalem, soignent les lépreux, font plus pour la 
France et la langue française que le prestige des milliers et des milliers de 
baïonnettes... J'ajouterai pour ceux qui n'en cherchent pas si long que ces 
missionnaires catholiques de toute nationalité, placés sous le protectorat 
de nos consuls, recherchent toute occasion de témoigner à ces représen- 
tants de la France leur déférence respectueuse et leur docilité ; qu'ils 
arborent le drapeau tricolore les jours de fêtes nationales et font chanter la 
Marseillaise à leurs élèves; que ceux d'entre eux qui sont Français (et c'est 
la majorité] sont de véritables et sincères patriotes, et que ceux qui ne 
sont pas Français ont tout l'air de l'être. Je ferai remarquer encore que 
dans ces pays du Levant où les hommes se classent suivant la religion, il 
semble tout naturel que nos instituteurs portent la robe et que cette robe 
ajoute à leur prestige. Enfin j'ai presque honte d'énoncer le dernier argu- 
ment, mais pour les gens pratiques il aura sa valeur : les missionnaires 
coûtent beaucoup moins cher que les laïques '. » 

L'Exposition universelle de 1900 a permis aux instituteurs chrétiens de 
faire apprécier de nouveau la valeur de leur enseignement et de leurs mé- 
thodes en même temps que la continuité de leurs efforts par un jury inter- 
national à l'impartialité duquel je me plais à rendre hommage. 

Membre du jury pour l'Enseignement primaire, classe i ', je n'ai point 

1. Journal des Débats, 7 mai 1900. Correspondance des Etats-Unis. 

2. La Langue française dans le monde; Revue BleuSt 14 juillet 1900, p. 44. 

3. Le jury de la classe 1, présidé par M. Léon Bourgeois, ancien ministre de Tlnstruc- 
tioQ publique, ancien président de la Ligue de renseignement, se composait de quatorze 
membres français: M. Buisson, professeur à la Sorbonne, M. Bajet, directeur de TEnsei* 
gnement primaire au ministère, MM. Jost et R. Leblanc, iospecteurs généraux de llnstruction 
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qualité, en dehors du rapporteur offidellement désigné, pour faire connai- 
tre ses direrses appréciations qui seront publiées altériearement par le 
commissariat général. 

Je me bornerai à signaler les principales récompenses méritées par ceux 
de nos maîtres qai ont pu prendre part à TExposition. 

Pour Tensemble de leurs travaux, les jurys des classes i, 2, 4, 5, 6, 
14, 101, 108 et 113 ont décerné aux Frères dèl Écoles chrétiennes cm- 
qtumU'huU ricompenses diverses dont trois grands prix, treize médailles d'or, 
vingt et une médailles d'argent, quatorze médailles de bronze et sept men- 
tions honorables '« 

Pour X Enêeigiwmni primaire spécialement, le jury de la classe 1 leur 
accordait un grand prix, cinq médailles d'or, neuf médailles d'argent et 
trois mentions honorables. 

Un autre grand prix fut décerné à l'Institut des Frères par la classe 
101 qui avait à apprécier les Œuvres ftapprentisnage et de protection de T enfance 
ouvrière. Enfin c'est la classe 108 qui, à la suite de l'examen qu'elle fit des 
Institutions pour le développement intellectuel et moral des ouvriers ^ accorda aux 
Frères leur troisième grand prix. 

Ces religieux ont ainsi obtenu des récompenses dans toutes les classes 
où ils ont exposé (Enseignement primaire, secondaire, technique, agri- 
cole, géographique, patronages, œuvres d'éducation sociale et de cha- 
rité, etc.)*. 

Le jury international de 1900 a rendu ainsi un éclatant hommage au 
plus grand effort qu'ait réalisé l'instruction privée pour l'instruction du 
peuple. 

Dans cette dernière année du siècle, « Jean-Baptiste de la Salle, après 
avoir été glorifié dans rhéroïcité de ses vertus par la solennelle canoni- 
sation de l'Eglise, T^st aussi dans son œuvre pédagogique par les mul- 
tiples couronnes que viennent de lui décerner les jurys internationaux ». 

publique, M. Bédorez, directeur de l'Enseignement primaire de la Seine, MM. Marcel 
Chariot, Fongôre, chefs de bureau au Ministère de rinstruction publique, M. Baudrillard, 
inspecteur primaire de la Seine, secrétaire, Mme Chégaray, directrice de TÉcoIe Sophie 
Germain à Paris, M. Comte, directeur d'une école publique à Paris et membre du conseil 
supérieur de l'Instruction publique, M. Deum, instituteur public à Asnières, M. May, édi- 
teur, le comte de P*ontaine de Resbecq, ancien sous-directeur de TEnseignement primaire, 
membre du Comité des écoles diocésaines de Paris, et de neuf membres étrangers, M. Bre. 
reton (Angleterre), vice-président j Mlle Toi man-Smith (Amérique), M. M. Alfstad (Norvège), 
de Kovalewskj et P. Izwolski (Russie), Bêla Ujwârj (Hongrie), le docteur Thomesco 
(Roumanie), L. Léger (Bulgarie) et Collier (République Sud-Africaine). M. l'inspecteur 
général René Leblanc a été élu rapporteur. 

1. Y compris les médailles des collaborateurs. Voyez Liste des récompenses, ci-après. 

2. Le Congrès de l'enseignement du dessin, tenu en septembre 1900, à Paris (congrès 
auquel ont pris part les principales sommités artistiques et les inspecteurs de renseignement 
de l'État), a remarqué les méthodes et les travaux exposés par les Frères des Écoles chré- 
tiennes. Lors de la constitution d'un Comité international pour renseignement du dessin, à 
l'unanimité le Congrès a désigné pour faire partie de ce comité le frère Charles, directeur 
de cet enseignement au siège de l'Institut des Frères des Écoles chrétiennes. 
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Ainsi que le disait récemment Léon XIII : « Jean^Baptisié dé la Salle a 
bien mérité de la Religion et de la Patrie. » 

V Union des Frères enseignante était formée par les congrégations sui- 
vantes : Frères de la Croix de Jésus; Frères de la Doctrine chrétiennes- 
Frères de rinstruction chrétienne ; Frères de la Miséricorde; Petits Frères 
de Marie ; Frères du Sacré-Cœur ; Frères de Saint-Gabriel ; Frères de la 
Sainte-Famille ^ . 

VDnion^ qui comprend 14.657 membres, dirige 1.658 établissements 
et 228.525 élèves; elle n'exposait que dans les classes 1, 2, 5, 6 et 14. Les 
principales récompenses obtenues sont : pour renseignement primaire, 
une médaille d*or et une médaille d'argent; pour renseignement secon- 
daire, une médaille d'argent, de même pour l'enseignement agricole ainsi 
que pour l'enseignement technique. 

Les Pères du Saint-Esprit ont eu d'autre part une médaille d'argent pour 
l'école de N'Gazoleil. 

Les religieuses ont aussi remporté de légitimes succès; nous avons 
cependant regretté que le nombre des congrégations exposantes n'ait pas 
été plus considérable. 

Les Filles de la Charité de Saint-Vincent de Paul, qui avaient obtenu à 
Chicago une médaille et plusieurs diplômes, ont vu récompenser leurs 
travaux dans toutes les classes où elles avaient exposé. Elles ont notam- 
ment trois médailles d'or : une pour l'enseignement primaire, une pour 
leurs écoles d'apprentissage et surtout leurs écoles ménagères (classe 108), 
une pour leurs institutions de prévoyance (classe 109). 

Trois de leurs collaboratrices laïques ont été récompensées par des men- 
honorables. 

Ces saintes Filles peuvent aussi revendiquer une large part du grand 
prix accordé aux écoles professionnelles catholiques déjeunes ^lles dont elles 
tions dirigent le plus grand nombre. 

Nous devons aussi une mention spéciale à la Congrégation des Somrs de la 
Charité, dominicaines de Tours, dont les travaux ont été remarqués par le 
jury de l'enseignement primaire qui les a jugés dignes d'une médaille d'or. 
Les Sœurs de la Charité de Saint-Louis de Vannes, les Soeurs de Saint' 
Joseph de Gluny, du Sacré-Cœur de Marie, de Saint-Charles i Angers, et divers 
autres établissements religieux de femmes sont aussi récompensés pour la 
direction de leurs écoles en France et aux colonies. 

Nos congrégations d'hommes et de femmes doivent aussi prendre leur 
part du grand prix mérité par l'exposition des Missions catholiques 
(classe 113, procédés de colonisation). 

Nous ne pouvons oublier V Union des Dames catholiques de renseignement, 
association nouvelle d'institutrices laïques libres, dont les travaux ont 

1'. Plusieurs de ces congrégations ont exposé, en leur nom propre, dans les sections colo- 
niales et étrangères, et ont obtenu des récompenses. 
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mérité une médaille d'argent, à la classe de TEnseignement primaire. 

Les patronages catholiques ont été d*autre part hautement appréciés et lar- 
gement récompensés, notamment par le jury de la classe 108 : InstUutims 
pour le développement intellectuel et moral des ouvriers. 

Un grand prix a été décerné au Comité central des patronages. Ces œuvres 
ont obtenu 26 médailles d'or, 25 médailles d'argent, 20 médailles de 
bronze, 7 mentions honorables. Les collaborateurs ont obtenu d'autre 
part une médaille d'or (M. GrifTaton, le dévoué et distingué secrétaire 
général du Comité central des patronages), 5 médailles de bronze, 5 men- 
tions honorables. 

La protection, l'éducation des enfants anormaux a, j'en ai été le témoin, 
été l'objet de l'étude attentive des membres du Jury de l'Enseignementpri- 
maire. Ils recherchaient tout ce qui était tenté, dans les écoles françaises 
et étrangères, en faveur de ces déshérités. 

Puisse-t-il sortir de ces études consciencieuses quelques œuvres utiles, 
quelques directions profitables! 

A notre grand regret, ce n'est pas dans la section de l'Enseignement 
primaire qu'avait pris place l'exposition des Frères de Saint-Jean de Dieu 
qui a obtenu, à la classe 112 (assistance publique), un grand prix. La même 
récompense (collaborateurs) était décernée au Frère Gaétan, de cette con- 
grégation. 

Dans la même classe l'Institut des Frères des Ecoles chrétiennes obte- 
nait une médaille d'or pour ses établissements de sourds-muets et celui 
des Frères de Saint-Gabriel une médaille d'argent. 

Je n'ai point mission de parler ici de l'enseignement supérieur libre, 
représenté à l'Exposition par le seul Institut catholique de Paris. Je me 
reprocherais cependant de ne point mentionner le grand prix mérité par 
M. Branly, professeur de cet établissement, pour sa découverte de la télé- 
graphie sans fil, qui lui valait en même temps la croix de la Légion d'hon- 
neur, le grand prix de géographie (classe 14) et la médaille d'or ensei- 
gnement supérieur (classe 4) décernés à M. de Lapparent, son collègue, 
membre de l'Académie des sciences, enfin le grand prix mérité par M. l'ab- 
bé Rousselot pour ses travaux de phonétique. 

Qui donc pourrait dire encore que les catholiques sont, par essence, 
ennemis du progrès, que les maîtres chrétiens sont inférieurs aux autres? 

Ennemis du progrès ceux qui n'ont cessé de marcher de l'avant 1 

Ennemis du progrès ces maîtres congréganistes qui ont inventé la plu- 
part des meilleures méthodes pédagogiques en usage, qui ne cessent de 
perfectionner leurs ouvrages classiques! 

Ennemis du progrès ceux qui, les premiers, ont compris que la mission 
de l'éducateur ne finissait pas avec les années scolaires, que les suivantes 
étaient les plus périlleuses pour la jeunesse et pour l'avenir de la Patrie l 

Ennemis du progrès ces hommes et ces femmes qui vont porter sur tous 
les points du globe la langue et la civilisation française I 
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Mais non, personne ne pourra le dire, à moins que la passion ne lui fasse 
trahir la vérité. 

Et d'ailleurs, est-ce que jamais on a vu se servir des méthodes, copier les 
organisations de ceux que 1 on accuse d'être des ennemis du progrès? Elles ne 
peuvent être que mauvaises et alors onne saurait songer à les faire siennes. 
L'œuvre scolaire catholique n'était donc pas néfaste pour le pays ; bien 
au contraire, puisque chaque jour des concurrents lui font de nouveaux 
emprunts. 

M. Buisson que nous aimons à citer, malgré nos profondes divergences, 
à cause de sa grande loyauté, a écrit en parlant des efforts du catholicisme : 
« A l'honorabilité de son clergé, au prestige de sa tradition tant de fois 
séculaire et en apparence immuable, il ajoute la force que lui donnent, 
aujourd'hui plus que jamais, ses innombrables « œuvres », c'est-à-dire 
ses bienfaits ^ » 

L'honorable écrivain dit encore : « Deux faits nouveaux marquent l'ère 
où l'Église est entrée : d'une part, aux a œuvres pies » d'autrefois, toutes de 
charité et de dévotion, s'ajoutent peu à peu ce qu'elle appelle les « œuvres 
sociales n, et même dans les plus anciennes institutions l'esprit et le carac- 
tère social tend à prédominer; d'autre part, à la milice régulière des 
ecclésiastiques et des religieux des deux sexes s'ajoute la seule grande 
force qui semblait devoir manquer à cette Ëglise, l'initiative laïque, avec 
je ne sais quoi de libre et de libéral qui surprend et gagne les popula- 
tions... Ne s'est-elle pas singulièrement rapprochée de la société laïque, 
cette Ëglise quiaujourd'hui fait profession de n'avoir peur d'aucun pro- 
grès de l'instruction, d'aucun contact avec la politique, d'aucune ingérence 
dans les progrès sociaux?... Rendre des services, d'incontestables ser- 
vices, tel est le mot d'ordre... Ainsi la bataille a changé de caractère, et, à 
vrai dire, elle n'a jamais été aussi belle. C'est à coups de dévouement que 
Ton se battra désormais. A qui sera la victoire? A celui qui fera sentir à 
la société sa supériorité morale. Celui des deux adversaires dont les 
idées seront assez puissantes pour susciter non des enthousiasmes éphé- 
mères, mais une suite continue de pur dévouement à l'humanité, celui 
qui enverra au sein de la masse nationale les plus nombreux, les plus 
ardents, les plus obstinés missionnaires, celui qui en somme aura fait 
le plus pour l'éducation morale et sociale du pays, c'est celui-là que le pays 
suivra, quel que soit le nom dont on l'appelle. » 

Nous avons toujours eu la ferme croyance que la conception scolaire 
de l'Ëglise était la seule vraie, qu'elle triompherait de nouveau; l'impar- 
tial langage de M. Buisson ne peut que fortifier ces sentiments chez 
tous les catholiques; ils seront a les plus nombreux, les plus ardents, 
les plus obstinés missionnaires », le pays les suivra. J'aurais certes bien 
des observations, des critiques même, à faire sur les articles de M. Buis- 

1. Voyez les articles sur I'Éducation nationale, les Nouvelles Méthodes de la propagande 
catholique. Journal le Siècle^ les 14 et 22 janvier 1899. 

9 
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son ; il les connaît d'ailleurs, il les a entendues. Mais j'aime à consigner 
ici rhommage qu'il a rendu à notre œuvre scolaire : « C'est unb admirable 

LEÇON QUE NOUS DONNE l'EgLISE ^ » 

Avec des adversaires aussi courtois, la discussion est aisée. Je ne veux 
pas môme employer ce mot d*adversaires : en toute question, politique 
ou scolaire, des Français ne sauraient jamais se qualiBer ainsi. Ils ne 
doivent chercher à faire triompher leur opinion qu'en faisant mieux que 
ceux qui ont une conception différente de la leur. Tel était le sentiment 
que m'exprimait M. Duruy dans une lettre datée de vingt ans et qu'il 
terminait : « Je suis un vieux libéral. » 

C'est pénétré de cette pensée si sage que j'exprime la profonde douleur 
qu'éprouvent tous les chrétiens qu'on ait bouleversé l'organisation scolaire. 

Pourquoi donc l'avoir dénaturée? 

Ah I c*est qu'il y a un point sur lequel nous combattrons toujours cer- 
taines idées nouvelles. Nous resterons toujours, tant que le monde sera 
monde, les serviteurs convaincus et fidèles de l'Ëglise catholique dont le 
dogme est immuable. 

A l'école « neutre » , nous opposerons toujours pour nos enfants l'école 
chrétienne, dirigée par des laïques ou par des religieux, peu nous im- 
porte; nous l'avons déjà dit et nous le répétons. Nous ne croirions pas 
cela nécessaire du fait de notre foi religieuse, que nous le soutiendrions, 
forts de l'expérience tentée il y a un siècle, recommencée de nos jours. 

Il y a deux systèmes d'éducation publique : Tun est surtout un moyen 
de gouvernement et tend à faire des citoyens admirateurs aveugles du 
régime établi, l'école devient en même temps une pépinière de fonction- 
naires; l'autre poursuit une mission plus noble et plus désintéressée, 
l'élévation de l'âme nationale et de la moralité publique, en même temps 
que le développement de l'instruction. 

Nous donnons notre préférence au second; nous avons, en cela, la ferme 
conviction de bien servir la France et nous emploierons à cette tâche 
toutes nos forces. 

« La suprême loi de la vie, c'est de faire son devoir », a dit un martyr 
de la foi. M'' Darboy, de sainte mémoire. 

Respectueux des lois de notre pays, nous usons des droits de tout 
citoyen en poursuivant leur modification, leur perfectionnement lorsque 
nous considérons qu'elles attentent à notre foi en même temps qu'à notre 
liberté. 

Tel est le terrain sur lequel nous entendons toujours rester. 

1. Journal le Siècle, 22 janvier 1899. 
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Depuis près de vingt ans, TËtat français a assumé la responsabilité de 
donner, en dehors de toute idée religieuse, l'éducation aux enfants du 
peuple et, dans ce dessein, ii s'est fait mettre en main les ressources desti- 
nées à pourvoir à cette éducation. 

A-t-il réussi ? 

Nous sommes de ceux qui estiment qu'il s'est cruellement trompé. L'ex- 
périence tentée une seconde fois, en un siècle \ prouve qu'il n'y a pas de 
véritable éducation sans enseignement moral et religieux. 

L'Etat se trouve donc en présence de ce dilemme : 

Ou remplir complètement sa mission d'éducateur en associant l'enseigne- 
ment religieux à l'enseignement moral; 

Ou compromettre irrémédiablement l'avenir du pays et assumer ainsi 
devant l'histoire la plus lourde responsabilité. 

Avec M. le pasteur Lichtenberger, « nous n'avons garde d'oublier le 
rùle éducateur de l'Eglise. Ce rôle, pendant de longs siècles, elle était 
seule à le remplir et elle l'a rempli avec honneur et dévouement ^ ». 

Forts de ce témoignage de nos Frères séparés, nous demandons que 
l'Etat fasse appel au concours de la religion parce que les familles attachent 
le plus grand prix à l'enseignement religieux et que, ainsi que le consta- 
tait M. Lichtenberger, elles « tiennent, comme par le passé, à faire 
admettre leurs enfants à la première communion ^ n. 

En ce qui concerne les moyens : 

Ils ont été déjà indiqués par MM. les pasteurs Bernier, de Pressensé, 
Lichtenberger, etc. 

M. le sénateur de Pressensé écrivait *, dès 1881, au sujet d'un ouvrage 
de M. Bernier sur V Enneignement dfi la morale à V école primaire: « Nous deman- 
dons comme lui que les représentants des divers cultes soient seuls char- 
gés de l'enseignement religieux et moral des enfants qui leur seront confiés 
par les parents è des heures déterminées. Nous voulons qti ils puissent le donner 
dans h local même de Vécole, mais en dehors de ce que Von peut appeler U temps 
proprement scolaire^ pour respecte?- jusqu'au scrupule de la liberté de conscience..» 
On ne peut nier qu'avec l'enseignement systématique de la morale dans 



1. Voy, chap. ii et m. 

2. VÈducalion m(»*a/e, Imp. oat. Paris, 1889, p. 116. 
3. /<*., p. 118. 

4. Revue chrétienne, 1881, p. 3i8. 
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Técole, le danger de voir s'établirun jour ou Tautre uae irréligion officielle 
ne soit pas réel. «> 

M. Lichtenberger, partisan avéré de renseignement laïque et qui était 
alors Doyen à la Faculté de théologie protestante, écrivait, à son tour, en 
1889 : « Nom ne verrions^ pour nuire part, aucun inconvénient^ comme le 
voulait Téminent promoteur des nouvelles lois scolaires, à ouvrir Véeoleau 
prêtre et au pasteur pour // donner Vinstruciion religieuse en dehors des heures 
de classe. On marquerait ainsi plus nettement qu'il n*y a ni antagonisme ni 
incompatibilité entre les deux enseignements qui représentent deux cou- 
rants d'influences parallèles, également légitimes, également bienfaisantes 
au point de vue de l'éducation morale des jeunes générations. On répon- 
drait ainsi, croyons-nous, au vœu de la majorité des familles, et Ton enlè- 
verait aux ennemis de nos institutions un prétexte commode de récrimina- 
tions *. » 

Les familles chrétiennes seraient ainsi rassurées sur Téducation présente 
de leurs enfants et par suite sur leur avenir. 

M. Paul Bourget n'écrivait-il pas récemment : « Une longue enquête sur 
les maladies morales de la France actuelle m'a contraint de reconnaître à 
mon tour la vérité proclamée par des maîtres d'une autorité supérieure à la 
mienne : Balzac, Le Play et laine ; à savoir que pour les individus, comme 
pour les sociétés, le christianisme est à l'heure présente la condition 
unique et nécessaire de santé et de guérison ^. » 

Les protestants orthodoxes, qu'effrayent chaque jour davantage les pro- 
jets de religion nouvelle des protestants libéraux, s'unissent donc aux 
catholiques pour demander que les ministres des cultes donnent l'ensei- 
gnement religieux dans les écoles, en dehors des heures de classe. 

Ils entendent que l'État applique à renseignement primaire ce qui est 
toujours la règle dans tous les établissements secondaires. 

Ils veulent que l'on fasse disparaître cette incohérence de la législation 
française qui assure une éducation religieuse, selon le gré de leurs parents, 
aux enfants de la bourgeoisie, tandis qu'elle en prive les enfants du peuple 
alors même que leurs pères la sollicitent pour eux. 

Pourra-t-on refuser aux familles françaises ce qu'en Algérie le gouver- 
nement s*empresse d'accorder aux musulmans en consacrant plusieurs 
heures, chaque jour, à l'enseignement du Coran dans les écoles musul- 
manes officielles ^? 

1. UÉducalion morale, cité, p. 118. 

2. Œuvres complètes, préface. Paris, Pion, 1900. 

3. A l'Exposition, il m'a été donné de lire une traduction d'un passage du 1°' chapitre 
du Coran écrite sur un panneau par un élève d'une de ces écoles : II. Au nom de Dieu clé» 
ment et miséricordieux, 1. Louange à Dieu, maître de l'univers, 2. Le clément, le miséri- 
cordieux. 3. Souverain au jour du jugement dernier, 4. C'est toi que nous adorons et c'est, 
toi dont nous implorons le secours, 5. Dirige-nous dans le sentier droit, 6. Dans le sentier 
de ceux que tu as comblés de bienfaits, 7. Non pas de ceux contre lesquels tu es irrité ni de 
ceux qui s'égarent. Amen ! 
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Pourra-t-on refuser aux familles françaises le droit que la plupart des 
nations ont toujours reconnu et reconnaissent toujours aux familles chré- 
tiennes? Car il faut le redire : la neutralité scolaire est une exception dans 
le monde civilisé ^ 

|jes catholiques ont fait depuis vingt ans, on Ta vu, les plus merveilleux 
efforts pour combattre, au point de vue religieux, les effets d'une légis- 
lation qu'ils ne cessent de considérer comme néfaste pour l'avenir du 
pays. 

Les catholiques viennent d'obtenir de hautes et nombreuses récompenses 
des jurys internationaux de 1900; ils ont ainsi montré que leurs maîtres 
marchaient de pair avec leurs collègues de l'Etat, surtout si l'on considère, 
ainsi que l'a dit M. Àynard, que la concurrence « est plus qu'inégale, 
par suite du prestige mérité des maîtres, des ressources du budget, de la 
foule des boursiers et de la collation des grades ». 

La justice distributive commande que les catholiques aient aussi leur 
part du budget scolaire qu'ils payent comme tous. Ce n'est pas une 
faveur qu'ils sollicitent, après tout, mais le payement d'une dette que tout 
Ëtàt libéral reconnaît. Pour atteindre ce but, il suffit d'employer l'un des 
systèmes pratiqués dans de nombreux États libres, tels que l'Angleterre, 
la Belgique, la Hollande, le Canada. 

N'est-il pas équitable que les Conseils municipaux soient autorisés, 
comme ils le sont déjà pour toutes les associations dues à l'initiative 
privée, à inscrire, à titre de dépenses facultatives, des subventions aux 
écoles privées proportionnellement au nombre des élèves qu'elles reçoi- 
vent? 

Ne serait-il pas équitable que l'Ëtat, au besoin, vienne au secours des 
écoles libres que les communes ne pourraient aider, en observant la 
proportion qui vient d'être indiquée? 

Ne serait-il pas enfin d'une bonne administration financière que les 
communes puissent s'affranchir d'une partie de leurs charges scolaires, 
en adoptant des écoles privées soumises à l'inspection des autorités aca- 
démiques et offrant toutes les garanties au point de vue du respect des lois 
et des droits de la conscience? 

Il y a déjà bien des années que M. Gréard, alors directeur de l'Enseigne- 
ment primaire de la Seine, soumettait un projet analogue au Préfet de la 
Seine. « Il semble, disait-il, qu'un tel système ainsi appliqué n'offrirait 
que des avantages. Il affranchirait la Ville de l'obligation si onéreuse de 
créer indéfiniment des écoles et, en même temps, il lui permettrait de con- 
tribuer avec une certaine grandeur à jeter les fondements d'un puissant 
enseignement libre. Il fournirait indirectement à l'enseignement com- 
munal les éléments d'une concurrence éclairée, c'est-à-dire d'une émula- 
tion heureuse. Il modifierait utilement, il arrêterait peut-être le mouvement 

1. Voy. l'art, du P. Dudon : l'Églûe et VExpoiilion. {Éludes, 5 décembre 1900.) 
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de centralisation adminislrative de ^'Instruction publique qui, dans les 
mauvais jours, peut devenir un instrument si commode pour les passions 
des partis. Enfin, il mettrait les hommes soucieux deTavenir du pays en 
demeure d'essayer, avec une aide effective, quelle peut être en France la 
fécondité de Tassociation pour une œuvre morale *. »> 

Depuis vingt ans,justement effrayés de l'avenir que préparait aux jeunes 
générations la nouvelle législation scolaire, les catholiques se sont asso- 
ciés pour reconstituer l'enseignement chrétien. 

Depuis vingt ans,sans aucune aide, ni de rÉtat,ni des communes,comme 
on l'a vu ^, les catholiques ont montré quelle peut être, avec du dévoue- 
ment et des sacriGces de chaque jour, la fécondité des efforts individuels. 

Les récompenses obtenues ù TExposition de 1900 par leurs écoles, par 
leurs patronages et leurs œuvres d'assistance ont démontré d'une manière 
éclatante le succès de leur immense effort. 

Aujourd'hui comme hier, ils demandent avec toute justice Taide effective 
dont parlait M. Gréard et ils croient pouvoir affîrmer qu'en peu de temps ils 
démontreront encore mieux que ce maître éminent avait eu raison dépen- 
ser qu'on peut compter en France sur « la fécondité de l'association pour 
une œuvre morale w. 

Nous avons déjà fait, ce nous semble, la plus grande partie de lapreuve ; 
nous demandons, non sans espoir, qu'on nous mette à même de la com- 
pléter. 

Nos conclusions sont donc celles-ci : 

l*" Que l'enseignement religieux soit donné, à l'école, par les ministres 
des différents cultes à tous les enfants dont les familles le demandent. 

S"" Que les écoles privées, au même titre que toutes les associations 
libres, puissent recevoir des subventions des communes et de l'État, pro- 
portionnellement au nombre de leurs élèves. 

Telles sont les conclusions qui résument le minimum des réformes 
demandées par les familles chrétiennes, réformes sur lesquelles tous ceux 
que n'aveugle pas l'esprit de parti pourraient aisément se mettre d'accord. 

Puisse le travail que nous soumettons au jugement de tous les hommes 
impartiaux hâter le jour qui mettrait On aux inquiétudes qui agitent notre 
pays depuis vingt années ! 

Nous voulons espérer que ce jour si ardemment désiré n'est pas aussi 
éloigné qu'on pourrait le penser. Si nous avions pu contribuer quelque 
peu à ce résultat, ce serait le plus grand honneur de notre vie. 

1. Note à M. le Préfet delà Seine, 1811, déj. cit., p. 32. 
2* Voy. chap. xi. 
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DIOCÈSES DE PARIS, ANGERS, 

BESANÇON, CAMBRAI, LYON, LE MANS, REIMS, 

TOULOUSE, VANNES <. 



1. Dans l'impossibilité de réunir les documents nécessaires pour faire figurer tous les 
diocèses dans ce Rapport, nous avons dû choisir ceux dont l'organisation nous était le mieux 
connue. L'organisation scolaire est d'ailleurs à peu prés analogue partout. 



ANNEXES 



DIOCÈSE DE PARIS 

A Paris, la question de renseignement religieux, de la laïcisation du 
personnel des écoles primaires et maternelles, avait été, on Ta vu, l'objet 
de violentes discussions au sein du Conseil municipal. Celui-ci — qui 
seul en France s'est attribué le droit de légiférer — avait résolu la ques- 
tion sans le concours du Parlement. Il n'avait pas attendu les lois de 
1882 et de 1886 pour supprimer l'enseignement religieux et laïciser les 
écoles 1 

Dès le 5 décembre 1878, cette assemblée avait émis le vœu : « que la 
direction des écoles et salles d'asile publiques de la commune de Paris soit 
exclusivement conGée à des instituteurs, institutrices et directrices 
laïques ». La question financière importait peu, bien qu'il s'agit de rem- 
placer les maîtres de 54 écoles congréganistes de garçons, 58 écoles de 
filles et 33 salles d'asile, soit un total de 145 écoles ayant un personnel de 
838 maîtres et maîtresses. 

L'augmentation de la dépense était considérable; elle allait ensuite 
progresser avec les avancements donnés aux maîtres — avancements que 
n'avaient jamais les congréganistes. 

L'intérêt de l'instruction n'était certes point en jeu, puisque, de 1848 à 
1877 inclus, sur 1.445 bourses mises au concours dans les écoles supé- 
rieures, 1.148 avaient été obtenues par les élèves des Frères, soit 79,44 % , 
et 297 par les élèves des instituteurs laïques, soit 20,50 % . 

En 1878 encore, quelques jours avant la délibération du Conseil muni- 
cipal, 788 élèves de toutes les écoles avaient pris part à ce concours et, 
sur 339 admis, 242 sortaient des 54 écoles de Frères et 87 des écoles 
laïques. 

« Si le concours des bourses est l'épreuve de Télite, l'examen du certi- 
ficat d'études est l'épreuve de la moyenne », écrivait M. 6réard^ 

Or, en 1878, la moyenne des certificats d'études obtenus par école était 
de 8,78 chez les laïques et de 14,44 chez lés Frères. 

Les Sœurs ne s'étaient pas montrées inférieures. Leurs élèves n'avaient 

i. Rapport au Préfet de la Seine, 25 septembre 1875. 
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point le concours pour les bourses; mais elles subissaient les épreuves du 
certificat d'études. De 1874 à 1878 inclus elles avaient présenté 2.815 élèves 
qui avaient mérité 2.248 certificats. Pendant le même temps, les écoles 
de Sœurs avaient fait admettre 18 élèves à Técole normale primaire et 
obtenu 51 brevets de sous-maitresses et 52 brevets de capacité. 

Il semble que la conclusion équitable était que, les religieux et les reli- 
gieuses ayant rempli avec distinction leur devoir d'instituteurs publics, 
l'administration ne devait tenir aucun compte d'un vœu d'ailleurs con- 
traire au sentiment des familles. 

En effet, les 112 écoles congréganistes — non compris les salles d*asiie 
— recevaient 40.474 élèves. La moyenne de ces écoles était de 361 élèves, 
celle des écoles laïques de 304. 

L'impatience du Conseil municipal fut malaisément contenue, pendant 
quelques semaines, « par la double résistance d'un ministre à qui les 
brutales prescriptions répugnaient et d'un préfet qui les combattait avec 
une loyale résolution », rapporte M. Chesnelong^ 

Le successeur de H. Raoul Duval à la préfecture, M. Hérold, n'éprouva, 
lui, aucune hésitation ; le 20 mai 1879 il déclarait « n'avoir besoin d'invo- 
quer aucun motif spécial pour transformer une école congréganiste en 
école laïque^ ». Il se consacrait de suite à l'œuvre ordonnée par le Con- 
seil municipal pour a l'exclusion totale, immédiate, des maîtres qu*on 
appelle congréganistes ». 

Le Crucifix même ne devait pas trouver grâce devant M. Hérold qui, de sa 
propre autorité, le fit enlever des écoles, sans que le ministre de l'instruc- 
tion publique, M. Jules Ferry, trouvât une parole de blâme contre son 
sous-ordre. La (7(97nmi/n« s'était bornée à faire passer l'ordre suivant aux 
instituteurs : c Bientôt l'enseignement religieux aura disparu des écoles 
de Paris. Cependant, dans beaucoup d'écoles, reste, sous forme de cru- 
cifix, de madones, le souvenir de cet enseignement. Les instituteurs et les 
institutrices devront faire disparaître ces objets dont la présence offense la 
liberté de conscience ». 

Cette odieuse violation de la loi existante alors, celle de 1850, fut flétrie 
par le Sénat qui, après une éloquente protestation de M. Bufi'et, témoigna, 
par 151 voix contre 82, la douleur qu'il ressentait avec le pays tout en- 
tier'. 

Les votes répétés du Conseil municipal, la hâte qu'il témoignait d'enle- 
ver toutes les écoles communales aux congréganistes, ne pouvaient man- 
quer d'inquiéter gravement le Cardinal Àrehevêque de Paris. 

Dès le 1" mars 1879 Mgr Guibert adressait à MM. les curés de Paris une 
lettre qu'il faudrait citer tout entière et dans laquelle il exposait et les 
conséquences prochaines de la politique scolaire du Conseil et les devoirs 

i. Assemblée générale du Comité diocésain, 1885. 

2. Compte rendu du journal Le Temps, 

3. 25 décembre 1880. 
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qui allaient incombar au clergé et aux fidèles de son diocèse. Il annonçait 
en même temps la création d*un Comité dM écoles chrétiennes. 

a Les majorités politiques, disait-il, qui disposent des élections 

municipales sont loin d'exprimer, en matière d'enseignement, les vœux 
des populations... 

a Est-il une ville au monde où la minorité ait un droit plus évident à ne 
pas se voir entièrement oubliée dans l'emploi des fonds communaux? 
Cette minorité, qui n'a pu envoyer à THôtel de Ville des conseillers de son 
choix, représente au moins un tiers d'une population de plus de dix-huit 
cent mille âmes. Elle contribue donc pour plus d'un tiers aux charges d'un 
budget communal de deux cent cinquante millions; et Ton ne tiendrait 
pas compte de ses désirs, de ses préférences, dé ses réclamations, dans 
l'affectation des dépenses dont elle supporte une si lourde charge?... Tou- 
tefois il faut nous attendre à des suppressions. Déjà deux ou trois écoles 
de Frères ou de Sœurs ont été confiées à des laïques. S'arrétera-t-on dans 
cette voie?.. 

« En même temps que nous rappelons ces droits sacrés à la justice des 
gouvernants, notre devoir pastoral nous oblige de pourvoir d'une autre ma- 
nière au bien des âmes confiées à notre sollicitude. Il ne faut pas nous y 
tromper : ce qui déplaît à une certaine classe d'hommes dans les écoles 
congréganistes, c'est moins la qualité des maîtres que les garanties qu'ils 
offrent pour la qualité de l'enseignement. Ils ne veulent plus de l'ensei- 
gnement chrétien dans les écoles publiques ; voilà pourquoi ils en éloignent 
ceux qui sont par état des maîtres chrétiens. 

« Devant de tels desseins qui ne se cachent guère, le devoir est tout 
tracé. L'obligation est commune aux pasteurs et aux fidèles ; cette obliga- 
tion est si vivement sentie que les pasteurs n'ont qu'à diriger l'élan des 
fidèles, tout prêts à défendre les droits de la conscience sur le terrain de 
l'enseignement libre. L'œuvre des écoles chrétiennes n'est pas nouvelle à 
Paris... il ne s'agit que d'étendre cette œuvre et de mettre son action ainsi 
que ses ressources à la hauteur des besoins nouveaux. 

« Les créations d'écoles libres sont des entreprises essentiellement lo - 
cales... Il sera bon de préparer pour l'avenir la formation de comités locaux 
afin de pouvoir répondre sans délai aux besoins qui pourront se produire. 

« Toutefois il a semblé nécessaire de donner à ces efforts dispersés un 
encouragement et un soutien par la formation d'un Comité diocésain des 
écoles chrétiennes. Ce Comité, où siègent, à côté d'hommes distingués et bien 
connus par leur dévouement aux œuvres catholiques, un membre de mon 
administration, plusieurs curés de Paris et deux représentants des con- 
grégations enseignantes, aura pour mission d'éclairer de ses conseils et 
de soutenir de son patronage l'initiative des comités paroissiaux. » 

Ce Comité avait, dans des circonstances aussi difficiles, une mission fort 
délicate : 

« Il donnera une solution aux questions techniques, aux difficultés de 



— 140 — 

jurisprudence que peuvent soulever les fondations d*écoles, il exercera au 
besoin une sorte d*arbitrage dans le conflit possible des intérêts locaux. 
Enfin, bien que les ressources nécessaires aux écoles libres doivent être 
recherchées sur place, et augmentées autant qu'il se pourra par la rétri- 
bution scolaire, le Comité diocésain sera le dépositaire des dons généreux 
faits à l'œuvre, ce qui lui permettra d'allouer des secours aux écoles les 
moins favorisées. » 

Et, faisant remarquer le nom donné b,\i Comité diocésain des écoles chrétiennes^ 
Son Eminence précisait que les écoles congréganistes n'étaient « pas 
seules à mériter ce beau titre ». « Bon nombre de maîtres laïques, disait- 
il, appartenant à l'enseignement libre, ont compris, eux aussi, que l'éduca- 
tion ne se sépare pas de la religion... Ces dignes maîtres vous sont connus 
depuis longtemps et votre estime leur est acquise ; les circonstances ac- 
tuelles vous fourniront l'occasion de leur en renouveler le témoignage. » 

Le vénéré Cardinal n'excluait aucun catholique de l'enseignement, con- 
trairement au législateur qui refuse le concours de tous ceux qui portent 
un habit religieux. 

Quelques jours plus lard, devant une assemblée immense, M. le comte 
Albert de Mun signalait à son tour aux Parisiens le danger qui menaçait 
leurs enfants, et, à l'unanimité moins deux voix. Tordre du jour suivant 
était voté : 

« Attendu que le libre exercice de l'autorité paternelle constitue pour 
tous les citoyens un droit sacré imprescriptible et indéniable, 

« Cinq mille hommes réunis en assemblée privée, au Cirque d'Hiver, 
revendiquent énergîquement le respect et le maintien de la liberté d'en- 
seignement restituée à la France par les législateurs de 1850 et de 1875, 

« Et protestent de toutes leurs forces contre les mesures arbitraires qui 
lui ont porté ou lui porteraient atteinte. » 

L'administration préfectorale n'en continua pas moins son œuvre et, 
interpellé par M. A. Rey, M. Hérold put répondre qu'il avait laYcisé 
21 écoles de garçons, 8 écoles de filles, 3 salles d'asile, qu'il lui restait à 
laïciser 33 écoles de garçons, 50 écoles de filles et 28 salies d'asile. Il pro- 
mettait de le faire. Le budget scolaire de 1880 fut porté de 13 millions à 
13 millions 400 mille francs. Pendant ce temps, 18 écoles libres de Frères 
s'ouvraient à Paris et 6 dans la banlieue. Avant la laïcisation, elles avaient 
5.960 élèves, elles en gardaient 4.514. D'autre part, les nouvelles écoles 
de filles conservaient 1.452 élèves, sur 1.886. 

Toutes ces laïcisations étaient faites contre c ceux qui ont pour état 
d'être des maîtres chrétiens ». 

N'avions-nous pas lu, hélas! qu'il ne fallait « plus de cette instruction 
bâtarde, faussée, basée sur des dogmes surannés... plus de cette instruc- 
tion qui nourrit d'aliments pernicieux, de croyances ridicules ou dange- 
reuses, de superstitions malsaines, abrutissantes, humiliantes * »? 

1. Orient de Paris, mai 1810, cité parM.de Mun. 



M. Hovelacque n'avait-il pas^ à son tour, qualifié devant le Conseil muni- 
cipal le catéchisme et l'histoire biblique de a recueils mythologiques, 
démoralisants et abêtissants * »? N'avait-il pas demandé ensuite Tabroga- 
tion du décret de 1855 qui ordonnait de placer dans les salles d'asile un 
crucifix et une image de la Sainte Vierge? Le même conseiller avait déjà 
dit le 24 décembre 1878 : « Nous devons espérer qu'une Chambre des 
députés, nominalement républicaine, osera donner bientôt un témoignage 
efTeclif de ses convictions, en excluant de l'enseignement public toute 
espèce d'instruction religieuse. » 

Trois années plus tard, nous l'avons déjà vu, le Parlement avait réalisé 
cette espérance. 

Le Comité diocésain des écoles chrétiennes s'était de suite mis à l'œuvre. 
Avant la fin de 1879, il réunissait une somme de 400.000 Trancs qui lui 
permit de subvenir aux besoins les plus pressants. 

Il tenait sa première réunion annuelle le 16 mars 1880, sous la prési- 
dence de M. le sénateur Chesnelong. 

M. le baron Denys Cochin, dont le nom est cher aux Parisiens parce 
qu'il signifie, depuis plusieurs siècles, dévouement à la cité, présenta le 
rapport en qualité de secrétaire de l'œuvre. 

Dès cette époque, les 6 écoles de Frères qui existaient dans la banlieue 
étaient laïcisées et remplacées par des écoles libres. Celle de Levallois- 
Perret, qui, lorsqu'elle était communale, avait 297 élèves, en gardait 200. A 
Clichy-la-Garenne, on offrit en vain au directeur de le maintenir en fonc- 
tion s'il quittait Thabit religieux ; il gardait 250 élèves. A Saint-Denis, 
l'école fondée en 1708, par saint J.-B. de la Salle lui-même, conservait 
300 élèves sur 420; on n'avait pas de place pour les autres. A Neuilly, les 
Frères gardaient aussi 300 élèves, pendant leur installation provisoire, et 
en avaient 400 quelques jours plus tard. Les Sœurs de Saint-Vincent-de- 
Paul, remerciées aussi, recevaient plus de 440 élèves, alors que, lors- 
qu'elles avaient l'école publique, elles n'en avaient que 400. M. Mellerio 
avait mis sa propre habitation de campagne à leur service. 

Les Frères de Sceaux, installés en 1854 par le grand mathématicien 
Cauchy et M. le baron Chardon, gardaient \0i enfants surliO. Les Sœurs 
de Courbevoie, Boulogne, Sceaux, devenues par force institutrices libres, 
voyaient 519 élèves leur rester fidèles. A Paris, 18 écoles libres de 
Frères étaient déjà fondées, soit 24 avec les 6 de la banlieue citées plus 
haut. Le nombre de leurs élèves, avant la laïcisation, était de 5.960; 
4.514 leur restaient. 

M. Cochin pouvait dire sans aucune exagération : a Expulsion subite et 
brutale ; partout surprise et mécontentement de la population et presse 
aux portes des écoles libres, dès qu'elles sont ouvertes. Le nombre des 
élèves fréquentant l'école libre dépasse toute prévision. En fait, il est ce 

i. Conseil municipal, 1819, cilé par M. de Mun. 
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que permettent les dimensions de Técole... Nous sommes à la trentième 
caveriure d'école et ce travail gigantesque a été entrepris, achevé, payé en 
quelques mois. » Riches comme pauvres s'ingéniaient pour hàler Touver- 
ture desBoayelles écoles, pour donner asile aux religieux sans abri. 

d Comment, disait M. Cochin, remercier dignement H. Mellerio. Thôte 
généreux des Sœurs de Neoilly ; H. Bouruet-Aubertot, qui a loué une 
maison pour les Frères et qui a donné aux Sœurs, avenue de TOpéra, une 
partie de sa propre maison; M. Lefébure, qui a réuni un capital de 
730.000 francs et a construit, à CHchy, un vaste édifice, moitié école, 
moitié maison de location, où ses actionnaires et lui offrent rhospitalité 
aux Frères expulsés; M. de Valois, M. de Vilmorini les bienfaiteurs de la 
maison de la Place de l'Ecole? Comment vous dire les efforts et les longs 
travaux de ces Comités paroissiaux, dirigés par MM. les curés de Paris 
avec le zèle et 1 habileté que Ton connaît, tantôt trouvant à eux seuls 
toutes les ressources nécessaires, comme àSaint-Roch et à Saint-Germain- 
TÀuxerrois, tantôt, dans les quartiers les plus pauvres, appelant à leur 
aide le Comîk^ diocésain, possesseur de la bourse commune et chargé de 
rétablir Téquilibre? Comment enfin remercier ces milliers de donateurs 
qui ont versé plus d'un million dans les caisses des Comités paroissiaux et 
A'AlAtÈ francs dans celle du Comité diocésain? Comment remercier les 
riches qui ont su se priver, et surtout les pauvres qui ont apporté leur 
offrande et leur protestation? » 

Ces Parisiens, bourgeois, petits employés, ouvriers, ne méritaient-ils 
pas Thonneur d'être publiquement loués par le chef actuel de Tune des 
anciennes familles catholiques de la cité? 

Annuellenient, les auditeurs s*empressent dans quelque salle immense 
pour applaudir aux résultats d*efforts qui ne s'atténuent pas, qui dureront 
jusqu'au jour oCi les justes et incessantes revendications des catholiques 
seront en tin entendues. 

Dans cBfi assises solennelles, on entendit souvent les regrettés 
M. Chesnelong et M. le duc de Broglie, puis MM. Emile Keller, Albert de 
Mun, Lamy, Srihatier,Thellier de Poncheville, etc., qui, tour à tour, expo- 
sèrent la situation de Tœuvre scolaire, ses besoins comme ses succès. Leur 
parole émouvante entretient les élans généreux, cette flamme du divin, et, 
comme le disait un catholique sincèrement républicain, M. Lamy, « la coa- 
lilian de la piété el de la générosité française I Et c'est une force qu*on ne 
brave pas impunément ». 

Les laïcisations se succédaient toujours et, dès le 1" avril 4881, les résul- 
tats étaient les suivants : 

ÉCOLES DE FRÈRES 

Quaraote^sept écoles laïcisées ayant 16.096 élèves étaient remplacées 
par 38 écoles libref^ avec 10.186 enfants (la place manquait pour recevoir 
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les autres); 9 écoles laïcisées, qui comptaient 3.184 élèves, n*avaient pu 
être encore rouvertes. Il ne restait plus que 7 écoles communales à laï- 
ciser; elles devaient Tétre rapidement. 

ÉCOLES DE SŒURS 

Trente écoles laïcisées, ayant 14.941 élèves, étaient remplacées par 
29 écoles libres recevant 11.090 enfants. Dans certaines de ces écoles, il y 
avait plus de 50 demandes d'admission en instance; mais les classes 
étaient insuffisantes. 

Tout cela s'était fait six années avant que la loi ordonnant la laïcisation 
du personnel ne fût votée I 

Au commencement de 1884, l'œuvre du Conseil municipal était ter- 
minée ; les 145 écoles communales congréganistes de Paris étaient laïcisées. 

<« Depuis 1879, en cinq ans, les dépenses engagées pour la fondation et 
Tentretien des écoles libres, dans toutes les paroisses de Paris, se sont 
élevées à 13 millions 500.000 francs, s'écriait avec fierté M. Chesnelong. Il 
a été payé, à l'aide des souscriptions recueillies, 12 millions lOO.OOO francs, 
et nous n'avons plus, à l'heure qu'il est, que 1.400.000 francs de dettes. » 

M. Denys Cochin pouvait dire avec vérité, dès cette époque, que « la 
charité faisait, à elle seule, à peu près autant que la ville de Paris, en pré- 
levant sur les contribuables un budget de 23 millions ». 

En 1890, les frais de fondation des écoles chrétiennes atteignaient 
23.350.749 fr. 10; leur entrelien annuel coûtait 2.548.134 franc3. 

M. Chesnelong avait été bon prophète en témoignant, dès le début de la 
campagne, sa confiance dans le dévouement des catholiques parisiens. A 
la réunion du Comité des écoles chrétiennes, en 1880, il avait dit, en effet : 
M Nous ne laisserons tomber aucune de nos écoles chrétiennes. Si on les 
frappe comme écoles publiques, nous les ferons revivre immédiatement 
comme écoles libres. L'œuvre est immense, considérable... J'en jure par< 
vos cœurs, vous prenez ce soir l'engagement de maintenir à tout prix, par 
vos sacrifices, les écoles chrétiennes de Paris. » Les acclamations qui 
avaient accueilli les pa<roles de MM. Chesnelong et Denys Cochin scellaient 
le contrat passé entre le Comité diocésain, les Comités paroissiaux et les 
familles chrétiennes. 

Il y a vingt ans que ce contrat est tenu de part et d'autre. Les membres 
du Comité n'ont cessé de lutter par leurs discours et leurs écrits, par leur 
dévouement et leurs sages directions ; les familles chrétiennes, pauvres 
comme riches, continuent leurs sacrifices pour venir en aide aux paroisses 
nécessiteuses. Celles plus fortunées vivent sur leurs propres ressources 
que réunissent et répartissent les Comités locaux. 

Annuellement, dans ses réunions toujours suivies, le Comité demande à 
ses collaborateurs-bienfaiteurs : Le contrat tient-il toujours ? Annuelle- 
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nistratif, spécialement les tracasseries des employés de la Mairie; on 
redoute de s'attirer des désagréments; et, en réalité, les faits ne manquent 
pas pour prouver qu*à Paris et dans la banlieue les secours en nature et en 
argent ou tels actes d'assistance publique sont trop souvent le prix 
d*un abandon des écoles chrétiennes, et que la fidélité à renseignement 
religieux devient une cause de menace et de persécution. En ce qui est de 
l'instruction religieuse, les parents de cette catégorie ne la repoussent pas 
systématiquement, ils ne se refusent pas, surtout s'ils n*ont point à s'en 
mêler directement, à laisser inscrire leurs enfants pour les cours prépara- 
toires à la première communion. 

« Le troisième tiers (et peut-être cette proportion est-elle exagérée) est 
composé des élèves appartenant à des familles ayant adopté le cri de 
ralliement : gtiene au cléricalisme!,,, 

« En somme, il résulterait peut-être des remarques faites, sur un champ 
suffisamment étendu, que la portion de la population scolaire réfractaireà 
toute action religieuse se réduisait dans Paris — ce qui est encore beau- 
coup trop sans doute — à un dixième environ. » 

M. Rendu redoutait avec raison que cette fraction ne grandisse « dans 
des sentiments de haine alimentée à la source de préjugés ineptes et de 
passions implacables »• 

L'honorable Inspecteur général, dont le nom rappelle les plus éclatants 
services rendus par une famille à l'Église et à l'Université depuis sa fonda- 
tion, résumait ainsi ses espérances : 

« La reconstitution des mœurs chrétiennes, en dehors des lois etr des 
influences gouvernementales, tel est l'intérêt de premier ordre qui se 
trouve en jeu dans cette grande question du maintien et du relèvement des 
écoles libres... 

« Gomment désespérer, quand nous voyons les faits de résistance contre 
la propagande officielle de lirréligion d'Ëtal se produire au sein même des 
populations où l'on pourrait craindre que la source de la foi chrétienne fût 
à peu près tarie ? 

<t C'est en plein Montmartre, à deux pas de la rue des Rosiers ^, qu'au 
moment où il s'est agi, au mois d'août 1881, de constituer l'école libre des 
Frères, 150 pères et mères de famille venaient, dès le premier jour, 
apporter, avec leur adhésion, une souscription de 2 francs par mois, et 
qu'un maître serrurier s'empressait d'offrir, à défaut d'argent, son travail 
et celui de ses ouvriers sans bénéfice. 

<t C'est à Levallois- Perret, dans ce camp retranché de la misère où s'est 
reconstituée l'ancienne Petite Pologne, et où le conseil municipal compte, 
sur 26 membres, 25 francs-maçons, que plus de 200 chefs de famille résis- 
tent aux obsessions et aux menaces d'un maire... Mais, termine M. Rendu, 
j'abuserais de votre attention si je m'attardais à l'énumération d'incidents 

1. Où le général Clément Thomas fut fusillé. 

10 
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qui se multiplieDt sous ma plume, et qui, on le comprend, se résument en 
cette pensée et dans ce fait : résistance de Tesprit de liberté chrétienne à 
l'oppression des consciences par les pouvoirs publics... » 

Pendant que les catholiques prenaient à leur charge l'instruction d'une 
partie importante de la jeunesse parisienne, le budget scolaire de la ville 
s'élevait avec rapidité. De 1877 à 1882, il passait de 10.069.384.28 à 
23.153.633, soit une augmentation de 13.084.248.72! 

Voilà ce que coûtait aux contribuables la guerre faite parle conseil muni- 
cipal aux congrégations. 

D'autre part, les écoles chrétiennes conservaient, en 1881, 38.424 élèves 
sur 40. 474 qu'ellescomptaient, en 1878,etcependant,aucoursde l'année 1882, 
M. Rendu déplorait qu'il n'eût pas été possible de faire droit à un grand 
nombre de demandes d'admission* : la plupart des écoles libres avaient 
dû refuser des élèves : Saint-Joseph par exemple avait rejeté 350 de- 
mandes; la Chapelle, 250; Saint-Georges, 220; le Gros Caillou, 93; 
Grenelle, 130; Clichy-la-Garenne, 96; Saint-Ambroise, plus de 300. Même 
proportion pour les Sœurs... 

« Dans beaucoup de quartiers la laïcisation fait gagner du terrain à 
l'école chrétienne; c'est ainsi qu'à Saint- Vincent de Paul, elle a passé de 
203 à 240 élèves; à Saint-Honoré, de 274 à 323; à la Chapelle, de 308 à 320; 
à Levallois- Perret, de 295 à 315; à Issy, de 170 à 200. 

« Même fait à constater dans les écoles de filles : à Saint-Médard (École 
Sœur Rosalie), de 540 à près de 700; à Notre-Dame des Champs, de 270 
à 335 ; àNotre-Dame de la Gare, de 415 à 543; à la Chapelle, de 550 à 620. » 
Les conclusions de l'honorable inspecteur étaient celles-ci : c Les élèves 
surabondent; ce qui manque, ce sont les locaux... 

« Dans tous les quartiers de Paris, doublez le nombre des classes, vous 
doublerez le nombre des élèves; car ceux-ci frappent partout à la porte, 
et, désertant les écoles où l'on arrache le crucifix, se pressent dans les ves- 
tibules de nos classes, en s'écriant : « Ouvrez-nous! » Et cependant, au 
1" janvier 1882, en moins de trois années, si 135 écoles avaient été laïci- 
sées, 126 avaient pu être ouvertes à 40.000 enfants. 

Nos élèves ont continué à se présenter aux examens du certificat d'é- 
tudes devant les commissions d'examen municipales. J'aime à rendre hom- 
mage à Timparlialité de celles-ci ;les succès en témoignent. Sur 100 élèves 
reçus pendant quatre années particulièrement difficiles, on peut faire les 
comparaisons ci-après : 

Élevés congriganistes. Élèves laïques. 

1877. . . 12 certificats, 72 centièmes. 8 certificats, 67 centièmes 

1879... 13 — — 8—55 

1880... 11 — 95 10 — 04 

1881... 14 — — 8—16 

1. Discours à Passj, 9 août 1882. 
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M. Ghesnelong, constatant ces résultats * et rappelant l'origine française 
de presque toutes nos congrégations enseignantes, notamment des Frères 
de Saint-Jean-Baptiste de la Salle et des Sœurs de Saint-Vincent de Paul, 
disait avec tristesse et non sans fierté : « Tandis que la France officielle — 
je ne parle que de celle-là — les répudie, l'Angleterre les appelle, la Bel- 
gique et l'Italie les accueillent, l'Espagne leur ouvre ses portes, le nouveau 
monde est heureux de les posséder... Ils ont fondé des écoles au Caire, à 
Alexandrie, à Constantinople, à Bethléem... A la suite de nos missionnaires 
ils pénètrent jusqu'aux régions les plus éloignées et partout ils portent, 
avecles bienfaits de l'éducation chrétienne, le rayonnement de l'influence 
française, d 

Le cardinal Guibert ne cessait d'autre part de se faire rendre compte de 
la situation, des progrès et des besoins de l'œuvre des écoles et, le 6 mars 
1885, il adressait une nouvelle lettre pastorale aux fidèles de son diocèse. 

9 II est certain, disait-il, que l'entreprise condamnable a provoqué dans 
les populations un réveil de la foi et des manifestations inattendues d'atta- 
chement aux croyances chrétiennes. Partout où l'école publique a été 
laïcisée, du moins dans les villes, on a vu l'école libre s'élever, se placer 
ouvertement sous le patronage de la religion et recevoir de la charité 
des fidèles les ressources qu'elle ne pouvait plus attendre du trésor 
public. Partout l'école libre a été aussitôt remplie qu'ouverte et il a fallu 
refuser, faute de place, une partie des élèves qui se présentaient. On 
peut affirmer, maintenant que l'épreuve est faite, que si les moyens maté- 
riels le permettaient, le nombre des enfants serait doublé d'un jour à 
l'autre dans ces écoles chrétiennes... D'abord, c'est une protestation de 
l'opinion, disons mieux, de l'âme de la France, contre l'impiété des libre- 
penseurs, qui voudraient entraîner notre pays dans une apostasie publique. 
Sur d'autres questions, la politique peut rendre obscure ou douteuse 
l'expression de la pensée nationale ; ici la politique est tout à fait absente, 
car on voit des partisans de tous les régimes s'unir pour revendiquer les 
droits de la religion dans l'éducation de l'enfance... Le succès des écoles 
libres a encore un autre avantage, c'est de susciter partout les plus géné- 
reux dévouements, d'exciter l'esprit de sacrifice, de réveiller les âmes 
que le bien-être avait comme engourdies, de les rappeler à une intelli- 
gence plus vraie, à une pratique plus courageuse de la vie chrétienne. 
L'entretien de tant d'écoles fait peser sur la charité des fidèles un impôt 
très lourd. Nous ne nous en plaignons pas... » 

Son Eminence ajoutait que : « il ne serait ni juste ni sage de laisser sup- 
porter aux seules paroisses aisées le poids de ces aumônes, précieuses entre 
toutes, qui assurent le pain de la vérité à l'âme des petits enfants. » 

Elle expliquait les dangers qu'à son avis présentait la gratuité <( qui 

1. Deuxième assemblée annuelle du Comité diocésain, 15 mars 1882. 
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met à la charge de tous, des ouvriers comme des rentiers, Téducation 
de tous, tandis qu*auparavant Téducation des seuls vrais pauvres était 
supportée par la générosité des citoyens ». Le cardinal estimait aussi 
« qu'un aulre effet de la gratuité est d'habituer les parents de condition 
médiocre à se désintéresser d'un devoir sacré, à se relâcher d'une surveil- 
lance obligatoire ; ne payant pas les leçons que reçoivent leurs enfants, ils 
négligent de les contrôler; ils laissent à d'autres le soin d'exiger l'assiduité, 
de constater les progrès, d'apprécier les doctrines... L'école chrétienne, qui 
est le remède aux maux de l'éducation sans Dieu, doit être aussi une pro- 
testation contre cet oubli des devoirs paternels; il faut qu'elle remette en 
vigueur les responsabilités de chacun. Réservons dans nos écoles la gra- 
tuité complète aux enfants des pauvres. Invitons les parents qui peuvent se 
suffire à payer une rétribution modérée pour l'instruction de leurs enfants. 
Par là, ils soulageront une œuvre dont les nécessités ne cesseront pas 
d'être onéreuses, car les frais d'établissement et de loyer devront toujours 
être demandés à la charité. Par là, ils s'acquitteront d'une obligation à la 
fois chrétienne et sociale, ils donneront un exemple salutaire et proteste- 
ront avec éclat contre une erreur funeste. Par là enfin il^ mettront les écoles 
chrétiennes en état de soutenir la lutte et de lasser, par la continuité de 
leurs succès, l'hostilité de ceux qui se flattent de les voir bientôt languir 
et disparaître. » 

L'appel du vénéré cardinal a été entendu non seulement à Paris, mais 
dans un grand nombre de villes, et l'expérience a, je dois le dire, pleine- 
ment réussi. 

Loin de nuire à la fréquentation des écoles, une enquête faite, dès 
l'année 1885, montra que la rétribution scolaire était établie dans 49 écoles 
de garçons et dans 17 écoles de filles du diocèse ', soit dans 66 sur 127 que 
l'archevêché avait sous sajuridiction. Cette rétribution était en moyenne de 

I francs à 5 francs dans les écoles de garçons ; elle s'abaissait jusqu'à fr. 50 
dans les écoles de filles. 

. Pour l'ensemble de ces 66 écoles, le produit total delà rétribution scolaire 
a été, pendant Tannée 1885, de 236.999.30, alors que les dépenses annuelles 
d'entretien de ces mêmes écoles dépassaient 1.200.000 francs. La rétribution 
scolaire produisait alors à peu près le cinquième de cette somme et presque 
le neuvième de la dépense totale annuelle de toutes les écoles chré- 
tiennes libres du diocèse qui était, pour 1885, de 2.217.706.69 francs. En 
1894, cette rétribution s'élevait à 425.898 francs, alors que la dépense totale 
était de 2.600.000 francs ». 
En 1898, la rétribution scolaire atteignait le chiffre de 466.000 francs. 

II est important et bien touchant de remarquer que le produit de cette 
rétribution est fort élevé dans les quartiers les plus populeux. En 1896, 
on relevait les chiffres suivants : 

i. Société d'Ed., 15 octobre 1886, art. de M. Gibon. 
2. Id., 15 février 1894, p. 80 et 83. 
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Saint-Bernard de la Chapelle 40.234 francs 

Saint-Ambroise 14.806 

Saint-Jean-Bapliste de Grenelle 10. 160 

Notre-Dame de Clignancourt 10.500 

Chaque jour n*amenait-il pas en effet quelque avertissement pour 
bien faire comprendre aux familles le peu de cas que l'administration fait 
de rinstruction chrétienne? Le règlement scolaire du département de la 
Seine (1887), qui précise de la façon la plus heureuse les règles d'hygiène et 
de propreté, semble prendre à lâche de créer toute espèce de difficultés pour 
Téducation religieuse des élèves. L'art. 3 est ainsi conçu: « A l'école, les 
enfants ne peuvent être détournés de leurs études, même pour les exer- 
cices religieux. Il n'est admis d'exception que pour la semaine qui précède 
les premières communions et sur la demande écrite des parents ». Or, 
comme le temps que Tenfant passe à l'école comprend des heures de classe 
et souvent de récréation, il s^ensuit que le prêtre ne peut plus enseigner le 
catéchisme, même aux heures de récréation. Une mère de famille ira faire 
sa demande au directeur de l'école qui devra la prier, règlement en 
main, de la lui adresser par écrit. Ce sont là de ces mille riens qui rendent 
l'école publique singulièrement gênante, même à ceux qui sont tentés d'y 
laisser leurs enfants pour une cause ou pour une autre. Ce sont là de 
ces mille riens qui détournent du devoir religieux, ceux-ci par paresse, 
ceux-là par crainte. 

Pour beaucoup de familles chrétiennes, l'école communale de Paris est 
alors considérée comme une école hostile en fait à leurs croyances. 

lien est ainsi, hélas! dans beaucoup de grandes villes et même de 
petites localités; mais ici plus qu'ailleurs la crainte de l'autorité, du 
détenteur des faveurs, est souvent mauvaise conseillère ! 

En 1897, dans la seule ville de Paris, les catholiques entretenaient 
41 écoles maternelles privées avec 8.162 enfants; 71 écoles de garçons fré- 
quentées par 10.067 élèves; 149 écoles de filles suivies par 37.209 enfants et 
10 écoles mixtes dont l'annuaire ne donne pas la population scolaire ^ ; total : 
271 écoles et asiles dont la population était de près de 60.000 enfants*. 

On avait cependant dit, en 1890, au Conseil municipal que : « Malgré 
tous leurs efforts, malgré tout l'argent sacrifié, les cléricaux ont pu retenir 
un quart seulement des enfants qui fréquentent les écoles. Si le mal n'est 
pas plus grand, ajoutait-on, c'est aux efforts du Conseil municipal qu'on 
le doit, à son désir de protéger la République contre les coups de ses en- 
nemis'». En quoi la République était-elle en jeu? 

Cette remarque faite par un rapporteur officiel et hostile nous impose le 

1. Annuaire statistique de la ville de Paris pour 1897. Paris, Masson, 1899. 

2. Chiffre très inférieur à la réalité : l'annuaire officiel ne connaît pas nos écoles supé- 
rieures ou professionnelles ; par contre, il n'ignore pas les associations laïques libres. 

3. Voyez Soc. d'Ed., avril 1890. 
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devoir de constater les progrès de renseignement chrétien dans la ville de 
Paris,malgré toutes les dépenses faites pour combattre les écoles congréga- 
nistes. 

Ces dépenses ont été de plus de 27 millions — 27.621.389 fr. 33, en 
1897 <. 

Un statisticien estimait, à cette époque, devant la Société d'Économie 
politique, qu'un enfant coûtait 40 francs par an dans les écoles libres de 
Paris et 150 francs dans celles de la ville. « La dépense s'aggrave sen- 
siblement, disait- il, lorsque Tédifice scolaire est communal, car les frais 
de loyer et d'entretien dos constructions prises à bail ne représentent 
que les deux tiers de l'intérêt des capitaux immobilisés dans les propriétés 
communales affectées aux écoles ^ » 

Pourquoi toutes ces dépenses? 

Ne trouve-t-on pas dans les écoles libres, regardées avec tant de dédain 
par le Conseil municipal, un enseignement parfaitement organisé? * 

L'annuaire officiel de 1897 consacre en effet quelques-uns des succès 
obtenus par les élèves des établissements chrétiens : sur 2.859 garçons, 
appartenant à des écoles privées, ayant subi les examens du certificat 
d'études, 2.067 l'ont obtenu; sur 3.965 jeunes filles présentées, 2.627 ont 
été admises. 

Aux deux sessions du brevet élémentaire de 1897, 306 congréganistes 
hommes ont subi l'épreuve du brevet de capacité et 170 ont été admis, 
soit 55 1/2 % , alors que la moyenue pour les laïques était de 46 1/2 ^ 

Pour le brevet supérieur : sur 34 candidats congréganistes, 15 Tout 
obtenu. Je ne puis donner aucun chiffre pour les femmes, l'annuaire n'ayant 
fait aucune distinction entre les laïques et les congréganistes. 

Sur les 27.621.389 fr. 33 que la ville a dépensés, en 1897, pour l'éducation 
populaire, il est pénible de rappeler que les écoles chrétiennes n'ont eu 
aucune part, alors que 2.075.391 fr. 60 étaient répartis entre des associa- 
tions laïques telles que l'Orphelinat maçonnique à qui il était al- 
loué 16.000 francs, etc. 

Une bonne partie du budget scolaire sert aussi à accorder mille faveurs 
aux enfants des écoles laïques, sans compter colles que par ailleurs leurs 
familles obtiennent. Le contribuable « laïque » recouvre ainsi quelque peu 
de ce qu'il a porté chez le percepteur; le contribuable « chrétien » doit 
au contraire se taxer lui-même d'un nouvel impôt que sa conscience règle. 

En 1897, les cantines scolaires ont coûté 900.000 francs; on a distribué 
20.000 francs de jouets aux enfants; on a donné 4.000 francs pour les prix 
du 14 juillet; les distributions de prix ont coûté 304.760 francs; les four- 
nitures scolaires, 435.000 francs, etc. 

1. Sans compter Aes constructions, etc. 

2. Voyez Economiste, 12 juin i897. 

3. Voyez Annuaire de la ville, Paris, 1899. 
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Nous avous toujours été du nombre de ceux qui croient fermement que 
les dépenses faites pour développer l'enseignement primaire, pour le 
rendre plus accessible aux enfants pauvres, étaient Tun des grands devoirs 
d'une nation. Mais nous ne cesserons de protester contre l'ostracisme dont 
sont frappés tous les enfants des écoles chréliennes par cette seule raison 
que leurs familles préfèrent tel maître ou telle école. 

Si le conseil municipal accorde des faveurs à des associations d'ensei- 
gnement, il doit, au nom de la liberté, du respect de la conscience, n'ex- 
clure aucune de celles qui ont fait leurs preuves pédagogiques, peu importe 
qu'elles soient laïques ou congréganistes. 

Le gouvernement du roi Louis-Philippe l'avait ainsi compris \ 

Notre enseignement répond donc réellement aux vœux des familles, puis- 
que les plus pauvres refusent souvent les avances qui leur sont faites et 
cent autres faveurs afm d'assurer une instruction chrétienne à leurs 
enfants. 

Leur abnégation doit faire rougir ceux qui, plus fortunés, n'apportent 
pas une large obole à l'œuvre des écoles catholiques. Celles-ci nécessite- 
raient une dépense annuelle beaucoup plus élevée pour réaliser le bien à 
faire. N'oublions pas que le personnel seul des écoles publiques (asiles et 
écoles) de Paris a coûté, en 1897, une somme de 13.637.065,50. 

Les Frères, qui ont eu toutes leurs écoles laïcisées dans le diocèse, pen- 
dant les années 1879, 1880 et 1881, dirigent (1896-1897) 89 écoles privées, 
recevant 24.179 enfants. 

Les religieuses ne sont pas restées en arrière : dans leurs 239 écoles 
de filles et leurs 20 écoles mixtes privées, elles instruisent plus de 53.091 
jeunes filles, au lieu de 28.000 en 1879. 

On comptait à la même époque 73 écoles maternelles privées chré- 
tiennes ayant 13.619 enfants. 

Les catholiques du diocèse de Paris entretiennent donc 421 établisse- 
m' nts primaires privés dans lesquels ils assurent rinstruction morale 
et religieuse de 90.889 enfants des deux sexes ^ 

La population parisienne n'a pas cessé de témoigner confiance et respect 
aux Filles de saint Vincent de Paul; quelques-unes de leurs écoles sont 
très suivies : Saint-Jacques de la Villette a 1.367 élèves; Saint-Eloi, 895; 
Saint-Georges, 881 ; Notre-Dame de Clignancourt, 880; Montrouge et Saint- 
Pierre de Montmartre, 874; Saint-Joseph, 842; Notre-Dame de la Gare, 820; 
Saint-Bernard de la Chapelle, 800, etc. Les ouvriers de ces centres popu- 
leux préfèrent s'imposer des sacrifices et continuer à confier leurs filles 
aux « bonnes Sœurs ». 

Dans la banlieue, elles ont aussi maintenu comme écoles privées les 

1. Voy. chapitre vi. 

2. Statistique officielle. Imp. Nat., 1900. 
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3!2 écoles et asiles laïcisés, qui avaient, en 1899, plus de 9.000 élèves. 
L'école de Neuilly compte 800 enfants; celle de Clichy, 799; de Puteaux, 
785; du grand Montrouge, 645; de Pantin, 562; de St-Denis, 475. Cette der- 
nière, située au loin, démontre le prix que la population ouvrière de cette 
ville attache à l'instruction chrétienne. Le jour où un local central sera 
trouvé, le nombre des élèves s*élévera dans une proportion considérable. 

Presque toutes ces écoles ont des patronages^ dont Tun, celui des Filles 
de Saint-Eioi, compte 920 enfants, celui de Saint-Jacques de la Viilette 
en a 520, une grande partie en a plus de 300. 

Beaucoup de ces écoles ont aussi des sociétés A' Enfants dé Marie ^ des 
Œuvres de. Bonne garde.,» autant dHnelitutwns post-scolaires chrétiennes très 
goûtées. Les maltresses ont souvent la satisfaction de pouvoir emme- 
ner leurs meilleures élèves dans des promenades à la campagne. Ces jours- 
là, la joie se lit aussi bien sur la figure des maîtresses que sur celle des 
enfants. 

Profonde est Témotion que Ton ressent à la vue de la prise d'assaut du 
train qui va emporter au grand air, sous le soleil vivifiant, ces pauvres 
enfants, vivant, hélas! dans de pauvres mansardes 1 Heureux loi*squ'on a 
pu faciliter ces parties si désirées. 

C'est là une œuvre faite pour tenter ceux que la Providence a gratifiés de 
la fortune; qu'ils l'essayent, ils y trouveront une satisfaction des plus vives. 
J'ai vu des jeunes Glles du monde consacrer leur fortune et leur temps à 
des patronages pour les enfants des écoles laïques, je les ai entendues 
raconter, les larmes aux yeux, leurs parties de campagne avec n leurs 
enfants ». 

Elles ne sont pas seules émues; il est si doux de voir la joie venir pen- 
dant quelques heures à ceux que la misère broie si longtemps ! 

Les religieux et religieuses ne sont pas, qu'on le sache bien, les seuls 
maîtres des écoles chrétiennes ; de nombreux laïques, hommes et femmes, 
apportent à l'œuvre le concours de leur expérience et de leur dévouement. 

A la réunion annuelle du comité diocésain, tenue en 1896, le regretté 
M. Caillebotte, l'un des curés de Paris qui ont le plus secondé l'archevêché 
de leur zèle et de leur générosité, se plaisait à rendre cet hommage aux 
laïques : 

« Merci encore aux maîtres chrétiens et laïques tout ensemble, qui nous 
aident à remplir dans nos écoles congréganistes les vides déplorables cau- 
sés par la loi militaire et parfois aussi par I insuffisance du personnel 

Laïques toujours, les bonnes et vieilles filles, pieuses et dévouées maî- 
tresses d'école, vraies religieuses séculières. Il en reste encore bien quel- 
ques-unes. » 

Les œuvres post-scolaires catholiques du diocèse sont au nombre de 609 : 
199 patronages de garçons, 213 de filles et 197 œuvres diverses de jeunesse*. 

1. Voy. Rapport de M. Max Turmannsur ces œuvres. Paris, Téqui, 1900. 
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Le Comité diocésain dos Ecoles chrétiennes ne pouvait manquer de s'associer 
aux sollicitudes de S. E. le cardinal Guibert au sujet des écoles commer- 
ciales supérieures. 

Lors de la création de l'école Turgot, les Frères y avaient dirigé leurs 
meilleurs élèves et c'est, on Ta vu, dans les concours de bourses pour Tad- 
mission dans les établissements de cette catégorie qu'ils avaient remporté 
une longue série de succès. 

Mais dès que les écoles municipales supérieures furent privées d'ensei- 
gnement religieux, comme de simples écoles primaires, il devenait impos- 
sible de continuer à y envoyer nos élèves, malgré tous les avantages qu'ils 
en retiraient tant sous le rapport de leur instruction professionnelle que 
pour leur avenir. II était inadmissible qu'après avoir élevé des enfants 
dans la foi chrétienne, on les abandonnât, du jour au lendemain, pour les 
envoyer s'aguerrir aux combats de la vie dans des maisons animées de 
l'esprit du conseil municipal. Un président de cette assemblée n'avait-il 
pas dit, à l'inauguration de la statue de Diderot: « Le xix* siècle est venu 
formuler l'enseignement philosophique d^ Diderot dans les quatre mots 
qui résument si bien sa pensée : M Dieu^ ni Maitrsl » 

Singulière préparation professionnelle à offrir à de tout jeunes gens qui 
demain, s'ils ne connaissent plus Dieu, seront cependant, ouvriers ou em- 
ployés, soumis à un maître 

Les six écoles supérieures municipales : Turgot, J.-B. Say, Dorian, Gol- 
bert, Lavoisier, Arago, établissements modèles sous le rapport pédagogique, 
j'aime à le dire ', étaient ainsi fermées à nos enfants ! 

La première école supérieure chrétienne fut ouverte au mois d'avril 1880, 
avenue de Saint-Ouen. Successivement furent créées les écoles de Saint- 
Roch (octobre 1880), de Saint-Ouen, de Sainte-Clotilde, transférée, en 1899, 
sur Saint-Sulpice.Ladernière fut ouvertesurSaint-Ambroise (octobre 1888)*. 

Ces écoles, dirigées par les Frères des écoles chrétiennes, reçoivent une 
subvention du Comité diocésain; la plupart des élèves sont boursiers. 
Chacune d'elles compte 70 à 80 élèves. 

€ En cette création, disait M. l'inspecteur général Eugène Rendu^comme 
dans tous les ordres de restauration pédagogique, l'Institut (des Frères des 
écoles chrétiennes) n'avait qu'àouvrir ses archives et à renouer les tradi- 
tions desa fondation... L'abbé de laSallearéalisé,ily adeuxcentsansjlaplu- 
part des nouveautés que l'on a inventées ou que l'on invente aujourd'hui... 

1. Il existe en outre deux écoles supérieures de (illes et des écoles professionnelles pour 
es deux sexes. 

2. Vo7.,au sujet de ces écoles commerciales, l'intéressant rapport sur l'enseignement indus* 
triel et commercial catholique présenté à la classe 6 par notre collègue M. Emile Gail, 
ingénieur, p. 282. Paris, Tequi, 1900. 

On j trouvera aussi de précieux renseignements sur les maisons de Passj, de Saint-Ni- 
colas, sur l'œuvre de Dora Bosco et celle d*Auteuil, etc., etc, ainsi que sur l'œuvre géné- 
rale des écoles professionnelles de jeunes filles, les écoles professionnelles des Sœurs de 
charité, l'école ménagère de la rue de Vanves, etc. 

3. Fête annuelle des écoles chrétiennes à Passj, 5 avril 1886. 
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Cest à rétablissement des Frères de Passy, j'aime à le rappeler, que 
M. Duruy en personne alla demander des modèles. C*est à Passy que le 
Comité diocésain, dans une mesure plus modeste, emprunta le programme 
des écoles commerciales catholiques. 

D'une manière générale, renseignement y embrasse tout ce qui est né- 
cessaire aux diverses carrières du commerce et de l'administration, et en 
particulier : l'instruction religieuse, la littérature, la sténographie, l'his- 
toire, la géographie, les mathématiques appliquées, les sciences physiques, 
la comptabilité, le droit commercial, l'enseignement civique, le dessin, 
l'anglais et l'allemand. Seuls sont admis à concourir pour Tadmission les 
meilleurs sujets des écoles chrétiennes libres, ayant obtenu le certificat 
d'études. 

Le cours normal est de deux années; nul élève ne peut passer de pre- 
mière en deuxième année s'il ne justifie, par un examen sérieux, qu'il 
possède convenablement le programme de la première année. 

Les études trouvent leur sanction dans les examens trimestriels et, à la 
fin de la deuxième année, dans le diplôme diocésain d'études primaires 
supérieures. 

« Vos jeunes gens, écrivait-on à M. Abel Raimbeau, président du Conseil 
général des œuvres de jeunesse, sedistinguent par de très sérieuses qualités : 
leur intelligence vive et alerte sans cesse en éveil, leurs habitudes d'ordre 
et de travail, et surtout leur consciencieuse probité qui les recommande 
hautement à l'estime de tous ceux qui utilisent leur concours. » 

Un élève a été reçu le premier aux examens de la Banque de France sur 
500 candidats. 

L'examen de sortie comporte huit épreuves écrites distinctes, et les 
candidats sont interrogés sur toutes les matières du programme. 

Le diplôme est délivré par une commission spéciale, composée de mem- 
bres nommés par l'archevêque de Paris; elle est présidée par M. le recteur 
de l'Institut catholique. L'ensemble des épreuves écrites, orales et pratiques 
donne un maximum de 7iO points et nul n'obtient le diplôme s'il n'en a 
mérité la moitié. Le diplôme diocésain produit partout Teffet de la meil- 
leure des recommandations. 

Le Comité diocésain des écoles chrétiennes a jugé de même nécessaire de donner 
une sanction spéciale aux études faites dans ses écoles, en dehors de celle 
que les élèves trouvent dans l'obtention du certificat d'études délivré par 
les commissions officielles dans chaque mairie *. 

Il était en effet indispensable de maintenir pour les élèves des écoles 
chrétiennes un diplôme constatant que, s'ils ont acquis les connaissances 



1. Chaque mois, les élèves des écoles chrétiennes de Paris font des compositions sur les 
diverses matières du programme, selon qu'ils suivent les cours de i^' ou de 2^ degré. 

Ces compositions roulent sur l'instruction religieuse (catéchisme, histoire sainte. Evangile), 
l'orthographe, la rédaction, l'arithmétique et la géométrie, l'histoire de France et la géo- 
graphie, l'enseignement civique, les notions de sciences, d'agriculture. 



l 
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primaires exigées par la loi, ils ont en premier lieu mérité un certificat de 
l'instruction religieuse reçue volontairement. 

Les examens diocésains ont lieu, chaque année, dans sept centres ',1e 
jour même des examens officiels du certificat d'études. Les candidats ne 
peuvent de cette façon rechercher la même année un diplôme qui leur 
aurait été refusé ailleurs. Cest ainsi que Timmense majorité des aspirants 
au certificat d'instruction primaire diocésain sont, déjà pourvus de celui 
de la ville. Faut-il ajouter que, dans le milieu parisien, on a quelque peu 
la monomanie du diplôme? Nous sommes obligés d'en tenir compte. 
Chaque année, il faut presque faire un examen d'un degré plus élevé 
pour ceux des enfants qui possèdent déjà les certificats du diocèse et de la 
ville. 

Si la tâche des examinateurs s'accroît, nous y trouvons l'avantage de 
garder un an ou deux de plus nos élèves. Les familles n'hésitent pas à pro- 
longer leurs sacrifices; le Comité diocésain non plus. 

Les matières de l'examen sont les mêmes que celles de Texamen de la 
ville; on a cependant jugé nécessaire de maintenir plusieurs matières 
que l'administration municipale a supprimées. 

Les jurys d'examen sont composés d'anciens professeurs de l'Université, 
d'anciens délégués cantonaux , de professeurs libres, d'ingénieurs, de 
membres du clergé, d'industriels, etc. Les présidents choisissent eux-mêmes 
des examinateurs compétents et pouvant consacrer plusieurs journées con- 
sécutives à celte mission délicate. 

En 1899, on comptait 1.024 garçons inscrits pour le certificat du diocèse; 
872 furent admis. 

En même temps, 1 .561 de nos élèves se présentaient au certificat d'études 
officiel et 1.517 l'obtenaient. 

Il arrive trop souvent que les familles se voient dans Timpossibilité de 
maintenir leurs enfants à l'école en dehors des limites prescrites par la 
loi et que ceux-ci ne subissent que l'examen de la ville. 

Comme ces enfants n'auraient pas, faute du diplôme diocésain, la con- 
sécration de leur instruction religieuse, ils subissent à une autre époque 
Vexamm spécial d'instruction religieuse. 

Cet examen est fort apprécié ; aussi voit on un nombre relativement 
considérable d'élèves des écoles laïques dont les parents ont assuré l'édu- 
cation chrétienne dans la famille et au catéchisme paroissial subir cette 
épreuve religieuse. Ils sont chaque année plus nombreux. 

Il faut mériter 40 points sur 80 pour être reçu, 60 pour obtenir la men- 
tion honorable et 70 pour la mention très honorable. 

Les épreuves écrites durent deux heures; les compositions sont corrigées 
par quatre examinateurs; les épreuves orales sont subies devant un bureau 
formé de trois examinateurs. En 1899, 2.517 garçons et 6.150 jeunes filles 

1. Trois paroisses ont leur centre particulier. 
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ont subi les épreuves d'instruction religieuse ; 923 de ces enfants fréquen- 
taient des patronages laïques. 
Depuis Torigine des examens, 57,847 enfants les ont subis. 
Les diplômes sont remis, chaque année, à la fête des Écoles chrétiennes 
que préside toujours le cardinal archevêque de Paris. 

li convient de dire ici quelques mois des dames catècuistes volontaires 
du diocèse, qui, se conformant aux prescriptions de la loi de 1882, se sont 
chargées de donner aux enfants des écoles laïques Tinstruction religieuse 
« en dehors des édifices scolaires ». 

Elles s'associent a à lapostolat du prêtre pour sauver Tâme de la jeu- 
nesse, c'est-à-dire Tâme de la Nation... Le prêtre n'y suffît pas. Il faut que 
des auxiliaires volontaires lui amènent ceux qu'il doit instruire et suppléent 
auprès de ceux-là ce qui a manqué du côté de la famille. Celte mission est 
noble entre toutes; mais elle est difficile et délicate. On peut pécher par 
défaut, on peut être imprudent ou timide, on peut se tromper de méthode 
et dépenser en pure perte des efi'orts qui mieux dirigés donneraient de 
grands résultats* ». 

L'œuvre est née à Paris en 1882; elle fut constituée dans une assemblée 
générale tenue, en 1886, sous la présidence de Mgr Richard, alors coadju- 
teur du cardinal Guibert. Les deux premières présidentes portaient des 
noms qui sont la gloire de l'armée : ce furent Mme la maréchale de Mac- 
Mahon, duchesse de Magenta, et Mme la générale de Miribel. 

Les premières paroisses affiliées à l'œuvre étaient au nombre de neuf, 
appartenant aux quartiers les plus pauvres : Sainte-Marguerite, Saint- 
Georges, Saint-François-Xavier, Grenelle, Javel, Saint-Marcel de la Maison- 
Blanche, Plaisance, Saint-Bernard de la Chapelle, Notre-Dame de Clignan- 
court. 

Â côté des dames, un certain nombre d'hommes, venus des diverses 
œuvres, se consacrent à une mission analogue. Du centre de Paris, 
hommes et femmes du monde partent catéchiser, le jeudi et le dimanche, 
les enfants des quartiers les pfûS déshérités et les plus éloignés du 
diocèse. 

Le seul souci de tous est de sauver les âmes et chacun va faire son devoir 
là où on renvoie, « aux postes les plus avancés et les plus pénibles ». 
Le bien fait aux enfants profite aux familles que ce dévouement inquiète 
ou étonne d'abord, qu'elles admirent ensuite, et alors quelle joie, quelles 
consolations apporte une visite de la dame catéchiste î Bien des conver- 
sions ont été faites, bien des situations ont été régularisées, nombre de 
baptêmes ont été donnés à des enfants et même à des adultes *. En 1887, 
20 paroisses étaient rattachées à l'œuvre et 350 dames catéchisaient 



1. Conseil aux dames catéchistes par le président de l'œuvre, Mgr d'Huist. 

2. Les ressources nécessaires à l'œuvre sont fournies par des dons volontaires, par des 
quôtes ou ventes de charité, et par des cotisations de 10 francs qui ne sont pas obligatoires. 
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4,117 enfants; en '1893, 17.917, appartenant à [53 paroisses, recevaient 
l'instruction religieuse par les soins de 1.305 dames. 

L*œuvre n*a cessé de se développer, les dévouements se sont multipliés : 
en 1899, 2.590 dames catéchisaient 27.407 enfants dans 101 paroisses de 
Paris et de la banlieue. 

Honneur à vous, mesdames ; mais il reste bien plus à faire ; des millions 
d'enfants de France ont encore besoin de vous. De vos sollicitudes 
maternelles dépendent et le salut de ces âmes, et, il faut l'espérer, le rap- 
prochement social. 

Puissent-elles obtenir ce résultat, les treize dames catéchistes qui ont 
péri victimes d'un autre devoir, au Bazar de la Charité! 

Plusieurs œuvres de catéchismes existent dans les divers diocèses de 
France, notamment dans celui de Cambrai. Dès 1881, Mgr Baunard, rec- 
teur de l'Université catholique de Lille, en signalait la nécessité au Congrès 
Eucharistique tenu dans cette ville ^ Quelques-unes de ces œuvres sont 
affiliées àl'archiconfrériede Paris -. Les rapports reçus ont permis à celle- 
ci d'apprécier ce qui se fait en province, t Le même dévouement se 
retrouve partout, et, en lisant ces pages écrites dans une entière sincérité, 
l'on est amené à dire qu'être Française et chrétienne sont deux titres qui 
suffisent pour la tâche, belle entre toutes, de faire connaître Dieu aux 
pauvres enfants voués à l'ignorance religieuse par les lois ^ ». 

L'œuvre des catéchismes a été érigée en archiconfrérie par un bref de 
Léon XIII, le 30 mai 1890*. 

Chaque année, après les premières communions, le cardinal de Paris 
tient à présider lui-même l'assemblée générale des Dames catéchistes dans 
une des grandes paroisses de Paris. Il rappelle ainsi aux paroisses riches 
qu'elles ont le devoir d'envoyer un personnel de Dames dans les paroisses 
les plus déshéritées. 



Ce tableau de l'œuvre scolaire du Diocèse serait incompletsi nous ne men- 
tionnions pas l'établissement d'enseignement moderne commercial des 
Frères des Ecoles chrétiennes de Passy, leurs écoles commerciales de 
Paris, le pensionnat des Petits-Frères de Marie, à Plaisance. Parmi les 
établissements d'enseignement industriel et professionnel, il faut citer 
aussi celui de Saint-Nicolas, dirigé par les Frères des Ecoles chrétiennes, 
l'oratoire de Saint-Pierre et Saint-Paul des prêtres Salésiens, l'œuvre 
d'Auteuil des Frères de Saint-Vincent de Paul. 

Au nombre des cours faits pour les ouvriers, nous n'aurons garde d'oublier 

1. Voy. Annexes^ Dioc. de Cambrai. 

2. Aix, Cambrai, Cherbourg, Moulins, Moutiers, Nice, La Rochelle, Reims, Rennes, Saint- 
Jean d'Ângély, etc. 

3. Rapport de 1898, p. 24. 

4. Le siège de l'œuvre est à Paris, 7, rue de la Chaise. 
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le Cercle de maçons et tailleurs de pierre, 7, me des Chantiers, créé grâce 
à rinîtiative de Mgr Fruchaud, évéque de Limoges,et du maire du V* arron- 
dissement, cercle dont les travaux ont été récompensés aux Expositions de 
Paris de 1878, 1889 et de 1900 * ; les serruriers de Paris, 179, rue de 
Yanves, fondation de 1895. 

En ce qui concerne TEnseignement professionnel des jeunes filles, 
nous rappellerons l'œuvre générale des écoles professionnelles de jeunes 
filles dont la présidente est Mme la comtesse de Salvandy';les orphelinats 
et ateliers (10, rue Monceau), l'orphelinat du faubourg Saint -Antoine, etc., 
dirigés par les Filles de Saint- Vincent de Paul ; Torphelinat des Filles de la 
Sagesse^ (117, avenue Victor Hugo), Tinternat professionnel du Saint-Cœur 
de Marie (60, rue de Picpus); Técole ménagère et professionnelle (182, rue 
de Vanves), créée en 1894*. 

Récemment encore a été fondée TUnion catholique des Dames de rensei- 
gnement libre, association pédagogique pour Télude des questions d'en-* 
seignement et d'éducation. Ces Dames se réunissent au siège de la 
Société', sous la présidence de M. Tabbé Lapalme, délégué du cardinal, 
un des ecclésiastiques les plus dévoués aux œuvres de Téducation. Ces 
pieuses laïques étudient en commun les questions de pédagogie. Le but de 
cette association est de travailler au progrès de l'enseignement libre parle 
progrès personnel de ses membres et, à l'occasion de l'Exposition, cette 
œuvre a noué avec les institutrices chrétiennes de la France entière des 
relations dont les conséquences seront fort utiles. 

Tel est le tableau abrégé de l'enseignement chrétien dans le diocèse de 
Paris. 



1. Voir à la fin de ce volume la liste des récompenses obtenues à l'Exposition de 1900 
par les catholiques dans les diverses classes d'enseignement, d'économie sociale, etc. 

2. £lle compte 20 écoles : 2 sont dirigées par des laïques, 13 par les Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul, 1 par chacune des congrégations ci-aprés : religieuses de la Compassion, 
Sœurs Dominicaines de la Présentation de U Sainte Vierge, Sœurs de Sainte-Marie, Fran- 
ciscaines de Jésus-Hostie. 

3. Fondées en 1700, par le bienheureux Orignon de Montfort. 

4. On trouvera l'historique de ces diverses œuvres dans le Rapport de M. Emile Cail, 
Paris, Téqui, 1900. 

5. 30, rue du Cherche-Midi. 
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Deux ans avant la neutralisation des écoles, l'illustre évêque d'Angers, 
Mgr Freppel, écrivait : « Si les adversaires de l'Eglise donnent suite à leurs 
projets, nous leur laisserons leurs écoles sans Dieu, sans foi, sans prière, 
sans pratique religieuse, et nous continuerons à élever la jeunesse dans la 
crainte de Dieu et le respect de sa loi. Les familles chrétiennes feront 
leur choix entre la vraie et la fausse éducation et, comme au début de ce 
siècle, après des expériences que nous voudrions épargner à notre pays, il 
viendra des hommes de sens et d'autorité pour répéter ce que disait Por- 
tails à la suite de lamentables ruines : « Il est temps que les théories se 
taisent devant les faits. Point d'instruction sans éducation, sans morale et 
sans religion... Il faut prendre la religion pour base de l'éducation. » 

L'enseignement laïque fut voté et, dès le lendemain, Mgr Freppel orga- 
nisait renseignement libre dan» son diocèse. Il établissait le « Denier des 
Écoles chrétiennes », œuvre qui, selon ses désirs, devait fonctionner dans 
chaque paroisse comme l'œuvre de la Propagation de la foi. 

En 1886, il constituait le Comité diocésain des Ëcoles libres et créait le 
Bulletin de V Enseignement libre * . 

Douze ans après, un des successeurs de Mgr Freppel, Mgr Baron, dans 
sa « Lettre pastorale sur l'enseignement chrétien », exhortait ses diocé- 
sains à redoubler de zèle pour l'œuvre du Denier des Ëcoles chrétiennes. 
Les œuvres, disait-il, naissent plus facilement qu elles ne vivent. Nous 
vous adjurons, en vous adressant nos chaleureuses félicitations, de ne rien 
relâcher de votre zèle et de multiplier vos dons. Notre attention a été 
appelée depuis longtemps sur le Denier des Ëcoles ; cette institution, si elle 
était accueillie avec toute la faveur qu'elle mérite, créerait, dans notre 
Diocèse, un « budget des écoles » annuel et presque fixe qui permettrait 
au Comité central de mieux répartir les secours que réclament — c'est leur 
droit — les écoles en détresse et de leur venir efficacement en aide. * C'est 
dire que dans le diocèse d'Angers l'œuvre de l'enseignement libre a été 
aussi organisée et a donné les meilleurs résultats. 

Population scolaire. — En 1881 l'enseignement libre congréganiste 
comptait 12.226 élèves (2.636 garçons et 9.590 filles) et, dans les salles 
d'asile, 3.147 enfants. En 1897, il y avait 18.580 élèves dans les écoles 
(6.062 garçons et 12.518 filles) et dans tes écoles maternelles 5.329 enfants. 
La population des écoles libres catholiques s'est accrue de 8.536 élèves. 

1. Ce Bulletin est entré dans la 14* année de son existence. Sa coUection renferme tous 
Us faits intéressant l'histoire de renseignement libre dans le diocèse d'Angers. 
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Nombre d*écoles. — Eq i88i, il y ayait dans le département de Maine- 
et-Loire 169 écoles libres chrétiennes et 37 écoles maternelles. 

En 1897, on comptait 263 écoles de même nature (dont 59 de garçons, 
195 de filles, 9 mixtes) et 69 écoles maternelles. D'autre part, les con- 
gréganistes dirigeaient encore 174 écoles publiques de 611es, 17 écoles 
mixtes et 23 écoles maternelles. L'enseignement religieux était donc encore 
exposé dans 546 écoles ^ sur les 1215 du département. 

Inspection diocésaine. — Un Comité d'inspection des Ëcoles libres est 
organisé dans chaque canton. Ce Comité — composé ainsi qu'il suit : le 
Curé-Doyen, le Curé de la paroisse et au moins trois laïques — fait régu- 
lièrement trois inspections par an dans les écoles libres : en novembre^ en 
février , en mai. 

Pour ces inspections, des feuilles spéciales, avec questionnaire imprimé, 
sont adressées au Curé-Doyen, président du Comité. Celui-ci, ou le secré- 
taire nommé, les renvoie au directeur de TEnseignement, aussitôt l'inspec- 
tion faite, avec les réponses et les remarques qu'y ont consignées les 
membres du Comité *. 

Examens. — Le Comité cantonal, s'il y a lieu, fait passer des examens 
et délivre des certificats diocésains aux élèves des écoles primaires libres. 

Les enfants ne sont admis à. subir les examens que s'ils ont renouvelé 
solennellement leur première communion, c'est-à-dire après la onzième 
année accomplie. 

L'instituteur ou l'institutrice libre dresse la liste des candidats au certi- 
ficat d'études primaires chrétiennes. 

Il y a deux sortes d'épreuves : les épreuves écrites^ les épreuves orales. 

Les épreuves écrites sont : 

1° Une 6^it;/^, de quinze à vingt lignes, empruntée à un auteur chrétien, 
sans recherche de mots insolites. Elle sert, à la fois, pour Vorihographe et 
pourl'^crt^r^. Elle a donc une e^iZ^ valeur. 

2^ Deux questions ou problèmes d'arithmétique avec solution raisonnée, 

3** Une petite rédaction sur un sujet familier aux enfants : un événement 
de leur vie ; un fait connu de l'histoire sainte, de l'histoire de l'Église ou de 
l'histoire de France; une description ; une lettre; un petit travail sur les 
notions très élémentaires des sciences naturelles. 

4*^ Pour les jeunes filles, un travail de couture, fait sous la surveillance 
d'une dame. 

Les épreuves orales comprennent : 

1* Des questions sur le Catéchisme^ l'histoire sainte, la vie de Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ et les deux premières époques de l'histoire de l'Ëglise. 

1. Ces chiffres ont été relevés, pour 1881 et 1897, dans les Statistiques du Ministère. 
Impr. nationale, 1882 et 1900. 

2. Il va sans dire que les membres du Comité cantonal peuvent toujours visiter les écoles 
libres du canton, en dehors des inspections plus solennelles, quand ils le jugent utile pour 
les progrès de l'instruction des enfants. 
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2"^ La lecture d'un texte français, d'un manuscrit et même d'un texte 
latin. 

S"" L'analyse grammaticale d'une phrase du texte français. 

\^ Des questions sur Thistoire de France, surtout à partir de Henri IV, 
et sur la géographie de la France. 

5° Des questions sur Tagriculture, pour les écoles de campagne, et, pour 
les villes, sur le dessin ou sur l'horticulture. 

Certificat d^études primaires chrétiennes supérieures. — Les enfants 
ne devant quitter l'école qu'à l'âge de treize ans, on a offert aux élèves 
intelligents et qui ont le désir de travailler un second diplôme comme but 
de leurs efforts. L'examen porte sur les mêmes matières que pour le certi- 
ficat d'études ofilciel, mais plus étendues et plus approfondies. 

Les épreuves écrites, chacune durant une heure, comprennent : 

1® Une composition de style: narration, description, lettre, et même 
petite étude morale ou grammaticale, par exemple, sur une fable de La 
Fontaine; 

â^ Une épreuve de dessin géométrique ou de dessin d'imitation ; 

3® Un problème de géométrie pratique et une construction graphique ; 

4® Un travail sur V agriculture ou sur les sciences naturelles. 

Les épreuves orales comprennent des questions : 

1* Sur le catéchisme et toute l'histoire ecclésiastique ; 

2® Sur toute l'histoire de France; sur la géographie de la France et même 

des autres pays d'Europe (Angleterre, Allemagne, Italie, Russie ), mais 

avec moins de détails que pour la France ; 

3® Sur l'étymologie usuelle, la dérivation et la composition, à propos 
d'une page littéraire, vers ou prose, lue par l'élève ; 

4^ Sur les sciences naturelles et l'agriculture... 

Les diplômes, signés de Mgr l'évêque d'Angers, du directeur de l'ensei- 
gnement libre et des membres composant la Commission d'examen, sont 
ensuite délivrés aux maîtres et aux maîtresses d'écoles qui les remettent 
euxTmémes aux lauréats. 

Comité du Contentieux. — Un comité du Contentieux a été formé, il y a 
deux ans, pour la solution des difiicuUés qui peuvent s'élever à Toccasion 
de Touverture et de la marche des écoles libres. Les membres qui le com- 
posent* (professeursà l'Ëcole de Droit catholique, anciens magistrats, etc.), 
très compétents dans les questions juridiques, rendent les plus grands 
services dans les cas difficiles. 

1. M. A. Gavodykjœ, doyen de la Faculté libre de Droit; M. C. de la Noue, ancien ma- 
gistrat; M. Pehhin, avocat, professeur à la Faculté libre de Droit; M. Ciiaumet, avocat. 
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DIOCÈSE DE BESANÇON 



Au lendemain de la loi de 1882, les catholiques s'occupèrent à Besançon 
surtout de fonder l'Œuvre des Écoles libres. Ils pensèrent, dès le début de 
la lutte, « que, quelles que fussent les charges qui devaient résulter de cette 
organisation, l'on devait s'occuper en môme temps des jeunes garçons et 
des jeunes filles et offrir à tous les moyens de demeurer aux mains des 
maîtres et des maîtresses qui jusqu'alors leur avaient donné leurs soins. 
Aussi chercha-t-on à réserver aux enfants des deux sexes tous les genres 
de classes et d'enseignements qui leur avaient été consacrés jusqu'alors : 
garderies, salles d'asile, classes enfantines, écoles primaires, écoles pri- 
maires supérieures ». Plus de 1.400 enfants, 350 garçons et 850 jeunes 
filles, furent ainsi mis à l'abri de l'enseignement neutre. 

Ces enfants, comme le remarquait M. le chanoine de Beauséjour, rappor- 
teur de rOEuvre des Ëcoles libres en 1891, font partout bonne figure : à 
l'église, dans les jeux, à l'étude. A l'église, ils savent prier, et leur piété a 
réjoui chaque jour les regards de leurs pasteurs ; dans les jeux, ils savent 
user avec grâce et adresse des forces que leur ménage leur constitution ; à 
l'étude, ils savent travailler, et les succès de l'année ont lieu de nous satis- 
faire. Un élève a été reçu au Prytanée militaire de la Flèche; un autre à 
TËcole des arts et métiers de Chàlons; un troisième a été nommé vérifica- 
teur des poids et mesures; quatre ont obtenu le brevet simple; cinq le 
certificat libre d'instruction primaire supérieure ; neuf le certificat d'études 
officiel; vingt le certificat libre d'instruction primaire élémentaire; sans 
compter, dans ce nombre, vingt-trois élèves de l'école des Frères de 
Saint-Jean qui ont obtenu le certificat d'études officiel et remporté 
un . 1*' et un V prix dans le concours de ce même certificat d'études. 

Personnel enseignant. — Le personnel des classes des écoles libres était 
tout indiqué :c'était celui des classes successivement laïcisées. A Besançon, 
les écoles des garçons étaient dirigées par les Frères de Saint-Jean-Baptiste 
de la Salle, et les écoles déjeunes filles étaient aux mains de la communauté 
des Sœurs de la charité de Besançon (maison mère à Besançon). Ces deux 
communautés sont sufllsamment connues. La première a sa renommée; la 
seconde, répandue en France et en Italie, a aussi de belles pages dans son 
histoire. Ce sont ces deux communautés qui dans de nouveaux locaux con- 
tinuèrent de donner leurs soins aux enfants de la ville. (Environ 20 Frères 
et 25 Sœurs.] 
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Comité de Direction. — Le Gomité des Écoles eât composé de MM. les 
curés de la ville et de quelques laïques dévoués. C'est dans les réu- 
nions présidées par H. le vicaire général de Beauséjour que se discu- 
tent toutes les questions relatives à la prospérité de Tœuvre et parti- 
culièrement les questions financières. Les membres de ce Comité pren- 
nent intérêt à chacune des écoles ; ils vont les visiter fréquemment afin 
d'encourager les maîtres et les maîtresses et de stimuler les élèves ; ils 
proclament les notes hebdomadaires ou mensuelles et donnent des récom- 
penses aux élèves studieux. 

Le budget nécessaire mis à la charge de la charité chrétienne s'élève 
à peu près à 30.000 francs pour Besançon. 

Réunion des dames patronnesses. ~ Les dames chrétiennes de la ville 
comprennent que, de toutes les œuvres auxquelles elles sont invitées à 
prendre part, celle des écoles chrétiennes est la plus importante, et elles 
s'y donnent volontiers de plusieurs manières : 

1^ La première et la plus efficace est ]â quête qu'elles font chaque année 

à domicile et dont elles rendent compte dans une assemblée générale qui 

se tient chaque année, eu carême, sous la présidence de Mgr l'archevêque. 

2° Une seconde manière de soutenir les écoles est de donner aux enfants 

des vêtements. Quelques dames se groupent en ouvroir et les façonnent. 

3^ D'autres dames s'occupent des chaussures, quelques-unes des soupes 
et cantines scolaires pendant l'hiver. 

4^ D'autres vont elles-mêmes dans les écoles donner des récompenses, 
souvent des leçons de couture ou de broderie. 

5° D'autres s'occupent plus spécialement des salles d'asile, y apportant, à 
certains jours, des choses utiles on des friandises agréables, etc., etc. 

6® D'autres enfin, constituant vis-à-vis des jeunes filles plus grandes une 
sorte de patronage, continuent de les suivre et de les protéger. 

V A tous ces moyens, il faut ajouter les ventes de charité et les indus- 
tries diverses nécessaires pour atteindre le but, à savoir : solder les 
dépenses. 

Association des anciens élèves. — Après celle des dames patronnesses, 
l'Association des anciens élèves rend les plus grands services à l'Œuvre des 
écoles. Longtemps une seule école en France avait le privilège d'une asso- 
ciation d'anciens élèves, mais peu à peu les écoles secondaires, soit 
publiques, soit libres, se sont mises sur le même pied, et à leur tour les 
écoles primaires se sont donné le même complément et ont acquis les 
mêmes avantages. Par là, elles ont favorisé les relations de douce confra- 
ternité entre les élèves sortis de leurs murs, et se sont ménagé une efficace 
protection. La fraternité et la reconnaissance y ont trouvé leur compte. 

Pour les écoles de Besançon, ce groupement s'était fait depuis plusieurs 
années, mais aujourd'hui il a pris une heureuse consistance et on peut 
prévoir les résultats considérables qu'il peut donner. 

Le tableau ci-après permettra d'apprécier les heureux résultats obtenus 



— 164 — 

dans le déparlement du Doubs ; il donne à trois époques différentes Tétai 
des écoles publiques et libres congréganistes : 



ANNËRS 


ECOLES PUBLIQUES 
CONGREGANISTES 


ÉCOLES LIBRES 
CONGRÉGANISTES 


SALLES d'asile 
CONGREGANISTES 




garçons 


filles 


mixtes 


garçons 


filles 


mixtes 


publiques 


libres 


1882... 


6 


138 


2 


2 


36 


i 


16 


4 


1892... 


2 


94 


2 


10 


55 


\ 


4 


11 


1898... 

1 





75 


1 


16 


69 


i 


3 


14 



On constate ainsi que : 1^, en 1882, renseignement libre chrétien avait 
43 écoles et salles d'asiles ; 77 en 1892 et 100 en 1898. 

^''Ën 1882, la population de ces établissements était de 3.764 enfants; 
elle atteignait, en -1898, le chiffre de 7.834. 

L'enseignement chrétien élait assuré, en 1898, dans 79 écoles et écoles 
maternelles publiques congréganistes et 100 écoles privées de même 
nature, soit 179 établissements qui reçoivent 12.876 élèves. 

Il existe à Saint-Claude, banlieue de Besançon, une institution d'ensei- 
gnement technique spécial pour les sourds-muets, sous le vocable de 
saint Joseph, dirigée, depuis 1866, par les Frères des Écoles chrétiennes. 
Les travaux des élèves ont mérité un diplôme d'honneur, à Londres, en 
1884, ainsi qu'à Chicago, en 1894 ^ 



1. Vo>'. Rapport de M. Cail, p. 161. 



DIOCÈSE DE CAMBRAI 



Dans nos pays flamands, renseignement populaire fut, dès longtemps, 
en honneur. Pendant l'expansion communale, on^^onslate Témulation du 
clergé et du pouvoir municipal pour la diffusion de l'instruction. 

Au XIV' siècle, les FrereB de la vie commune, dits aussi Jéromiies oii Oré- 
gorienSy ébauchaient l'œuvre de saint Jean-Baptiste de la Salle. Ils ensei- 
gnaient aux enfants la doctrine chrétienne, la lecture, récriture, la langue 
nationale et les éléments du calcul. Au xvi® siècle, l'historien Guicchardini 
peut écrire : « La plupart des gens ont quelque commencement de gram- 
maire et presque tous, voire jusqu'aux villageois, savent lire et écrire. » 

Nos Conciles et synodes des xvi« et xvii* siècles multiplient les prescrip- 
tions pour hâter le développement de l'instruction ; ils réglementent les 
maîtres et les écoles. Le concile de Cambrai (1586) commande que celles-ci 
soient fréquemment visitées par les écolàtres, les doyens ruraux, les curés. 

Chaque curé qui, sans motif légitime, ne visitera pas les écoles, aux 
Jours prescrits par les statuts, sera passible d'une amende d'un florin au 
profit de la Fabrique, et ce pour chaque fois. Et, en i587, un placard de 
Philippe II enjoignait à tous officiers, magistrats et gens de loi des villes 
et plat pays respectivement, d'assister les laïques et leurs délégués. 

Les efforts de l'Église et du Prince ne furent pas vains : de 1750 à 1790, 
dans les communes qui ont formé le département du Nord, le diocèse 
actuel de Cambrai, la moyenne des conjoints signant leur acte de mariage 
était de 53,97 % et celle des conjointes de 36,29 %\ 

Les archevêques et les catholiques du diocèse de Cambrai n'avaient 
donc qu'à suivre l'exemple des ancêtres, le jour où la loi scolaire leur 
imposa le devoir de reconstituer l'enseignement chrétien. 

Voyons comment ils ont su le faire. 

La loi du 30 octobre 1886 venait à peine d'être promulguée que M^M'Ar- 
chevêque de Cambrai écrivait une lettre pastorale au clergé et aux fidèles 
de son diocèse pour annoncer la création d'une « Œuvre des Ecoles chré- 
tiennes ». L'éducation chrétienne des enfants, disait l'Archevêque, est en 
première ligne parmi les divers objets de notre sollicitude pastorale. Si 
l'Eglise ne nous faisait pas une loi de veiller sur ce point important, nous 
y serions invité par tous les parents fidèles aux principes religieux, et par 
tous les hommes éclairés qui frémissent à la seule pensée de ce que de- 

1. Voy. notre Bist. de l'Ens, primaire dans le Nord avant 1789. Paris, Champion, ot 
Lille, Quarré, 1878, 
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viendrait le monde si toute une génération d enfants était élevée sans la 
notion de Dieu et en dehors de tout enseignement religieux. 

Déjà de grands efforts avaient été faits pour créer et entretenir des 
écoles dans lesquelles la religion était enseignée comme base nécessaire 
de toutes les autres sciences, et cela depuis l'école primaire jusqu'aux 
facultés de l'enseignement supérieur. 

Mais lorsque la loi ordonnant le remplacement des instituteurs et des 
institutrices congréganistes dans les écoles publiques par des maîtres ou 
des maîtresses laïques fut mise en vigueur, il fallut généraliser les efforts 
et faire appel à tous les catholiques du diocèse pour la création d'écoles 
libres partout où s'opérait la substitution de maîtres. Ce fut dans ces cir- 
constances que l'Archevêque de Cambrai fonda V Œuvre du Denier deê Ecoles. 
Il demandait à ses diocésains un sou chaque semaine, comme pour la 
Propagation de la Foi, et chargeait les mêmes collecteurs de recueillir la 
nouvelle souscription parce que^ leur disait-il, il est aussi important de con- 
server la foi aux enfants de la France que de la porter aux nations infîdèles. 

Sous le haut patronage de M»' Hasley, l'organisation obtint prompte- 
ment un grand succès; l'enseignement libre, de suite et dans une très 
large mesure, fit concurrence à l'enseignement officiel. Une ordonnance 
épiscopale du 29 juin 1882 avait institué un comité diocésain à l'effet de 
résoudre les questions relatives aux écoles catholiques. Ce comité, composé 
d'anciens magistrats, d'anciens membres du Conseil d'Ëtat, de profes- 
seurs, etc., se réunit chaque mois pour entendre les rapports des inspecteurs, 
statuer sur les questions d'enseignement, examiner les affaires conten- 
tieuses, centraliser les informations, élaborer les projets, donner des avis. 

Il compte parmi ses membres l'inspecteur général diocésain, M. l'abbé 
Bernot, fils d'un ancien fonctionnaire de l'instruction publique qui fut le 
premier titulaire de cette importante fonction. 

Entretien des écoles. >- L'entretien des écoles est assuré par des 
souscriptions que centralisent et répartissent des comités de patronage. 

A l'exception de Roubaix, Tourcoing, Armentières et Hazebrouck, dont 
les comités étendent leur action bienfaisante à toutes les paroisses de la 
même ville, les comités de patronage sont ordinairement paroissiaux 
comme à Lille, où le comité central n'exerce qu'une œuvre d'adoption à 
l'égard d'un certain nombre de classes, dans les paroisses populeuses et 
pauvres. Et d'ailleurs, presque toujours à la campagne, le Curé forme à lui 
seul tout son comité, se faisant chaque année quêteur pour alimenter la 
caisse de son école. C'est pour venir en aide à ces pasteurs que, dès 1878, le 
Congrès catholique de Lille émettait le vœu qu'une œuvre du Denier des Écoles 
fût organisée pour le maintien et le dévehyppemmt des écoles congréganistes. Le Con- 
grès renouvela ce vœu en y ajoutant celui que le tronc du Denier fût placé 
dam tous Iss établissements où pénètre le public et qu'il n* y eût pas une fête de famille 
sans une qmte. Le vœu fut réalisé officiellement par V Œuvre du Denier des 
Écoles. 
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Population scolaire. — Diaprés le dernier recencement, le déparle 
ment du Nord compte 48S1.996 enfants de 2 à 43 ans : 199.500 de 2 à 6 ans 
et 283.496 de 6 à 13 ans. Dans ce chiffre sont compris : l"" les enfants qui 
reçoivent l'instruction dans les établissements d'enseignement secondaire 
publics et libres, soit approximativement i 2.000 ; 2^ les enfants qui reçoi- 
vent une éducation particulière en famille, soit 1.000; 3^ les enfants qui, 
d*après le rapport de M. le Directeur départemental % ne fréquentent 
aucune école, soit 30.000. Ce qui donne un total de 43.000 enfants ne 
suivant pas l'enseignement primaire, lequel soustrait du nombre des enfants 
de 2 à 13 ans qui pourraient profiter de renseignement primaire donne 
comme résultat 439.996 de cet âge. 

Or si Ton retranche les 207.337 enfants qui suivent l'enseignement pri- 
maire public, les 112.000 qui fréquentent les écoles et les institutions chré- 
tiennes libres ainsi que les 1.500 répartis dans les institutions laïques 
indépendantes, il resterait encore 119.159 enfants qui ne recevraient 
aucun enseignement? Tout porte à croire que, dans ce chiffre, sont com- 
pris un grand nombre d*enfants dont les uns ne fréquentent aucune école 
avant six ans et dont les autres s'empressent de déserter l'école sitôt après 
la première communion, c'est-à-dire k 11 ans, 

La population scolaire des écoles privées se répartit ainsi : 1"" écoles de 
garçons: 24.500; 2'' écoles de filles : 53.500; écoles maternelles : 34,000. 

Nombre des écoles libres. — l"" Pour les garçons de 6 à 13 ans et au-delà : 
106 écoles dirigées par des congréganistes et 27 par des maîtres laïcs; sur 
les 108 dirigées par des congréganistes, il y en a 8 avec des élèves internes 
et des cours d'enseignement primaire supérieur. En voici la répartition 
par arrondissements et par congrégations en janvier 1901 : 



ÉCOLES DE GARÇONS 
Congrégations 
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II 
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37 

23 
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2 
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30 
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6 


4 — de la Doctrine chrétienne de Nancy.. 
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A Ha Ift Société dfi Marie 


1 
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1 


1 


Instituteurs laîaues 


19 


3 


2 


1 


3 
2 

10 


28 


Filles de la Charité 


2 


1 
Totaux 


88 


13 


12 


S 


135 



4. Année flcolaire i898-i899. 
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2^ Pour les jeunes fiUêi de 6 à 13 ans et au-delà : 369 écoles, toutes 
dirigées par des religieuses, et parmi lesquelles une cinquantaine reçoivent 
des internes et donnent des cours d'instruction primaire supérieure. En 
voici également la répartition par congrégations et par arrondissements : 



ÉCOLES DE FILLES 
Congrégations 


h 

29 
23 
2S 
10 

«ri 

5 
i 
2 
7 
3 
4 
i 


SS 
83 
08 

1° 

Sa 

40 

8 

***3 

4 


if 

11 

8 
2 

1 


E 

il 
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42 

1 
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II 

S ^ 

il 
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4 
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8 
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If 

6 
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4 


h 
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76 


2 Pilles de rEnfant-Jésus 


38 


3 Pilles de la Saores^e 


37 


4 Filles de la Charité 


29 
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25 
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14 
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1 
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5 
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4 


.... 




5 


45 'Dames Bernardines 


4 


46 Sœurs de la Proridence de Rouen 
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4 
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4 
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4 


21 Sœurs de Sainte-Marie, de Sainl-Et^me 








4 
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.... 


3 


3 
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2 
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3 
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3 


26 Dames de TEducation chrétienne.. , 














3 
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4 
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3 
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3 
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l 


2 
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3"* Pour les enfants de 2 à 6 ans : 244 écoles matemellss confiées aux mêmes 
congrégations de religieuses : 



ÉCOLES MATERNELLES 


1. 
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P 


Mêmes Congrégations de Religieuses 
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L'état actuel de l'enseignement primaire libre est le suivant 



TOTAL GÉNÉRAL 

des écoles élémentaires et maternelles 
libres catholiques 



4'' Moyenne comparée des élèves dans une école quelconque : 

Enseignement public Enseignement libre 
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57 


53 


82 


70 


67 


51 


748 



266.200 
1.703 



= 156 élèves. 



113.500 

-ÎSI 



=: 145 élèves. 




Cest à dater de 1877, sous l'influence des changements projetés dans 
l'organisation scolaire, que le nombre des écoles libres a augmenté 
d'abord lentement, puis, à partir de 1886, avec une très grande rapidité. 
Chaque laïcisation, pour ainsi dire, a été immédiatement suivie de la 
création d'une école libre correspondante et, dans les douze dernières 
années, la moyenne des créations a été de 15 par an pour les écoles de 
garçons et de filles et de 6 pour les écoles maternelles. 

Personnel enseignant. — Le personnel des écoles du diocèse de Cam- 
brai comprend 7 congrégations de Frères, 44 congrégations de religieuses, 
432 instituteurs laïcs et un nombre à peu près égal d'institutrices. 

Quant au personnel laïc, son recrutement jusqu'ici a élé suffisamment 
assuré. Les fonctions d'instituteur supposant une vocation spéciale qui 
implique des aptitudes particulières, les catholiques du Nord ont compris 
qu'il était nécessaire d'étudier ces aptitudes, de les entretenir et de les 
développer. 

De là, la nécessité des écoles normales. Le Congrès de Lille avait émis, 
on 1 88 â ^ 1 1? v<>* u i^ u V. h fi CQ tir s nor a i a u ;c à tn snnjtru rs (h Doh f }ff { Pa a -ffr- * 'f t ii ! t*^ ; 
fm^mit adoptés pour ht régmi du Nord êf ^u'il m/ât dfi mhm pour hs emr$ des 
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Dames dé Flineè *. Ce vœu a été réalisé en 1883 pour le cours des Dames 
de Flines, qui fouciionue toujours depuis lors et compte à son actif aujour- 
d'hui 94 brevets simples et 55 brevets supérieurs. Un autre vœu du Con- 
grès demandait plus tard que des dispositions fussent prises par ïaut^rUi 
compétente en vue de permettre à ces jeunes fitles chrétiennes d^acquérir dans 
certains postes déterminés de nos écoles de religieuses une expérience st^fisanié 
pour devenir plus tard dans de petites écoles rurales d'utiles auxiliaires du clergé. 
— Pour ce qui est des jeunes gens, les cours de Dohem ont été remplaces 
en 189^ par le cours normal du Bienheureux de la Salle % fondé grâce à la 
généreuse initiative du Cher Frère Lucard, visiteur ; il compte aujourd*hui 
à son actif 35 brevets simples et 5 brevets supérieurs. 

Le personnel laïc, en exercice dans les écoles de garçons, compte 
132 professeurs, dont 28 sont directeurs d'école. L'excellent esprit qui les 
anime se manifeste en toutes circonstances et particulièrement à l'occasion 
des retraites spirituelles auxquelles ils sont invités chaque année, à la 
veille de la rentrée des classes. Les intérêts temporels de ces zélés auxi- 
liaires ne sont pas plus négligés que leurs intérêts spirituels. Dès 
Tannée 1884, le Congrès de Lille avait émis le vœu que Von étudiât Us 
moyens de fonder une société de secours mutuels des instituteurs chrétiens. C'est 
maintenant chose faite. Le douzième compte rendu annuel de leur 
Société pour 1899 accusait un nombre de 57 membres actifs avec une 
encaisse dépassant 40.000 francs, dont 37.000 constituaient un fonds de 
retraite. 

Inspection diocésaine. — L'inspection des écoles se fait d'une façon 
régulière; elle donne les meilleurs résultats. Les visites des trois inspec- 
teurs diocésains stimulent les élèves, encouragent les maîtres et les maî- 
tresses et procurent aux parents une satisfaction à laquelle ils ne se 
montrent pas indifférents. Il serait trop long de dire ici toutes les diffi- 
cultés aplanies, les ennuis évités, les bonnes volontés soutenues par l'ins- 
pection telle qu'elle fonctionne dans le diocèse depuis 15 ans; l'inspecteur 
général n'est pas seulement à l'école par ses visites : il y est aussi par le 
Bulletin mensuel qui porte aux intéressés des indications, des renseigne- 
ments, des avis, des programmes, des compositions; il y est par sa cor- 
respondance et les consultations du jeudi; il y est enfin par laperspec- 

1. Les cours de Dohem et de Flines étaient des cours normaux dans lesquels étaient 
préparés les futurs instituteurs et institutrices de l'Etat jusqu'au jour où ces cours furent 
remplacés par des écoles normales. Cours normal (Vinslitulrices chrétiennes^ à Douai, 

. dirigé par les Dames de Flines : Le concours d'admission a lieu chaque année dans le cou- 
rant de juillet; les concurrentes obtiennent, d'après l'ordre de mérite, une bourse ou une 
demi-bourse ; elles peuvent aussi suivre le cours en qualité d*éléves libres. 

2. Cours normal d'instituteurs chrétiens^ à Lille, dirigé par les Frères des Ecoles chré- 
tiennes. — Conditions d'admission : avoir 15 ans au moins, être en possession du certificat 
complémentaire, s'engager à payer 600 francs de pension, soit 200 francs pour chaque 
trimestre de l'année scolaire. Des bourses ou demi-bourses sont accordées aux candidats 
qui présentent de sérieuses garanties; ceux qui en bénéficient signent l'engagement d'exercer 
pendant dix ans dans les écoles du diocèse. 
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tive que gardent maîtres et élèves de se retrouver inévitablement avec 
lui au jour des examens. De cet ensemble résulte une cohésion qui rend 
l'organisation de nos écoles plus forte et par conséquent plus respectée et 
il serait injuste de ne pas reconnaître que, dans la pratique, Tadministra- 
tion académique nous épargne bien des rigueurs, auxquelles se résignent 
les membres de renseignement libre dans beaucoup d'autres dépar- 
tements. 

Livres classiques. — Le choix des livres en usage dans les écoles est 
d'une importance capitale. Dès Tannée 1881, le Congrès des catholiques 
du Nord et du Pas-du-Calais avait émis le vœu que les livres de renseigne- 
ment neutre fussent rigoureusement exclus des écoles cutholiques^ et, en 1894, il le 
complétait en souhaitant qu^on ne fit usage dans les écoles catholiques que de 
litres recommandés ou approuvés. Ces appels ont été entendus et insensible- 
ment les livres neutres ont à peu près disparu de nos classes. En 1897, un 
catalogue fut pour la première fois dressé et envoyé dans toutes les écoles ; 
il vient d'être revu, augmenté, réédité et adressé partout. C'est laque nos 
directeurs et directrices sont invités à puiser, car les livres qui s'y trou- 
vent mentionnés sont certainement bons et chrétiens. 

Dans les écoles, après le catéchisme, les livres les plus importants sont 
assurément THistoire sainte et TËvangile. Pendant longtemps l'étude de 
l'Histoire sainte occupa une place prépondérante, ne permettant de donner 
aux élèves qu'une connaissance trop superficielle de l'Évangile, et, en 1892, 
le Congrès de Lille protestait contre cette routine, en émettant le vœu que^ 
pour rendre V enseignement plus chrétien^ on fit dans les écoles une large place à 
V Histoire de Notre- Seigneur Jésus-Christ et une place plus restreinte à V Ancien 
Testament, comme n'étant que la préparation de V Évangile. Ce vœu est réalisé. 
La partie religieuse des programmes d'examen porte : 1° sur le catéchisme; 
2* sur Jésus-Christ promis, figuré , prophétisé , préparé dans l'Histoire 
sainte; 3"" sur l'Ëvangilé. 

Examens diocésains. — La dernière série d'examens, commencée le 
2 juillet 1899, s'est terminée le 3 août suivant. 

On a compté 2.509 candidats au certificat élémentaire, 944 au certificat 
complémentaire et 153 au certificat supérieur. Sur ce nombre, 272 ont 
échoué au certificat élémentaire, 175 au certificat complémentaire et 49 au 
certificat supérieur. D'où il résulte que 2.237 candidats ont obtenu le cer- 
tificat élémentaire, 769 le certificat complémentaire et 104 le certificat 
supérieur; soit un total de 496 ajournés et 3.110 reçus sur un ensemble de 
3.606 candidats. 

A partir de Tannée 1900, un prix diocésain est attribué à l'élève le plus 
méritant de chaque groupe, à l'instar du prix départemental accordé dans 
les examens officiels. 

Au-dessus ou plutôt à côté des certificats, il y a les diplômes institués, 
par ordonnance épiscopale en date du 8 juin 1884, pour les jeunes filles des 
pensionnats. En cette même année 1884 le Congrès formulait le vœu de 
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t*(rir lêMJeufUêfilUM^ qui rC auraient pas besoin //m brêt'et offirifl, brigtttr de préfi- 
renre un diplôme qui est le vrai ronronnement de T éducation catholique. 

La date des différents exameDs est publiée dans le Bulletin diocésain des 
mois d'avril et de mai. Il y a treize centres d'examens pour les certi6cats 
d'études : 

Armentières, Cambrai, Douai, Dunkerque, Fourmies, Hazebronck, Lille. 
Le Quesnoy, Maubeuge, Roubaix. Solesmes, Tourcoing, Valenciennes. 

Recrutement. — L'£tat ayant manifesté Tintention d*exiger un c certi- 
ficat de scolarité i» pour le choix de ses fonctionnaires \ les catholiques 
du Nord se sont préoccupés du recrutement des écoles libres. 11 est inté- 
ressant de signaler l'initiative prise par un groupe d'industriels de Tour- 
coing. 

En 1883 le Congrès avait émis le vœu que Us industriels qui emploieraient 
dans leurs ateliers des enfants soumis à la loi scolaire les envoyassent uniquement 
dans hs écoles catholiques. Ce vœu n'avait jamais pu être réalisé, la loi ayant 
interdit le travail aux enfants d'âge scolaire. Mais le but de ce vœu, qui 
était évidemment de favoriser le recrutement de nos écoles, sera désormais 
atteint à Tourcoing, par le moyen suivant pris en présence des prétentions 
de renseignement ofliciel : Une carte d'identité va être délivrée aux élèves 
des écoles catholiques. Cette carte portera la date d'entrée et de sortie de 
son jeune titulaire et, chose importante, elle ne sera jamais accordée aux 
élèves de moins de treize ans. Ces messieurs ont pris l'engagement de 
n'accepter dans leurs ateliers, comme apprentis, que les jeunes garçons 
munis de cette carte, qui est une véritable prime accordée à la persévé- 
rance en classe, si difTlcile à obtenir de l'immense majorité des enfants. 
On souhaite, dans l'avenir, de voir les industriels catholiques de Lille, 
Roubaix et Armentières imiter l'exemple de leurs collègues de Tour- 
coing. 

Œuvre des catéchistes volontaires. — La première pensée de cette 
œuvre appartient à Mgr Baunard, aujourd'hui recteur de l'Université catho- 
lique de Lille, qui présentait au Congrès eucharistique tenu, en 1881, dans 
celte ville, un mémoire « sur la nécessité et dès lors le devoir, non plus 
seulement d'aider, mais de remplacer au besoin les maîtres ordinaires de 
la doctrine chrétienne quand ceux-ci ne peuvent plus l'être ». Ce qui fut la 
conséquence des lois de 1882 et de 1886. 

Mgr Baunard conjurait l'élite des catholiques à laquelle il s'adressait « de 
s'enrôler comme catéchistes volontaires au service de l'enseignement de la 
foi, puis de se faire eux-mêmes les apôtres de ce recrutement... » 

Il rappelait que, si l'idée vint jadis d'Italie, de Rome, l'œuvre ne fut nulle 
part plus admirable que dans les Flandres. 

H citait, comme exemple de l'heure présente, les écoles dominicales de 
Tourcoing dans lesquelles des jeunes filles chrétiennes et appartenant aux 

i. Voy., rhap. II, co qno (ît nussi la Révolution. 
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familles les plus considérables donnent, chaque dimanche, à l'issue des 
offices, l'instruction religieuse à des filles d'ouvriers. Expliquant le règle- 
ment adopté, il montrait les résultats déjà obtenus, m Dans nos différentes 
écoles dominicales, disait-il, nous avons aujourd'hui 2.500 jeunes ffUes 
solidement instruites de leur religion; elles répandront autour d'elles 
l'instruction qu*elies auront reçue; et je ne doute pas que cette institution 
n'ait contribué, pour une grande part, à conserver à Tourcoing l'esprit 
religieux qui distingue cette ville. » 

Mgr Baunard citait de même les écoles dominicales de la paroisse Sainte- 
Catherine de Lille. 

Justement inquiet de l'avenir que présagaient déjà les laïcisations, alors 
que la loi qui les allait ordonner n*était point votée, le savant prélat disait : 
« Mais viennent les jours mauvais où le catéchisme sera officiellement 
proscrit de l'école, en attendant le jour où religieux et religieuses le seront 
avec lui : que deviennent alors, dans l'école sans Dieu, et l'instruction reli- 
gieux, et la foi, et les âmes ? » 

L'appel fut entendu dans le diocèse de Cambrai qui, à toutes les époques, 
sera toujours ce qu'il a été dans le passé. L'œuvre des catéchistes était 
créée. De pieuses mains de laïques de toutes conditions ont ramassé l'Ëvan- 
gile, THisloire sainte, le catéchisme, jetés hors de l'école, pour les mettre, 
selon le vœu des parents, aux mains des enfants des écoles primaires. 

L'enseignement chrétien compte aussi, dans le diocèse de Cambrai, de 
nombreux et d'importants établissements d'enseignement commercial, 
professionnel, industriel ^ . 

Les Frères des Ëcoles chrétiennes dirigent : 

A Lille : une Ecole de dessin dite de Saint-Lur, créée en 1878 ; les cours 
sont gratuits et les dépenses sont couvertes par les seules ressources de 
la générosité privée. 

VEcoU de commerce^ ouxerte le 12 novembre 1885, destinée à préparer des 
chefs d'industries, des employés, etc. 

h^pemimnat Saint Pierre^ AdJïS lequel on prépare les jeunes gens aux 
diverses carrières agricoles, commerciales, industrielles. 

A Douai : {Qi, fondation Deforest de Lewarde, Créée en J878, elle a pour 
but de former des ouvriers intelligents et chrétiens pour les ateliers de 
la localité. On y compte 250 élèves. 

M. l'abbé Vassart, aidé par des ecclésiastiques, dirige, à Roubaix, Vins- 
titut technique Rouhaisien^ qu'il a fondé en 1895. Le but est de former 
pour la direction des usines^ dans les différentes branches de l'industrie 
textile, des hommes de devoir, de justice, de travail et de progrès. 

Les Petits-Frères de Marie ont, à Lille, le pensionnat Sainte-Marie dans 

1. Il faut voir, au sujet de ces établissements, le rapport si complet que présente à 
l'Exposition (classe 6) notre collègue M. Emile Cail, ingénieur : V enseigne ment industriel 
et commercial dans les institutions libres catholiques, Paris, Téqui, 1900. 
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lequel ils préparent des jeunes gens à rinstitut catholique d'Arts et 
Métiers, etc. 

Les prêtres Salésiens dirigent aussi, à Lille, Varphelinat Saint-Oahrial^ 
dans lequel près de 300 enfants apprennent un métier manuel. L'atelier 
le plus important est celui de Timprimerie et des industries qui s*y rat- 
tachent. Force m'est d'abréger. Les œuvres de toute nature sont si 
nombreuses, si intelligemment appropriées aux besoins de l'époque 
qu'elles forcent l'admiration de tous sans exception. 

Il a été fondé, à Lille, en 1898, un Institut catholique des arts et métiers 
destiné à former des mécaniciens instruits ; c'est là une œuvre sociale dont 
l'importance ne saurait échapper. Le concours de 1898 a fait entrer 14 
élèves de dix départements différents. Celui de 1899 en a fait admettre 250 
de treize départements. 

Lors du siège de Lille, en 1792,1a Convention nationale décréta que « les 
uabitânts de Lille ont bien mérité de la Patrie » ! 

Petit-fils de l'un de ces vaillants citoyens, fier de leur patriotique 
défense, ne pourrais-je pas dire que « le diocèse de Cambrai a bien mé- 
rité de l'Eglise et de la France »? 



DIOCESE DE LYON 



Avantlê 4 septembre 1870. — L'instruction primaire était donnée à Lyon, 
sous TEmpire, de manière à satisfaire toutes les exigences légitimes de la 
population. Gratuite pour tous, elle était confiée à des instituteurs laïques 
et congréganistes : les familles avaient la plus entière liberté du choix. 

Il y avait, à cette époque, 32 écoles congréganistes pour les garçons 
et 31 pour les filles ; 22 écoles laïques pour les garçons et 20 pour les 
filles. 

Les écoles congréganistes étaient subventionnées par la Ville ; les 
écales laïques, dites mutuelles^ recevaient aussi les subventions de la Ville 
et étaient administrées par la Société (f Instruction primaire du RIiôneK Ces 
écoles, disons-le à leur honneur, eurent à subir le contre-coup des laïcisa- 
lions de 1870. Pour avoir refusé de suivre le mouvement irréligieux en 
maintenant, contrairement aux injonctions des autorités locales, le pro- 
gramme d'instruction morale et religieuse, la i!iociété d'Instruction primaire 
du Rhône ne reçut plus d'allocation municipale. Ses écoles, devenues 
libres, furent dès lors réduites à 7 et disparurent successivement. Une 
seule subsistait encore, mais elle a été fermée il y a deux ans. 

En dehors de ces deux catégories d'écoles, il y avait encore à Lyon 
2 écoles protestantes et 1 Israélite. 

En résumé, avant le 4 septembre 1870, il existait à Lyon 108 écoles, 
pouvant répondre à tous les désirs de la population ; soutenues par des 
subventions municipales et départementales, créées quelquefois par des 
fondations pieuses, elles avaient aussi l'avantage de ne point être trop 
onéreuses pour des contribuables. 

Iddcisaiions. — Après la chute de rEmpire,le 4 septembre 1870, il y eut, 
à Lyon,un semblant d'élection d'un Comité de salutpublic et M. Ghallemel- 
Lacourprit possession de la Préfecture avec le titre de Commissaire extraor- 
dinaire du hhône. 

Peu de temps après, le 13 septembre, on lisait, sur les murs de la cité, la 
proclamation suivante : 

« Le Comité du Salut public : 
« Attendu que renseignement donné par les Congréganistes ne répond 
« pas à l'esprit républicain, 

1. La Société d'Instruction primaire du Rhône, fondée à Lyon en 1 828,autori8ée en 1829, 
après avoir créé et entretenu un certain nombre d'écoles, avait été chargée, par arrêté 
préfectoral du 20 décembre 4852, d'administrer les écoles primaires communales laïques de 
Ljon et de la banlieue sous l'autorité du préfet. 
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« Arrête 



« Article 1". — Nulle subvention ne sera accordée dès cê jour par la 
« commune aux Institutions religieuses de l'un et l'autre sexe. 

« Art. 2. — Les locaux appartenant à la commune et servant actuelle- 
« ment aux écoles religieuses et aux salles d'asile seront désormais affectés 
c à des écoles et à des salles d^asile dirigées par des personnes laïques. 

« Art. 3. — Nulle personne ne peut exercer renseignement sans être 
(( munie d'un diplôme. » 

Le Conseil municipal, remplaçant quinze jours après le Comité du salut 
public, fit sien cet arrêté et ajouta même que « défense serait faite aux 
diverses congrégations de se livrer plus longtemps à Hnstruction de 
l'enfance ». 

Cette décision fut notifiée le 30 septembre aux Directeurs des Frères des 
écoles chrétiennes et aux Sœurs de Saint-Charles, par le maire, M. Hénon, 
qui les informait que « les locaux affectés à l'enseignement, et dont les 
baux étaient consentis par la commune, seraient retirés aux Congrégations 
religieuses pour être cédés à des professeurs laïques ». — Elles étaient, en 
outre, «invitéesà considérer leurs cours comme définitivement supprimés ». 
L'école libre de garçons de la paroisse Sainte-Blandine put seule faire sa 
rentrée. Malgré ces arrêtés inégaux,presque toutes les écoles des Frères et 
des Sœurs s'ouvrirent peu à peu à leurs élèves dans des locaux plus ou 
moins improvisés. 

Un comité, dit des Ecoles catholiques,seconstituadans le but d'entretenir 
ces écoles; il vint particulièrement en aide aux paroisses les moins favo- 
risées et se chargea en outre de trouver des maisons de résidence pour 
les diverses communautés. 

La mise hors la loi de l'enseignement congréganiste dura deux ans. 
Pendant cet intervalle, un grand nombre de pétitions sollicitèrent la 
réinstallation des écoles congréganistes comme écoles officielles et, le i®' sep- 
tembre 1872, les Frères et les Sœurs purent reprendre comme instituteurs 
communaux les locaux scolaires qui leur avaient été enlevés. 

Sur les 144 écoles laïques antérieurement créées par la municipalité, le 
conseil départemental de l'Instruction publique en retint 62 congréga- 
nistes et 62 laïques. Les dépenses furent imposées d'office au Conseil 
municipal qui persistait à ne pas vouloir connaître les écoles congréga- 
nistes. Une convention, faite le 12 juin 1874, régla enfin la situation de 
ces dernières vis-à-vis de la municipalité. 

Cet arrangement ne fut point de longue durée. Le Conseil municipal, par 
ses délibérations des 20 février et 15 mai 1879, obligeait le Préfet à dénon- 
cer le traité de 1874, et les instituteurs congréganistes comprirent dès lors 
qu'ils devraient abandonner leurs écoles au fur et à mesure que l'adminis- 
tration trouverait un personnel pour les remplacer. 

L'école de Saint-Pierre de Vaise ouvrit la série des nouvelles laïcisations, 
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lesquelles se poursuivirent, dès ce moment, sans relâche. Au 1*' octo- 
bre 1880, sauf deux écoles. Tune de garçons et l'autre de filles, qui se 
trouvaient dans des conditions particulières quant au local, toutes les 
laïcisations étaient terminées. 

Trente-trois écoles de garçons et autant d'écoles de filles se transfor- 
mèrent en écoles libres. L'école de la Salle, destinée à devenir le La 
Martinière des écoles catholiques, fut créée à cette époque. 

Si ces changements occasionnèrent transitoirement une minime dimi- 
nution du nombre d'élèves, ils furent la cause d'une augmentation du 
nombre des écoles tant par la création de sept externats payants pour les 
garçons que par les nouvelles écoles établies dans les paroisses. 

Organisation du Comité des Ecoles catholiques, — En présence de Fœuvre des 
laïcisateurs, un Comité des Ecoles catholiques fut bientôt constitué sous la 
présidence de M. Brac de la Perrière. Son premier soin fut d'ouvrir une 
souscription afin d'obtenir les ressources indispensables à l'œuvre impor- 
tante à laquelle il allait se dévouer. Son appel fut entendu et, grâce au 
concours intelligent et désintéressé des journaux çonservaleurs,il put, dès 
la première année, trouver la somme de 133.483 fr. 65. 

« J'éprouve le besoin de vous exprimer toute ma reconnaissance, tant en 
mon propre nom qu'au nom de messieurs les curés de celte religieuse cité, 
écrivait S. É. le cardinal Caverot, le 21 novembre 1880, aux membres 
du Comité. Assurément, ajoutait-il, sans votre zélé et généreux con- 
cours, la plupart d'entre eux n'auraient pu foriper, et moins encore 
mener à bien, une entreprise si fort au-dessus des modiques ressources 
dont ils disposent ; et cependant leur industrieuse charité a opéré des 
miracles dont je suis heureux de les remercier publiquement ici. Je rends 
grâce encore à nos nombreux bienfaiteurs à qui Dieu a donné l'intelligence 
du pauvre et de l'indigent, et qui ont su comprendre que le pain de l'âme, 
le pain de la vérité religieuse, destiné à l'éclairer et à le soutenir au milieu 
des épreuves de la vie, lui est nécessaire à l'égal du pain qui nourrit le 
corps. » 

Cette « intelligence du pauvre et de l'indigent » a provoqué de la part des 
catholiques de Lyon les plus grands sacrifices, comme on pourra s'en 
rendre compte par le tableau suivant. Après avoir comme tous les contri- 
buables payé les impôts qui permettent à la ville de Lyon de consacrer â 
l'instruction primaire la somme de 2.240.000 francs (budget de 1897),ils ont 
dû donner des sommes considérables pour l'entretien de leurs écoles 
libres. 

Ces ressources sont obtenues principalement par une souscription per- 
manente ouverte par les journaux conservateurs de Lyon, qui s'élevait au 
dernier exercice à la somme de 43.937,70, et par une vente de charité dont 
le produit s'est élevé au chiflFre de 34.127,35, etc., etc. 

Il convient de mentionner aussi une œuvre déjà ancienne — elle fut 
fondée en 1836 par quelques dames pieuses — qui a pour but de favoriser 
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l'assiduité des enfants aux écoles catholiques et de leur faciliter par le fait 
Téducation religieuse. Elle leur donne, à celte fin, des vêtements et des 
chaussures, ainsi que les fournitures classiques. Ses dépenses se sont 
élevées en 1898-99 à la somme de 16.000 fr. 

Population scolaire et mml/re d'écoles, — L'enseignement primaire libre 
catholique donné à Lyon avec le concours du Comité des écoles catholiques 
comprend : 1® 37 écoles de paroisse pour les garçons et 36 pour les filles; 
2** 3 écoles spéciales d'arrondissement, créées en faveur des premiers 
élèves des écoles paroissiales. H existe, en outre, une école industrielle et 
commerciale, l'école de la Salle, établie pour compléter Tenseignemen 
donné dans les écoles d'arrondissement. Celte école délivre un diplôme 
aux élèves de troisième année qui en sont jugés dignes. Chaque paroisse 
de Lyon a donc une école gratuite pour les garçons et une pour les filles. 
Les écoles de garçons sont dirigées par des Frères appartenant à trois 
congrégations différentes : 



Frères des Ecoles chrétiennes 


33 écoles ; 


116 classes; 


3.751 élèves 


Frères Maris tes 


2 » 


8 » 


325 » 


Frères du Sacré-Cœur 


2 » 


5 » 


108 )> 



109 classes; 


3.761 élèves 


i6 » 


720 « 


6 » 


200 » 


3 » 


70 1) 



Les écoles de filles sont aussi sous la direction de plusieurs congréga- 
tions enseignantes : 

Sœurs de Saint-Charles 30 écoles ; 
Sœurs de Saint- Vincent-de-Paul 3 » 
Sœurs de Saint-Joseph 2 » 

Sœurs de la Nativité 1 » 

H n'est ici question que des écoles gratuites. Pour avoir l'ensemble de la 
population scolaire instruite par les congréganistes^ il faudrait encore y 
ajouter le personnel de 8 externats, d'un demi-pensionnat, de l'école de 
la Salle. Il en est de même des externats de jeunes filles, encore plus 
nombreux. Voici, du reste, le tableau donnant les chiffres officiels des 
écoles publiques, des écoles privées congréganistes et des écoles privées 
laïques pour la seule ville de Lyon : 
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n. ECOLES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES 



108 
108 
108 
108 
108 
101 



411 
411 
412 
413 
411 
411 



427 
.27 
435 
t36 
434 
434 



20.578 
20.405 
20.195 
18.901 
19.918 
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138 
137 
139 
139 
138 
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493 
493 
499 
505 
498 
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574 
559 
569 
576 
570 



16.620 
16.384 
16.743 
16.304 
16.201 
16.036 
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107 
109 
109 
93 
87 
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201 
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197 
18î' 
168 
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2 850 
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2.699 
2.632 



360 
3)3 
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153 
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1?8 
156 



1.106 
1.098 
1.102 
1.092 
1.084 
1.075 



157 
154 
157 
158 
156 
155 

1.208 
1.195 
1.191 
1.185 
1.178 
1.170 



13.755 
13.068 
13.244 
13.288 
13.219 
13.212 

40.342 
39.698 
39.788 
37.968 
38.818 
38.469 



On remarquera qu'à Lyon, comme à Paris, c'est l'enseignement privé 
laïque qui est la victime des lois scolaires : sur 12 écoles maternelles, il en 
a perdu la moitié; sur 113 écoles élémentaires, il n*en a plus que 87. 

Examens. — Les enfants qui fréquentent les écoles paroissiales peuvent, 
après leur première communion, subir un premier examen devant un jury 
réuni à cet effet. 

Un deuxième examen est institué pour les élèves qui, après avoir passé 
le premier avec succès, continuent leurs études dans les écoles d'arron- 
dissement. 11 a pour sanction un second certificat d'un degré plus élevé 
que le premier. 

Le jury d^examen est composé de membres de l'enseignement libre pri** 
maire, secondaire et supérieur. 

Les certificats d'instruction primaire sont délivrés par les Frères Direc- 
teurs, d'après les notes d'examen ; ils portent la signature du président, 
du secrétaire du Comité des écoles catholiques et du Frère directeur. 

La commission, dite Commission cFezamen, [est chargée de la direction 
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générale des examens. Elle se compose : 1*" d*un ecclésiastique désigné par 
Mgr Tarchevéque ; 2"* de deux professeurs désignés par le président du 
Comité ; 3* de deux Frères désignés par le Cher Frère visiteur — (pour les 
filles, deux Sœurs désignées par la supérieure des Sœurs de Saint-Charles); 
4* du secrétaire du Comité. 

Les examens des certificats d'études primaires ont lieu, chaque année, 
vers la fin de juin; ils comprennent des épreuves écrites et des épreuves 
orales pour les deux degrés. 

Aux matières des programmes officiels s'ajoutent des questions sur le 
catéchisme, l'Histoire sainte, etc. A Texamen du 2* degré, il y a même aux 
épreuves écrites une question d'instruction religieuse ou d'histoire ecclé- 
siastique. 

Les notes obtenues par l'élève, dans le courant de l'année, sont toujours 
prises en considération parles examinateurs. 

« Nous avons eu à examiner, dit M. L.Charvériat, président du Comité et 
rapporteur pour Texercice 1898, 1.367 candidats, dont 673 garçons et 
694 filles. Pour le premier degré : 451 garçons et 438 filles. Pour le 
deuxième, 222 garçons et 250 filles. Le nombre des garçons, supérieur à 
celui des filles pour le premier degré, devient inférieur pour le deuxième 
degré. Les filles paraissent rester en général plus longtemps à l'école que 
les garçons. Les parents sont moins pressés de les en retirer, il en résulte 
que les maîtresses ont plus de facilité pour préparer leurs élèves aux 
examens. Ces circonstances contribuent à expliquer le moindre nombre 
d'échecs subis par les filles que par les garçons. 

Les résultats ont été les suivants : 

Garçons. — Examens du premier degré, 451 candidats, 117 échecs à 
l'écrit, 7 à forai, 18 mentions très bien. La moyenne d*admission a été 
de 72,5 % . 

Examens du deuxième degré, 222 candidats, 46 échecs àfécrit, 3àroral, 
12 mentions très bien. La moyenne d'admission a été de 77,5 % . 

Filles. — Examens du premier degré, 438 aspirantes, 29 échecs à l'écrit, 
31 à l'oral, 52 mentions très bien. La moyenne d'admission a été de 
86,3 % . 

Examens du deuxième degré, 256 aspirantes, 7 échecs à f écrit, 7 à l'oral, 
30 mentions très bien. La moyenne d'admission a été de 94,5 % . 

En dehors des examens pour l'obtention des divers certificats d'études, 
le Comité des Écoles catholiques de Lyon a établi des concours spéciaux 
pour f instruction religieuse, pour la musique et le plain-chant et pour la 
gymnastique. 

Des concours trimestriels d'instruction religieuse, terminés par une com- 
position écrite et un examen oral, ont lieu chaque année entre les écoles 
des Frères. La composition, f examen et le classement final dépendent d'un 
prêtre désigné par l'autorité ecclésiastique. Son Ëminence le cardinal offre 
lui-même les prix aux lauréats et reçoit ce petit peuple choisi dans le salon 
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des grands jours. Une fois de plus se réalise le désir et la parole de Tar- 
chevêque qui n'est jamais plus heureux qu'au milieu de la jeunesse chré- 
tienne : a Choisissez latchevêché pour centre de vos réunions d'œuvres, 
c'est la maison du Père de famille ». Le plus méritant des élèves couronnés 
a remercié, celte année, Monseigneur de l'honneur qu'il leur faisait à tous 
en les recevant comme de grands personnages dans le palais archiépisco- 
pal. Son Ëminence, en quelques mots affectueux, a recommandé à son 
jeune auditoire le grand devoir de la persévérance et de l'apostolat. 

L'enseignement de la musique et du plain-chant est donné dans toutes 
les écoles paroissiales de Lyon. Le jury chargé d'apprécier le concours de 
fin d'année est généralement satisfait des résultats obtenus. La lecture 
d'une page de plain-chant à vue est la première épreuve de ce concours. 
Il est facile de se rendre compte, déjuger des résultats de l'enseignement 
de la musique et du plain-chant par les cérémonies religieuses auxquelles 
prennent part les élèves des écoles de paroisse. 

Le Comité des Ëcoles catholiques a jugé utile de porter son attention sur 
le développement corporel des élèves de l'enseignement privé. Il a institué 
à cette fin un concours annuel. Des exercices d'ensemble, particulière- 
ment difficiles, demandant une extrême attention, beaucoup de bonne 
volonté et donnant la preuve d'une application constante, sont imposés par 
le jury. Le Comité, de cette manière, se rend facilement compte de l'inté- 
rêt que les directeurs d'écoles portent à l'éducation physique de leurs 
élèves. 



DIOCÈSE DU MANS 



Fondé en 1879 par Mgr d'Outremont^poar défendre les intérêts religieux 
et sociaux du diocèse, le Ck)mité catholique du Mans s*est efforcé de remplir 
son programme en soutenant les écoles chrétiennes. 

Il prit à tâche tout d'abord de répondre aux laïcisations par la transfor- 
mation des écoles congréganistes publiques en écoles libres à mesure 
qu'elles étaient frappées. Cette campagne a été conduite avec plein succès; 
car si les congréganistes, pour des raisons tout à fait exceptionnelles, ont 
dû abandonner quelques postes, ils se sont établis ensuite dans un plus 
grand nombre de localités qu'avant 1882. 

a Nous avons vu avec une grande consolation, écrivait Mgr Gilbert dans 
une Lettre pastorale de 1897, toutes les peines que se sont données les mem- 
bres de notre clergé, avec le concours de laïques dévoués et de généreux 
bienfaiteurs, pour remplacer partout, autant qu'il a été possible, les écoles 
laïcisées par des écoles libres et chrétiennes. La ville du Mans et les princi- 
pales villes du diocèse ont déployé un zèle et une charité dont nous ne sau- 
rions trop les remercier. Cet exemple a été suivi dans beaucoup d'autres 
paroisses moins importantes. » 

Mais il ne suffisait pas seulement de fonder. Il s'agissait encore de tirer 
les écoles libres de l'isolement, d'orienter sûrement les maîtres, de les 
rassurer sur les droits des agents officiels, surtout de les faire mouvoir 
dans une atmosphère pleinement chrétienne; il fallait enfin donner à ces 
écoles libres une vie propre, qui leur permît de se développer et de créer 
entre elles une émulation utile. 

Voulant sans tarder mettre ce programme à exécution, le Comité catho- 
lique s'était mis en devoir d'élaborer tout un ensemble de mesures salutaires. 

Trois institutions en constituèrent l'économie : 1* un Bulletin diocésain 
tF Education chrétienne ; 2® des Programmes avec des Examens pour sanction ; 
3® des Visites ou inspections. 

Bulletin, — Dès le mois de mai 1891 paraisait le Bulletin d'Education 
chrétienne. « Ce Bulletin^ pouvait-on lire dans l'article-programme du pre- 
mier numéro, comprendra une chronique des événements qui ont trait à 
Téducation tant primaire que secondaire. 

<c On y étudiera les diverses questions d'actualité qui ont besoin 
d*étre mises en lumière; on y donnera la solution des difficultés de toute 
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nature qui chaque jour sont soumises au Comité; enOn on s*y permettra 
quelques conseils pratiques d'éducation et de pédagogie, en vue surtout de 
bien faire comprendre dans quel esprit doit être donné renseignement 
chrétien. 

« Les lois et décrets applicables à renseignement libre, ainsi que les 
décisions de jurisprudence, seront analysés et commentés. 

« Le Bulletin de V Education chrétienne s*adresse donc aux maîtres et maî- 
tresses des écoles' et institutions de tout degré, au clergé, aux bienfaiteurs 
et à toutes les personnes qui s'intéressent à Tœuvre si belle et si importante 
de réducation de la jeunesse..; 

« Notre humble publication sera ainsi comme un trait-d'union et un 
foyer d'émulation entre les diverses institutions libres. » 

Depuis neuf ans, ce Bulletin remplit cette mission. 

Programmes et examens. — Cela n'a pas été sans hésitation que le Comité 
catholique du Mans s'est décidé à établir un Certificat d'instruction primaire 
et déducation chrétienne. Estimant que les diplômes obtenus par des 
enfants présentent de graves inconvénients pédagogiques et sociaux, 
les membres du Comité catholique croyaient pouvoir lutter, par l'absten- 
tion, contre la diplomanie. 

Il a été difficile de faire entendre raison aux parents et il a paru plus 
utile de diriger cette manie le moins mal possible et d'en tirer le meilleur 
parti. 

Si les écoles libres s'éloignaient des examens, leur abstention, disait-on, 
serait exploitée par les concurrents comme un aveu d'infériorité. 

« Dès la première année, remarque M. l'abbé Laude dans son rapport 
présenté à l'Assemblée générale des œuvres diocésaines, le 27 mars 1895, 
nos parchemins ont été tenus en haute estime. 

« Nos programmes parurent mieux conçus que les autres ; notre jury passe 
pour sévère. 

« Comme dans tous les diocèses où les évéques ont institué des 
diplômes semblables, jamais dans le monde administratif on n'a dit de 
mal de nos examens; on en a plutôt parlé avec déférence, en s'efiforçant 
simplement de faire croire aux Sœurs que les diplômes officiels valaient 
les nôtres. 

« Quelques journaux ont bien lancé l'insinuation que ces certificats ne 
servent de rien pour l'avenir des enfants, ce qui est le cas de tous les cer- 
tificats; que l'Etat ne les reconnaît point, ce que personne n'ignore; qu'ils 
sont même illégaux, ce qui a été reconnu faux. 

« En somme, le public accorde à nos diplômes Testime dont il honore les 
écoles qui y préparent et l'autorité qui les décerne. 

« Aussi, le nombre de nos candidats, qui fut de 158 en 1891, s'est-il 
accru d'année en année. Dés 1892 on réclama que les 391 candidats, au 
lieu d'être tous centralisés au Mans, fussent partagés entre cinq com- 
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missions siégeant au Mans, à La Flèche, Saint-Calais, Bonnétable et 
Fresnay. Déjà plus de 1.500 enfants ont été examinés par ces cinq com- 
missions. 

En 1893 fut établi un examen et un Certificat ^instruction chrétienne supé- 
rieure. Comme l'annonce n'en fut faite que tardivement, 13 candidats 
seulement se présentèrent; mais dès 1894 plus de 50 furent examinés. 

a Cet examen présente Tavanlage spécial, au point de vue pédagogique, 
de soutenir Tapplication qui fléchit ordinairement après le certificat s'il 
est considéré comme certificat de fin d'études. Au point de vue religieux, il 
maintient la nécessité de continuer l'instruction religieuse et d'imprégner 
toujours de l'esprit chrétien les études plus relevées comme les plus hum- 
bles. C'est une protestation contre ce préjugé trop accrédité, grâce en parti- 
culier au certificat officiel, que quand on est quitte de ses communions j on peut 
plus librement s'instruire dans les autres sciences, et contre cette autre 
forme de la même idée que la Religion est bonne pour les petits enfants. 
C'est en même temps pour les plus jeunes élèves un bon exemple que les 
plus anciens témoignent de l'estime pour nos programmes et s'y appliquent 
jusqu'à la fin. » 

Le Certificat d'instruction primaire et d'éducation chrétienne comprend deux 
degrés : le degré élémentaire et le degré supérieur. 

Deffré élémentaire. — Les épreuves sont de deux sortes : les épreuves 
écrites et les épreuves orales. 

Les épreuves écrites ont lieu à huis-clos, sous la surveillance de la Com- 
mission. Elles comprennent les mêmes matières que Texamen officiel et en 
outre, aux épreuves orales, des interrogations sur le Catéchisme et l'His- 
toire sainte (explication plutôt que mot à mot). * 

Un procès-verbal de l'examen est transmis au Comité catholique qui 
prend soin de faire délivrer les diplômes et en conserve la liste avec les 
points obtenus. 

Les diplômes sont signés de Mgr TËvêque, du Président et des membres 
de la Commission délégués à cet effet, puis adressés à M. le Curé de chaque 
paroisse qui les remet aux lauréats en séance de distribution'de prix. 

Degré supérieur. — Le programme de l'examen pour le certificat d'éduca- 
tion chrétienne et d'instruction primaire supérieure comprend : 

1** L'instruction religieuse ; 

2"^ La langue française ; 

3* L'Histoire nationale, à partir de François !•', et des notions très som- 
maires d'histoire générale ; 

4^ La géographie de la France et des colonies, ainsi que quelques notions 
de géographie générale ; 

5° Des éléments d'arithmétique, des notions d'algèbre, de géométrie et 
de comptabilité commerciale ; 
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6^ Des notions pratiques d'histoire naturelle de physique et de chimie ; 

7® (Matières facultatives.) Le dessin graphique et d'ornement ; des prin- 
cipes de musique vocale; une langue vivante. 

Vexamm écrit comprend : 

1^ Une composition d'instruction religieuse; 

2** Une rédaction française (orthographe et style) ; 

3" Quelques lignes de calligraphie ; 

4^ Une composition de mathématiques; 

5® Un dessin (matière facultative). 

Les jeunes filles n'ont point à subir d'examen sur ralgèbre, ni sur la 
géométrie; mais elles exécutent un travail à l'aiguille plus difficile que 
pour l'examen élémentaire, par exemple placer une pièce, faire un rem- 
maillage. 

Examens cFinstructian religieuse. — Mgr de Bonfils, ancien curé de Saint- 
Roch, à Paris, devenu évêque du Mans, s'est préoccupé d'établir des exa- 
mens d'instruction religieuse. Un de ses premiers actes épiscopaux a été 
l'envoi d'une Lettre pastorale « sur l'enseignement du catéchisme et l'insti- 
tution d'un diplôme d'instruction religieuse ». 

« Afin, disait-il, d'aider cette œuvre par excellence des catéchismes, de 
vous soutenir, chers Messieurs, d'encourager le zèle de vos collaborateurs, 
parents, catéchistes, mattres et maîtresses ; afin d'exciter aussi l'émulation 
des enfants par une sanction de leurs efforts, nous avons pensé qu'il 
serait bon d'instituer dans le diocèse les examens et diplômés d'instruction 
religieuse dont nous avions fait nous-môme à Paris une si profiiable expé- 
rience. 

« Le projet, étudié au point de vue local par les membres de notre Comité 
catholique, a paru non seulement possible, mais facile et efficace. Nous 
avons donc décidé que des Commissions d'examens sur la doctrine chré- 
tienne seraient établies dans chacun de nos doyennés, et des diplômes 
décernés en notre nom aux enfants qui les mériteront. Vous trouverez ci- 
contre avec le programme de ces examens le règlement complet de l'œuvre 
et vous voudrez bien l'étudier à votre tour pour en préparer la réa- 
lisation. 

« Sous l'action de votre zèle, nous l'espérons, chaque paroisse fournira, 
dès l'année 1900, son petit contingent de candidats bien préparés et prêts 
à conquérir le diplôme du i" degré, en mai ou juin prochain. Choisissez- 
les surtout parmi les jeunes garçons plus difficiles à atteindre. Peut-être 
en leur prodiguant vos soins découvrirez- vous parmi eux de précieuses 
recrues pour notre Petit Séminaire. 

« On nous objectera sans doute la multiplicité des examens ; mais nous 
ne voyons pas là une raison suffisante d'abandonner les avantages de 
celui-ci. 

a Le diplôme est entré dans nos mœurs. Il jouit d'un grand crédit auprès 
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des enfants et de leurs parents. On garde, on encadre, on expose avec 
complaisance cette attestation authentique du mérite reconnu. Cest une 
gloire de famille. Aussi bien, i'emploie-t-on sans cesse dans le monde 
scolaire, en dehors de nous, contre nous quelquefois. — Nous-mêmes 
Tavons introduit dans nos <^coles libres, et avec succès. Pourquoi ne pas 
le transporter aussi sur le terrain exclusif de Tinstruction religieuse? On 
l'a fait ailleurs, nous venons de le dire, et les résultats sont des plus satis* 
faisants. 

a L'œuvre fondée à Paris par le vénérable abbé Le Rebours, curé de la 
Madeleine, tenait en premier lieu ses séances solennelles dans la petite 
église de l'Assomption, chapelle des catéchismes de la paroisse. Quatre ans 
après, elle a dû demander les grandes nefs de Notre-Dame pour pouvoir 
réunir la foule des enfants qui viennent recevoir les éloges, les avis et la 
bénédiction du saint cardinal Richard. 

« Nous ne sommes point à Paris, et nous n'avons pas à nous modeler 
absolument sur ce qui s'y passe, mais nous sommes, grâce à Dieu, dans un 
pays chrétien 0(1 le diplôme décerné par des prêtres vénérés et des hommes 
de bien fait toujours grand honneur à l'enfant qui Ta mérité, n 

Ces examens donnent droit au Certificat d'instruction religieuse délivré au 
nom de Sa Grandeur. 

Ce diplôme est distinct du Certificat cC instruction primaire et d'éducation 
chrétienne^ qui d'ailleurs le comprend amplement, puisqu'il constate l'en- 
semble des connaissances religieuses aussi bien que profanes acquises à 
Técole avec l'éducation chrétienne. H est destiné à suppléer ce diplôme en 
faveur des enfants qui ne peuvent y prétendre. 

Les examens sont de trois degrés : 

I. — Vexamen élémentaire pu du 1" degré peut être subi un an après la 
première Communion. 

C'est la constatation et la récompense d'un catéchisme ordinaire bien 
suivi et au besoin le complément du Certificats études neutre. 11 est à désirer 
que le plus grand nombre des enfants se présentent à cet examen. 

Les épreuves ont lieu dans chaque doyenné. 

II. — Vexamen supérieur ou du deuxième degré ne peut être subi que 
par les candidats qui ont obtenu depuis un an au moins le Certifie^ élément 
taire d^instruction religieuse. 

C'est la constatation et la sanction d'un bon catéchisme de persévérance, 
et au besoin le complément du Brevet d'instruction primaire. 
Les épreuves ont lieu dans chaque archiprêtré. 

III. — Les lauréats qui ont obtenu ce Certificat supérieur peuvent en 
outre se présenter trois fois au Concours d'Instruction religieuse qui a lieu 
au Mans seulement et donne droit à des prix décernés publiquement par 
Mgr l'Évêque. 

C'est la constatation d'une instruction plus approfondie, telle qu'on la 
donne dans les bons pensionnats et collèges. 
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L'mspecttm. ■— L'inspection devait rechercher les négligences et les 
combattre, encourager, conseiller plus efficacement les bonnes volontés qui 
cherchaient leur voie. La circulaire de Mgr Labouré ^ indique qu'elle doit 
se faire chaque année au nom de l'Evêque par le visiteur de chaque ins- 
titut enseignant, en présence du Curé et des bienfaiteurs, d'après un ques- 
tionnaire très détaillé accepté par les Supérieurs. Un procès-verbal doit 
être dressé en double, signé par tous ceux qui prennent part à l'inspec- 
tion, puis envoyé à Tévêché et à la maison-mère. 

Population scolaire et nombre d'écoles. — En 1895, dans son rapport 
isnnuel, M. l'inspecteur d'Académie de la Sarthe faisait les constatations 
suivantes : 

« Au 31 décembre 1894, le nombre des écoles publiques de la Sarthe 
était de 706 (4 de moins qu'en 1890), dont 576 laïques et 130 congréga- 
nistes... 

« Il reste 156 écoles libres (16 de plus qu'en 1890), savoir 16 de garçons, 
101 de filles, 6 mixtes et 33 maternelles; toutes congréganistes, excepté 10. 

ft Cela fait en tout 863 écoles publiques ou libres. 

(( Le nombre des élèves dans les écoles a été de 53.454, soit une diminu- 
tion de 67 sur 1893. Il y en a 42.892 à l'école publique, — 211 de moins 
qu'en 1893, — et 10.562 à l'école libre, — 144 de plus qu'en 1893. 

« L'écart entre la fréquentation pendant les mois d'hiver et pen- 
dant les mois d'été est toujours considérable. Ainsi, au mois de dé- 
cembre 1893, les écoles publiques étaient fréquentées par 34.028 élèves; 
au mois de juin 1894, il n'y a plus en classe que 31,782 élèves, soit en 
moins 2.246. 

« Dans les écoles privées, la fréquentation paraît être plus régulière. 

« Nos écoles, on ne saurait trop le redire, souffrent d'un double mal : la 
désertion et l'irrégularité dans la fréquentation. L'enfant, qui devrait 
rester à l'école primaire jusqu'à 13 ans révolus, la quitte le plus souvent 
à 12 et souvent à 11. Il m'est parfois arrivé de ne rencontrer dans des 
écoles même assez bien dirigées que des enfants de 9 à 10 ans. D'un autre 
côté, on s'absente trop souvent et presque toujours sans motif sérieux. 
Seratt-il vrai, comme je l'ai entendu dire à d'anciens maîtres, que la fré^ 
quentation était plus régulière lorsque V école était payante f Alors les parents en 
voulaient pour leur argent. Mais aujourd'hui quelle est gratuite, elle semble avoir 
perdu son prix. » 

La Sarthe compte 55 salles d'asile : 19 publiques, 36 libres. Des 19 publi- 
ques, 17 sont laïques, 2 congréganistes. Les 36 libres sont toutes congréga- 
nistes, une exceptée. Les publiques ont reçu 2.612 enfants, et les libres 
chrétiennes 2.352. 

Parmi les 685 écoles publiques des deux sexes, 113 sont dirigées par 

1. Aujourd'hui cardinal-archevêque de Rennes. 
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des congréganistes; sur les 129 écoles libres, 120 sont dirigés par descon- 
gréganistes : 16 de garçons, 104 de filles ^ 

Les écoles catholiques libres reçoivent 10.596 élèves, les écoles publiques 
catholiques en ont encore 7.55i. 

En résumé, renseignement libre dans la Sarthe répond manifestement 
aux aspirations des familles, comme le constatait M. le baron de la Bouii- 
lerie dans un rapport lu en assemblée générale des œuvres diocésaines. 

1. 1896-1897. 8tat. off., 1900. 
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DIOCESE DE REIMS 



Dans le diocèse de Reims, les catholiques ont vaillamment défendu 
les droits de renseignement libre. La lutte a été ardente, mais notf sans 
gloire. 

C'est dans la petite bourgade de Bcusatieourtj en 1878, qu'eut lieu la pre- 
mière laïcisation. A cette époque, le vœu du Conseil municipal, émis à une 
voix de majorité, était irrégulier; ce vœu ne pouvait être, en effet, émis 
légalement que dans les cas de décès, révocation ou démission de l'insti- 
tuteur. Or, les Sœurs n'étaient point dans l'un de ceux-ci et remplissaient 
leur mission avec un vrai dévouement et un plein succès. L'école fut cepen- 
dant laïcisée, malgré les démarches du cardinal Langénieux auprès du 
ministre de l'Instruction publique; Son Ëminence ne prévoyait que trop 
que cette première laïcisation serait suivie d'autres. 

Second prélude de la lutte : il y avait au Saint-Enfant Jésus de Reims 
un cours normal d'institutrices. Des religieuses pour former les institu- 
trices du département ! Cela ne pouvait durer. Le cours normal ne laissait 
rien à désirer cependant. Une délégation du Conseil général avait exa- 
miné avec grand soin la tenue de l'école et les progrès des élèves, et en 
était sortie émerveillée. Que faire? On ne pouvait criera l'obscurantisme. 
Un traité existait avec la communauté ; on le dénonça un an plus tôt que ne 
le portaient les conventions, et voici le prétexte qu'on inventa : Le traité, 
qui était onéreux, avait été imposé à la communauté, signé de la Supérieure 
et renvoyé à Chàlons; mais, objecta-t-on, il n'avait pas été signé parle 
préfet; du moins, il n'en restait pas de traces. C'est ainsi que l'on eut 
une école normale laïque; que fallait-il de plus? 

Â Mézières, l'école normale d'institutrices disparaît dans des conditions 
analogues : on rend la vie intolérable à la directrice, on lui impose des 
ouvrages que sa conscience réprouve ; la résolution est prise de lui donner 
son congé, mais elle s'en aperçoit à temps et présente sa démission à 
l'Académie. 

Nous sommes en 4880. Le Conseil municipal de Reims, après une dis- 
cussion orageuse, vote la laïcisation des écoles de garçons; il n'ose pas 
s'attaquer aux écoles de fîUes. On se garda bien d'invoquer pour prétexte 
que l'instruction des Frères était insuffisante, car les succès éclatants de 
leurs élèves, dans les précédents concours avec les laïques, prouvaient le 
contraire. 
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On n'allégua que cette raison trop connue : notre société est laïque, elle 
doit être élevée par des laïques. 

Blessé au cœur, l'archevêque de Reims écrivit, dès le mois de mars, aux 
curés de sa ville épiscopale à TefTet d'organiser l'enseignement libre avant 
même que la laïcisation fût un fait accompli : 

u Monsieur le Curé, 

« Le vœu formulé par le Conseil municipal au mois d'octobre dernier, 
tendant à substituer des instituteurs laïques aux Frères de la Doctrine 
chrétienne, va se réaliser à la fin de l'année scolaire. 

« Dans quelques mois, les fils du Vénérable de la Salle devront aban- 
donner les écoles où ils enseignent depuis si longtemps, et près de deux 
mille enfants du peuple se trouveront privés de l'enseignement et de 
l'éducation qu'ont reçus leurs pères. 

ff Le doute n'est plus permis après la lettre officielle adressée au Cher 
Frère Directeur des écoles communales par M. le maire : « Monsieur le 
« préfet nous fait savoir, y esl-il dit, qu'il prendra, aux vacances pro- 
(( chaînes, des arrêtés à l'effet de nommer des instituteurs laïques, et il 
« invite TAdministration municipale à prévenir M. le Supérieur général de 
« rinstitut des Frères, résidant à ^Paris, ainsi que M. le Directeur des 
« Frères de Reims. 

« Je viens, en conséquence. Monsieur le Directeur, vous prier de vous 
u mettre en mesure de rendre libres, aussitôt après la distribution des 
« prix, les écoles dirigées actuellement par les Frères de la Doctrine chré- 
« tienne, pour nous permettre de faire exécuter en temps utile les appro- 
<c priations nécessaires. » 

« Il est de noire devoir, Monsieur le Curé, de faire tous nos efforts pour 
atténuer et, s'il se peut, pour paralyser complètement les funestes consé- 
quences de cette entreprise qui a si profondément et si douloureusement 
ému l'opinion publique. 

« Dès la première heure, nous avons tout préparé afin de pouvoir con- 
server au peuple de Reims qui les aime et les vénère les Frères de la Doc- 
trine chrétienne et, avec eux et par eux, l'enseignement religieux de l'en- 
fance. 

« Pour atteindre ce but, digne assurément de toutes les sympathies, il 
faut bâtir des écoles et en assurer l'existence aussi longtemps que durera 
l'épreuve que nous traversons. 

« Si grande et si difficile que soit cette tâche, à cause des lourdes charges 
qu'elle impose et des dépenses qu'elle nécessite, nous l'avons entreprise 
avec une entière confiance, comptant sur le concours de tous et sur le 
dévouement d'un grand nombre. 

tf Des hommes intelligents, amis de la religion et de la liberté, sont 
venus à nous spontanément, avant même que nous ayons songé à faire 
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appel à leur générosité. Ils ont organisé un comité qui se charge de recueil- 
lir les sommes d'argent nécessaires pour bâtir les nouvelles écoles où les 
pères de famille retrouveront, avec les Frères de la Doctrine chrétienne, 
un enseignement donné conformément à leurs croyances et aux principes 
qu'ils ont le devoir d'inculquer à leurs enfants. 

a Dans quelques jours, les membres du Comité des écoles chrétienties 
libres de la ville ds Reims commenceront leurs parcours et viendront 
demander à tous les fidèles de votre paroisse de concourir par une sous- 
cription, si petite soit-elle, à la conservation de l'enseignement primaire 
religieux. 

tt II vous appartient, Monsieur le Curé, de recommander à vos parois- 
siens cette œuvre si importante et dont le caractère éminemment religieux 
n'échappera à personne. Riches et pauvres voudront participer à cet acte 
qui deviendra un nouveau titre d*honneur pour la ville de Reims, dont le 
nom est si intimement lié à celui du fondateur de renseignement popu- 
laire. 

« C'est du milieu de nous, en effet, que s'est levé ce bienfaiteur de la 
classe ouvrière *; c'est au mi'ieu de nous qu'il a trouvé ses premiers dis- 
ciples, fondé ses premières écoles, semé ses premiers bienfaits. Cette 
année même l'Institut des Frères célèbre le deuxième centenaire de sa 
fondation. Il sera digne de vous, enfants de Reims, de fêter cet anniver- 
saire, dont la gloire rejaillit sur vous, par un élan de générosité qui nous 
permette de donner bientôt aux 1.800 élèves des Frères une place dans 
les nouvelles écoles libres. » 

Un grand nombre d'hommes de bien répondirent à l'appel de leur arche- 
vêque. Ils se donnèrent pour mission de conserver à la ville de Reims le 
bienfait des écoles chrétiennes, fondées, il y a deux siècles, par le Véné- 
rable de La Salle, enfant de la cité. 

Dès le mois de novembre 1880, on avait créé : 

1^ Rue de Contrai, une résidence centrale, dans la maison choisie par le 
Vénérable de La Salle en 1680. Elle contient : 

7 classes, fréquentées par 291 élèves; 

2° Place Saint-Remi : 4 classes, — 302 élèves; 

3*" Rue du Mont-d'Arène, paroisse Saint-Thomas : 

4 classes, fréquentées par 323 élèves; 
4^ Rue des Gobelins, Ecole de La Salle : 

4 classes, fréquentées par 250 élèves. 

Le dévouement privé a construit en outre : 

1^ Rue Payen, 3 classes, fréquentées par 150 élèves; 

2® Rue d'Ormesson, 4 classes, — 228 élèves; 



Total 26 classes, fréquentées par 1.544 élèves. 

1. Saint Jean-Baptiste de la Salle est né à Reims, le 30 avril 1651; il était fils de Louis 
de la Salle, conseiller du roi au Praisidial, et de NicoUe Mo6t de Brouillet. 
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Troi» aA9 pltu tard, k Con^il moDÎctpal* avant désonnais soes la i 
te perfooD^l qui ioi maoqa^it aJor», laïcise a la fols les écoles malemelles 
et le* éeoles de fill^irs. Il y eot ao momeDt de doulonreiise hésitatioB. 

L'arefaeri^ue éeririt ooe nouvelle lettre aux curés de Reims pour leur 
anooocer TooTertore d'aoe sonseriptioa pour la créatîoii d'écoles chré- 
tieofiei» libres de jeanes filles et la fondation d'an G>aiité de dames patron- 
nesMU. 

« Il était permis d'espérer, di^t Son Ëminence, qu'en Toyant combien 
on s'était mépris sur les sentiments de nos coneiloTens à l'égard de l'en- 
seignement eoogrégaoiste, on s'arrêterait dans la Toie où Ton était entré. 
Malheureusement, l'expérience de ces trois années n'a pas porté les fruits 
qu'il était juste d'en attendre. Le Conseil municipal Tient de décider, dans 
sa séance du l*' juin, la laïcisation du personnel enseignant dans les écoles 
communales de filles. Avis en a été donné officiellement à Madame la 
Supérieure des Soeurs du Saint-Enfant Jésus. En conséquence, les Reli- 
gieuses qui, depuis plus de deux cents ans, se dévouent à Tinstruction et 
à l'éducation du peuple de Reims, cesseront, au mois de décembre pro- 
chain, de diriger les classes, et feront place à des institutrices laïques, i 

Encouragées et dirigées par rArchevéque, les dames patronnesses se 
mirent i l'œuvre et recueillirent, en quelques jours, 300,000 francs. 

Pour bâtir ou approprier des locaux, entretenir et assurer le nécessaire 
aux instituteurs et ioslitutrices congréganistes, les catholiques de Reims, 
du mois d*octobre 1880 au mois d'août 1889, avaient fait face à un total 
de dépenses de 2,300,000 francs. 

Les autres villes du diocèse ont noblement marché sur les traces de 
Reims. 

Et d'abord, la cité de Gharleville^ aux traditions si profondément chré- 
tiennes. En 1879, le Ck)nseil municipal demande la laïcisation des écoles 
de fliles, et complète son œuvre en 1881 par celle des garçons. Pas de 
motifs à faire valoir, sinon les idées nouvelles... Mais le vénérable archi- 
prétre prend l'œuvre en main, et dès lors il n'y a plus rien à craindre. 
Aidé de tout ce que la ville compte de familles vraiment catholiques, il 
fait un effort suprême et relève les écoles congréganistes en face des 
écoles laïques. Des locaux sont loués, appropriés, complétés; les dévoue- 
ments ne manquent pas. Une première dépense d'environ 30,000 francs 
pour i'inslallation, et puis chaque année une dépense de 28,000 francs pour 
l'entretien : tout cela sorti de la bourse des catholiques! L'école de garçons 
compte trois cent cinquante enfants; celle des filles, avec l'asile et l'ou- 
vroir, plus de sept cents ; c'est-à-dire plus d'enfants qu'avant la laïcisation. 

A la même époque, le Conseil municipal de Sedan^ sans aucun motif, 
mais pour ne pas rester en arrière des grandes villes, laïcise l'école de 
garçons. Aussitôt un comité actif et résolu se constitue; il recueille, au 
moyen d*un emprunt, une somme de 115,000 francs et construit une école 
libre. 
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Vouziers fut aussi victime de la laïcisation comme les autres villes des 
Ardennes, mais dans des conditions spéciales. Un testament assurait à la 
ville renseignement congréganiste ; mais aujourd'hui, qui peut compter 
sur un testament? Malgré les efforts, malgré les démarches sans nombre 
de M. TArchiprétre, on ne respecta pas la volonté du testateur, et Técole 
primaire de filles fut laïcisée. L'école libre]s'ouvrit aussitôt dans un local 
acheté et approprié à grands frais par le curé ; la plupart des enfants 
y suivirent leurs maîtresses. C'était en 1880. L'asile était encore congré- 
ganiste, lorsque tout à coup, en 1888, on apprend que le conseil municipal 
vient de le laïciser. En huit jours, M. l'Archiprêtre dispose une classe 
enfantine et une garderie ; la clef de l'asile communal est remise au maire, 
stupéfait de cette promptitude, et le lendemain tous les enfants s'empres- 
sent d'aller rejoindre leurs maîtresses au nouveau local. L'asile laïque 
comptait huit élèves, Tasile libre deux cent cinquante, et l'on dira que, si 
on laïcise, c'est pour donner satisfaction aux familles... 

Quittons un instant les Ardennes et revenons dans la Marne. 

A Ay^ la laïcisation des Frères et des Sœurs est faite en 1882. Le vail- 
lant doyen d'alors fait appel aux plus nobles et plus chrétiennes familles 
de la ville ; et, avec leur concours généreux, il réussit à créer pour les 
filles un vrai modèle d'école libre renfermant tous les services : école 
primaire, enfantine, maternelle et même supérieure; école largement 
payante, et dont, par conséquent, l'avenir est assuré. Un comité de 
dames se charge de payer pour les pauvres. L'école est prospère, car elle 
compte aujourd'hui près de quatre cents élèves, plus qu'avant la laïcisa- 
tion. 

Après les villes, la laïcisation est venue frapper les bourgs et villages 
du diocèse. Qu'il nous suffise de citer un exemple : 

Le 12 décembre 1883, mourait à Verzy une religieuse d'un mérite supé- 
rieur; elle dirigeait la classe depuis quarante ans; ses obsèques furent un 
vrai triomphe. L'école, semblait-il, devait continuer entre les mains de 
ses Sœurs ; la reconnaissance en faisait un devoir. Mais le conseil muni- 
cipal s'assemble. Pas un de ses membres dont la femme, la hlie, les petits- 
enfants n'aient été les élèves de la Sœur décédée, et n'aient reçu d'elle des 
témoignages sans nombre de dévouement. 

Us oublient tout et votent la laïcisation immédiate. On apprend la nou- 
velle avec stupéfaction. 

Les Sœurs se hâtent d'ouvrir une école libre. Que faire pour la détruire? 
On imagine (une idée neuve, celle-là 1) de faire passer une grand'route à 
travers l'école; le projet est approuvé en haut lieu; la maison est à moitié 
abattue; l'école, croit-on, est anéantie. Mais un habile architecte trouve 
moyen d'élever, sur le terrain qui reste, un superbe pavillon ; et voilà 
l'école plus belle que jamais; elle est payante, elle est prospère; elle 
renferme aujourd'hui soixante-quinze enfants, tout ce qu'il y a de mieux 
dans le pays. La commune a dépensé 60.000 francs pour sa route et payé 

13 
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13.000 fraacs d^indemnité aux Sœurs ; c'est tout le gain qu'elle a tiré de 
cette campagne. 

Partout, dans le diocèse de Reims, les catholiques se sont montrés à la 
hauteur des circonstances. 

L'Archevêque a créé des inspecteurs diocésains ; il a institué un certi- 
ficat d'études primaires, dont le succès va toujours croissant, et qui a pour 
but principal de rendre à la religion, dans Tinstruction primaire, le rang 
auquel elle a droit, c'est-à-dire le rang d'honneur. 

Les écoles libres sont devenues écoles paroissiales ; elles viennent se 
grouper autour de l'Église et recevoir d'elle la vie et la fécondité. 

Les Frères des Ëcoles chrétiennes ont fondé, en 1895, à Reims, Técole 
J.-B de la Salle, avec le concours de commerçants et d'industriels de la 
ville. Cette école professionnelle d*arts et métiers comporte trois années 
d'études et deux années de cours préparatoire ^ 

i. Voy. Rapport de M. Cail, p. 112. 



DIOCESE DE TOULOUSE 



La ville de Toulouse devait être une des premières à s'associer à Tim- 
mense effort de foi, de charité et de sacrifice entrepris, il y a vingt ans, 
dans toute la France, poar le maintien des écoles chrétiennes. Déjà, au 
commencement de 1872, un comité d'anciens élèves et d'amis des Frères 
s'était fondé, prêt à prêter son appui si les menaces de laïcisation venaient 
un jour à se réaliser. 

L'Association nouvelle s'appuyait sur le principe de la liberté 'd'ensei- 
gnement et son but était de favoriser, en dehors de toute préoccupation 
politique et sans s'immiscer en rien dans la direction des écoles, l'ins- 
truction solide, l'éducation chrétienne des jeunes générations. Les 
membres du Comité se proposaient uniquement de seconder les Frères, 
dont ils appréciaient les mérites et le dévouement et de venir en aide à 
leurs élèves, injustement abandonnés. 

Le Comité, approuvé et encouragé par l'autorité diocésaine, vit s'ac- 
erottre rapidement le nombre de ses membres fondateurs et son organi- 
sation fat bientôt assez complète et assez solide pour rendre les plus 
grands services à la noble cause qu'il voulait défendre. 

Cependant. les laïcisateurs furent arrêtés dans leur œuvre, et sous l'ad- 
ministration du baron Toussaint, les Frères purent conclure un traité qui 
les engageait avec la Ville, comme instituteurs communaux, jusqu'en 1889. 

Le Comité aurait pu penser que sa mission était terminée ; mais, grâce à 
la sagesse et à la prévoyance de son conseil d'administration, il eut la pru- 
dence de continuer son œuvre et, sans se laisser abuser par une apparente 
tranquillité, tout en distribuant aux écoles congréganistes les secours que 
les successeurs du baron Toussaint allaient réserver exclusivement aux 
écoles laïques, il sut constituer un important fonds de réserve. Il devait 
avoir bientôt besoin de ces économies si sagement réalisées. 

La tranquillité fut de courte durée; et si une administration, républi- 
caine modérée, respecta le traité conclu avec les Frères, le jour arriva où 
un nouveau Conseil municipal prit contre les Frères des mesures admi- 
nistratives qui mettaient fln, avant son terme, à la convention conclue 
avec leur Institut. La justice nous oblige de dire qu'au sein même du Con- 
seil on entendit s'élever quelques voix pour protester non pas contre l'ac- 
tion qu'on allait commettre, en la qualiflant d'acte de salubrité publique, 
mais sur l'illégalité de certaines revendications; elles furent étouffées et, 
en quelques jours, la décommunalisation votée par le Conseil municipal 
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de Toulouse fut approuvée par le préfet de la Haute-Garonne, sanctionnée 
par le Conseil départemental et autorisée par le ministre. En quelques 
jours seulement, Tœuvre était accomplie, et le 31 août 1888 les Frères 
étaient remplacés par des instituteurs laïques dans toutes les écoles de la 
ville. 

Le Comité n'eut pas un instant de défaillance. Il comprit qu'il lui incom- 
bait la glorieuse mission de prendre en main les intérêts d'une population 
catholique. 

Le surlendemain du jour où était prise la décision qui décommunalisait 
les écoles congréganistes de Toulouse, le Comité votait, à l'unanimité, 
« qu'il y avait lieu de vendre le titre de 10.000 fr., constituant son fonds 
de réserve, pour subvenir aux dépenses nécessitées par l'ouverture des 
écoles libres » ; et le 4 octobre, dans une nouvelle réunion, le Comité 
décidait encore « qu'il prenait à sa charge, pendant les deux premiers mois 
de l'année scolaire, la cotisation mensuelle des familles qui seraient recon- 
nues dans l'impossibilité de la fournir, le chauffage et l'éclairage des 
écoles, et le supplément du traitement des Frères, si celui-ci ne pouvait 
être couvert parla rétribution mensuelle de la surveillance ». 

« En prenant ces deux résolutions, dit M. le marquis de SufTren dans un 
rapport présenté à l'Assemblée générale des bienfaiteurs, le 22 février 1889, 
vous avez montré à tous que, dans le conflit engagé par la volonté du Con- 
seil municipal, vous vouliez, comme votre litre vous y oblige, être les pre- 
miers soldats de la cause sacrée que les honnêtes gens ont le devoir de 
défendre, et vous n'avez pas oublié que les secours de la première heure, 
comme ils sont les plus difliciles à organiser et à réunir, sont aussi les plus 
efficacesetles plus profitables. Sans attendre que ceux qui veulent, eux aussi, 
contribuer à assurer, dans cette ville, le maintien des écoles chrétiennes 
aient pu se reconnaître et se compter, avant que, dans chaque paroisse, il ait 
été matériellement possible d'organiser une action collective et de se rendre 
compte des charges nouvelles, les anciens élèves des Frères ont déjoué 
l'espérance des laïcisateurs, qui avaient cru condamner les écoles des 
Frères à une mort certaine. 

« Eh bien. Messieurs, ces écoles existent encore. Elles ont été rouvertes, 
aussi nombreuses, à l'époque habituelle; les enfants n'ont pas abandonné 
les maîtres qu'ils chérissaient; les parents, sans un seul murmure, sans 
aucune hésitation, ont su faire le sacrifice nécessaire qui leur était demandé 
et les chers Frères sont, tous, à leur poste, voyant diminuer leurs res- 
sources, à peine suffisantes pourtant, mais s'imposant, eux aussi, de géné- 
reux sacrifices pour se consacrer toujours aux enfants que la Ville a voulu 
soustraire à leur influence et priver de leurs leçons, mais pour lesquels 
Toulouse catholique fera toujours appel à leur zèle, à leur science et à 
leur dévouement. » 

C'était bien de parer aux besoins de la première heure, mais le Comité 
ne pouvait oublier que le but de l'œuvre avait changé par la force des 
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circonstaoces, qu'il s'était déplacé ou, pour mieux dire, élargi. Si, lorsque 
les Frères étaient iastituteurs communaux, il suffisait de fournir à leurs 
écoles, moins favorisées que les écoles laïques, des prix et des fourni- 
tures classiques, il devenait évident qu'il fallait maintenant concourir à 
l'œuvre commune s'organisant de toutes parts. Il s'agissait de faire vivre 
l'école elle-même en assurant le traitement des Frères ; il fallait payer 
les loyers nécessaires pour remplacer les locaux qui n'avaient pu être 
conservés à l'œuvre, malgré l'intention si formelle et si certaine de géné- 
reux donateurs; acquitter les impositions,' pourvoir aux dépenses de 
chauffage et d'éclairage, distribuer des secours aux enfants pauvres. Il 
fallait, en un mot (rien n'est éloquent, il serait plus juste de dire brutal» 
comme un chiffre), trouver, chaque année, 60.000 francs pour assurer 
l'existence des écoles des Frères. 

Dans chaque paroisse, le curé, mieux que personne, entrevoyait à quels 
dangers allait être exposée l'âme d'une partie des enfants confiés à ses 
soins et, s'il conservait l'espoir de garder, quelques jours encore, les Sœurs 
qui s'occupaient de l'éducation des filles, il avait de justes raisons de 
craindre les résultats que devait amener, pour les garçons, l'instruction 
donnée à l'école neutre. C'est pourquoi les curés de la ville de Toulouse se 
préoccupèrent d'aider le comité précédemment formé dans l'établissement 
des recettes, devenues indispensables, pour subvenir aux nécessités de 
l'enseignement libre. 

L'article premier d'une convention, acceptée par MH. les délégués des 
curés de Toulouse et les représentants du Comité des Frères, décida que 
les fonds, réunis par les moyens dont pourrait disposer chacune des deux 
parties, seraient versés dans une caisse unique et commune, et contrôlés 
par MM. les Curés, représentés par les quatre Doyens de la ville, auxquels 
s'adjoignirent le Bureau du Comité des Frères, ainsi que le Frère visiteur 
du district et le Frère directeur des écoles de Toulouse. 

L'article second prescrivait que le Conseil d'administration se réunirait 
le premier vendredi de chaque trimestre pour s'occuper de toutes les 
affaires intéressant l'Œuvre, prendre toutes les décisions nécessaires et 
ordonnancer les dépenses; dans la première réunion, le trésorier délégué 
de MM. les Curés et le trésorier du Comité des Frères durent faire, l'un 
et l'autre, le versement des 3.125 francs représentant leur participation 
trimestrielle entre les mains du trésorier général du Conseil d'adminis- 
tration. 

M. l'Archiprêtre de Saint-Étienne était nommé président du Conseil ainsi 
constitué; M. Dufour, secrétaire, et M. Fourcade, trésorier général. 

Le 8 novembre 1888, M. l'Archiprêtre de Saint-Étienne et M. le Curé 
doyen de Saint-Sernin, au nom du Collège des Curés de la ville, approu- 
vaient, par écrit, l'organisation de l'Œuvre commune et, au nom du Comité 
des anciens élèves et des amis des Frères, son Président joignait avec bon- 
heur son adhésion à la leur. 
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' De toutes ces conventions, un acte était signé. 

Il n'y avait plus qu'à le soumettre à l'approbation de l'autorité diocé- 
saine. 

Son Ëminence le cardinal Desprez approuvait peu de temps après les ré- 
solutions arrêtées dans les termes suivants : 

(c Après avoir pris connaissance du louable projet qui nous a été soumis, 
nous l'approuvons et nous demandons à Dieu, dans l'intérêt des âmes de 
nos chers enfants, qu'il daigne ratifier la bénédiction que nous lui donnons 
de tout notre cœur. » 

L'Œuvre des Écoles libres était désormais fondée dans la ville de Tou- 
louse.. Pour faire face à toutes les dépenses, combien la charité a dû se 
montrer ingénieuse et persévérante I Un comité de dames patronnesses ne 
tarda point à se former. Les cotisations de ces dames, celles des membres 
du Comité, quelques rentes de fonds placés sur TÉtat, constituèrent la part 
la plus large du budget des recettes. 

Le chiffre de l'avoir serait de beaucoup inférieur à celui des dépenses si 
un grand courant de sympathie ne se manifestait point, d'une façon toute 
spéciale, en faveur des écoles des Frères, à l'occasion des kermesses orga- 
nisées à cette fin. a Ce courant, remarque M. le marquis de Suffren dans 
le rapport présenté au nom du Comité des dames patronnesses, des 
anciens élèves et des amis des Frères, à la réunion générale du il février 
1892, est essentiellement à l'honneur du commerce toulousain, et je dois 
vous le signaler d'une manière toute spéciale, car il s'accentue, s'augmente 
et se généralise chaque année, et il est juste de rendre un hommage mérité 
à cette phalange de négociants chrétiens qui veulent bien nous apporter le 
concours d'une charité au-dessus de tout éloge. 

u En 1888 et 1889, le produit net de nos fêtes de charité était de 4.000 et 
de 6.000 francs; notre système de vente était défectueux, les dépenses ab- 
sorbaient la moitié des recettes. Un bénéfice de 50 % est déjà, sans doute, 
un joli résultat commercial, mais il n'est pas suffisant quand il s'agit de 
bienfaisance. 

«Pour en obtenir un qui fût mieux en rapport avec nos besoins, il fallait 
trouver le moyen de vendre sans payer nous-mêmes nos marchandises ; 
cela paraissait impossible, puisque nous voulions rester honnêtes. 

« Messieurs les négociants de Toulouse ont résolu pour nous ce problème 
difficile, en faisant à la démarche que nous tentions auprès d'eux un accueil 
qui dépassait toutes nos espérances : ils ont, tout simplement, pris à leur 
charge nos frais d'achat et d'installation; ils sont allés bien au delà de nos 
désirs, en envoyant dans la salle Saint-Joseph le choix de leurs marchan- 
dises que ne devait suivre aucun mandat, à la redoutable échéance. Ils 
ont apporté, à pleines mains, ces objets de luxe ou d'utilité, ces bijoux, ces 
bibelots de prix, ces livres, ces statues, ces parfumeries, ces cristaux, ces 
provisions de ménage, ces articles de mercerie, ces jmédicaments même, 
ces richesses enfin de toutes sortes qui garnissent nos boutiques; ces ten- 
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tares et ces tapisseries qui les décorent; ces fleurs et ces arbustes qui trans- 
forment notre salle de vente en un véritable parterre ; ces friandises, ces 
gâteaux, ces liqueurs et ces vins qui surchargent notre buffet; ils tous ont 
envoyé ces programmes artistiques qui vous convient à notre fête; ils ont 
tout donné, n'ont rien voulu accepter pour leurs ouvriers eux-mêmes, et 
nous avons pu, de la sorte,-' nous croire des commerçants très habiles en 
constatant que nos comptes accusaient un bénéfice de 95 % . » 

En 1888, le produit de la kermesse n'était que de 4.119 francs; depuis 
lors il 8*est élevé successivement à 6.000, à 9.000, à 11.000, à 12.000, et en 
Tannée 1895 il atteignait 13.545 francs. 

Le 8 avril 1897, à l'occasion du 25* anniversaire de la fondation du 
Comité, le trésorier, M. Dominique Paul, établissait ainsi le bilan de la 
situation financière pendant cet exercice de vingt-cinq ans : ,^ 

Recettes 7 283.907.85 

Dépenses 7 279.379.16 

Enfin l'exercice clos le 31 décembre 1898 portait, pour l'année, 
52.285 fr. 59 de recettes et 47.484 fr. 87 de dépenses. 

En 1882, il y avait, dans le département de la Haute-Garonne, 17 écoles 
libres congréganistes de garçons ayant 1.478 élèves; 151 écoles de filles 
avec 9.385 jeunes filles; 1 école mixte avec 46 élèves; 36 écoles mater- 
nelles recueillant 5.515 enfants des deux sexes. 

L'enseignement catholique libre possédait donc, à cette époque, 205 éta- 
blissements primaires dans lesquels 16.424 élèves recevaient l'instruction. 

En 1898, le nombre de ces écoles était de 291 : 38 de garçons, ayant 
4.750 élèves; 199 de filles avec 10.731 enfants; 54 écoles maternelles rece- 
vant 4.550 élèves des deux sexes. Soit [une population scolaire de 
20.031 enfants. 

En 1884, M. l'abbé Julien a fondé, à Toulouse, un orphelinat dans lequel 
les élèves apprennent un métier : menuiserie, ébénisterie, sculpture sur 
bois, cordonnerie. La maison de l'Immaculée-Conception, dirigée par les 
Clercs de Saint- Via teur, reçoit les encouragements du Conseil général sous 
la forme de 10 bourses. 



DIOCÈSE DE VANNES 



Comité diocésain. — La commission de défense* de l'enseignement 
chrétien et des intérêts religieux du diocèse de Vannes prit naissance 
le 27 octobre 1879. Au début, elle était exclusivement composée de 
laïques ; mais^ dès le 6 janvier 1882, M'' TËvéque lui adjoignit MM. les 
archiprètres et, sur la proposition du supérieur général des Frères de 
Tinstruction chrétienne, Tun des assistants, le cher Frère Anatolien. Enfin, 
le 14 juin 1887, Sa Grandeur complétait l'organisation en nommant le 
secrétaire général de Tévéché membre de la commission et directeur 
diocésain du denier des écoles chrétiennes. 

Comme d'ailleurs Tindique son nom, la commission de défense, souvent 
appelée aussi comité diocésain, se propose, tout en combattant principale- 
ment sur le terrain de l'enseignement, de prêter, en outre, son concours à 
l'autorité ecclésiastique pour la défense de tous les intérêts religieux du 
diocèse. 

L'action de cette commission est multiple. Tantôt elle étudie les diffi- 
cultés juridiques et tantôt elle vient en aide par des secours pécuniaires 
à la fondation et au maintien des écoles. 

Les questions contentieuses, les difficultés relatives à l'établissement 
et au fonctionnement des écoles libres sont soumises, par les membres du 
comité, ou directement par les intéressés eux-mêmes, au secrétaire chargé 
de les étudier et de les résoudre. 

Quelqu'un se propose-t-il de construire une école libre ? Il lui suffit de 
s'adresser au comité diocésain pour obtenir gratuitement un plan fait 
conformément aux désirs du fondateur, aux exigences locales, aux meil- 
leures conditions de solidité, de commodité et d'économie, ainsi qu'aux 
règlements administratifs. Dés la pose de la première pierre, un secours 
de fondation, généralement de mille francs, est accordé par le comité, qui 
se charge, toutes les fois qu'on le lui demande, de régler avec les congré- 
gations des Frères ou des Sœurs les clauses des contrats à intervenir entre 
les supérieurs généraux, les paroisses ou les particuliers. 

Les lois des 16 juin 1881, 28 mars 1882 et 30 octobre 1886 donnèrent 
lieu à d'importants travaux de la commission de défense. 

Depuis sa fondation, écrivait M. le comte L. de la Villeboisnet dans une 
étude publiée par le Bulletin dé la Société Générale d'Education le 15 octo- 
bre 1890, le comité diocésain a eu la tristesse d'enregistrer soixante et onze 
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laïcisations. En un seul jour, ajoute M. de la Villeboisnet, le 8 août 1888, 
le préfet du Morbihan laïcisait dix-neuf écoles, espérant sans doute, par 
cette véritable hécatombe, jeter le découragement parmi nous. Il n'en fut 
rien, et, grâce au dévouement de tous, les écoles libres se sont construites 
partout comme par enchantement. 

a Le nombre des laïcisations prononcées au cours de la dernière année 
scolaire (1898-1899) est de cinq. Toutes les écoles laïcisées ont été immédia- 
tement remplacées par des écoles privées dirigées par leâ religieuses qui 
venaient d'être chassées des écoles publiques. 

« Six nouvelles écoles chrétiennes, en comptant l'école vicariale de Gàvres 
omise Tannée dernière, ont été ouvertes pendant la même période et 
portent à 72 nos conquêtes depuis la substitution légale du personnel 
laïque au personnel congréganiste dans les écoles communales. 

Laïcisations de 1899 



NOMS 
des 

PAROISSES 



La Croix-Helléan 
Une classe. 

La Gacilly 

Deux classes. 

Moréac 

Trois classes. 

Pluvigner 

Persquen 

Une classe. 



CONGREGATION 

DinXOKANT L'iCOLB 



Filles de Jésus. 
Filles du St-Esprit. 

Filles de Jésus. 
Filles de la Sagesse. 

Filles de Jésus. 



DATE 
de la 

LAÏCISATION 



2 février 1899. 

13 janvier 1899. 

12 avril 1899. 

11 sept. 1899. 

11 sept. 1899.* 



OBSERVATIONS 



L'école libre a été ou- 
verte le 24 avril 1899. 

L'école libre a été ou- 
verte le 6 mars 1899. 

L'école libre a été ou- 
verte le 12 mai 1899. 

Laïcisation d'une seule 
classe immédiate - 
ment réunie à l'école 
privée. 

L'école libre a été ou- 
verte le 12 oct. 1899. 
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Création de noarelles Éooles ehrétiennos en 1899 



NOMS 
des 

PAROISSES 


CONGRÉGATION 

DIRIGEANT L'ÉCOLE 


OBSERVATIONS 


Gâvres 


École vicariale. 

Filles de Jésus. 

École vicariale. 

Sœurs de la Charité 
de Saint-Louis. 

Sœurs de Saint-Jacut. 

Frères de l'Instruction 
chrétienne. 


École primaire ouverte le 18 avr. 
1898. 

Kcole de hameau ouverte le 2 jan- 
vier 1899. 

École primaire ouverte le 8 sep- 
tembre 1899. 

École primaire et école mater- 
nelle ouvertes le 5 avril 1899. 

École primaire ouverte le 11 sep- 
tembre 1899. 

École d'hvdrographie ouverte 
le 3 octobre 1899. 


Une classe. 

Guidel (Saint-Mathieu) 
Une classe. 

Limerzel 


Une classe. 
Pont-Scorff 


Deux classes et école 
maternelle. 

St-Nicolas-du-Tertre. 
Une classe. 

Vannes 


Deux cours. 



Ressources destinées à la fondation et à V entretien des écoles chrétiennes. — 
Avant tout, nous devons rendre hommage au dévouement d'un grand 
nombre de curés et de recteurs qui ont su sacrifier tout ce qu'ils possé- 
daient pour assurer aux enfants de leurs paroisses le bienfait d'une éduca- 
tion chrétienne et à certains bienfaiteurs généreux qui ont pris à leur 
charge la fondation et l'entretien d'une école. Mais peu de paroisses 
possèdent un pasteur ou un bienfaiteur en état de se charger de la dépense 
entière. Le comité diocésain, tout en laissant à chaque localité le soin de 
trouver la plus grosse' partie des ressources nécessaires, a ouvert une 
souscription, dans la Semaine religieuse du diocèse. Cette souscription est 
en outre complétée par la quête diocésaine et k denier des écoles chré- 
tiennes. 

La quête est confiée à des dames patronnesses, chargées chacune d'un 
demi-arrondissement. Des états contenant les noms et les adresses de 
toutes les personnes sur l'offrande desquelles on peut compter sont établis 
chaque année par le trésorier et remis aux dames patronnesses. En douze 
ans, grâce à leur bienveillant concours, la quête diocésaine a procuré une 
somme de 119.228 francs, sans laquelle bien des écoles n'auraient jamais 
vu le jour et bien d'autres auraient été depuis longtemps fermées. 

Voici année par année les chiffres de la quête diocésaine depuis son 
origine : 
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Année 1887 10,495 

1888 11.087 

1889 10.052 

1890 11.584 

1891 9.751 

1892 9.095 

1893 9.109 



A reporter. 71.173 fr. 



Report 71.173 fr. 

Année 1894 9.136 50 

1895 9.517 » 

1«96 10.139 25 

1897 9.363 60 

1898 9.958 85 



Total... Ii9.288 20 



Le denier des écoles chrétiennes, fourni par les familles modestes, est 
organisé par dizaines, telles que celles des œuvres de la Propagation de 
la Foi ou de la Sainte-Enfance. Le produit esl centralisé par le directeur 
diocésain et remis par lui au trésorier du comité. 

De cette manière, toutes les bonnes volontés sont sollicitées à concourir 
à la grande œuvre de préservation religieuse que beaucoup d*évéques ont 
appelée VŒttvre delà conservation de la Foi. Rappelons en passant que des 
obstacles légaux se sont dressés devant certaines bonnes volontés. Le 
conseil général du Morbihan avait eu, en 1888, Theureuse et très équitable 
pensée de voter, sur les fonds départementaux, une somme de 10.650 fr. 
pour les écoles libres. L'année suivante, le conseil général émit un vote 
semblable, mais il fut, cette fois, contesté par le préfet et annulé par le 
Conseil d'Etat. 

En dehors de ces retôources réalisées à Tintérieur du diocèse, le comité 
diocésain reçoit encore quelques offrandes de TOEuvre de Saint-François- 
de-Sales, de la Société générale d'éducation et d'enseignement et enfin du 
T. R. P. abbé, supérieur général des Chartreux. 

C'est ainsi que 125 écoles ont été secourues pendant les dix dernières 
années par la Société d'Education. 

En principe, le comité diocésain réserve ses ressources pour les fonda- 
tions nouvelles et n'accorde des secours d'entretien qu'en cas de nécessité 
absolue. 

Recrutement des tnaiires. — Le comité diocésain, après avoir favorisé par 
tous les moyens en son pouvoir la fondation et l'entretien des écoles 
libres, devait se préoccuper du recrutement des maîtres. 

Deux considérations ont entraîné le comité à rechercher les moyens 
pratiques de suppléer au besoin à l'insuffisance numérique des Frères, en 
créant un corps d'instituteurs laïques chrétiens : premièrement, la néces- 
sité de donner aux Frères des auxiliaires pour leur permettre de main- 
tenir les écoles qu'ils dirigent actuellement ; secondement, l'obligation 
de fonder de nouvelles écoles libres dans toutes les localités dont les 
écoles publiques, bonnes ou indifférentes jusqu'à présent, deviendraient, 
par la substitution des nouveaux aux anciens maîtres, un péril pour la 
foi des enfants. 

La pensée de créer une école normale catholique pour toute la province 
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ecclésiastique de Bretagne fut tout d*abord émise. Mais, après un examen 
sérieux de la question, il fut décidé qu'elle serait au moins ajournée à 
cause des diflicultés et des sacrifices considérables qu'entraînerait sa réali- 
sation. Un système beaucoup plus simple, ne nécessitant qu'une augmen- 
tation minime de dépense, tout en permettant d'espérer des résultats 
au moins aussi satisfaisants, fut soumis aux supérieurs généraux des 
Frères des écoles chrétiennes et de l'Instruction chrétienne, qui voulurent 
bien Tadmetlre en principe sur les bases suivantes : 

Dans quelques pensionnats situés sur des points très différents du dio- 
cèse, pour laisser, par mesure économique, les enfants à proximité de 
leurs familles, des cours préparatoires au brevet élémentaire ont été ins- 
titués. De toutes les écoles libres, des élèves bien choisis, recommandables 
au point de vue de la piété, de la conduite, du travail et de l'intelligence y 
sont dirigés, en plus ou moins grand nombre, selon les besoins du service, 
après avoir acquis dans Técole de leur village toutes les connaissances 
comprises dans le programme du cours supérieur et n'ayant plus dès lors 
que la dernière préparation à recevoir. 

Pourvus entre 16 et 17 ans du brevet élémentaire, ces futurs instituteurs 
apprennent, à titre de moniteur, l'art d'enseigner, sous la direction d'un 
Frère titulaire de classe. A 18 ans, ils deviennent les auxiliaires de 
leurs anciens professeurs, en remplaçant, à la tète d'une classe, l'un des 
Frères appelés sous les drapeaux. Ainsi, toujours guidés par leurs anciens 
mattres, ils continuent à enseigner jusqu'au jour où ils devront aller eux- 
mêmes à la caserne. 

Ajoutons que beaucoup des prêtres destinés aux écoles vkariaUs sollici- 
tent, quelques mois avant les examens du brevet élémentaire, la faveur de 
suivre les cours du scolasticat des Frères des écoles chrétiennes dans le 
double but de faire d'abord la préparation prochaine de l'examen et de se 
former ensuite aux procédés pédagogiques en usage dans l'Institut fondé 
par saint Jean-Baptiste de la Salle. 

FriqumtaHon scolaire, — 11 n'est pas sans intérêt de comparer le 
nombre des élèves fréquentant les écoles privées chrétiennes avec celui 
des élèves fréquentant, dans les mêmes paroisses, les écoles publiques 
laïques. 

Les tableaux suivants, qui ne comprennent pas les écoles des villes de 
Vannes, de Lorient et de Pontivy, dans lesquelles la moyenne en faveur 
des écoles laïques est beaucoup plus considérable, donnent pour les 
paroisses rurales la proportion exacte pendant les sept dernières années 
des élèves de chacune des deux catégories d'écoles. 
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ÉCOLES 


LIBRES 


DE GARÇONS 


ÉCOLES PUBLIQUES DE GARÇONS 1 


Années 


Nombre 
d'écoles 


Nombre 
d^élèves 


Nombre 

moyen 

par école 


Nombre 
d'écoles 


Nombre 
d'élèyes 


Nombre 

moyen 

par école 


Rapport 


1893 


64 


8.555 


134 


50 


1.555 


31 


4 


1894 


65 


9.455 


145 


53 


1.764 


33 


4.5 


1895 


71 


9.446 


133 


56 


1.751 


31 


4 


1896 


78 


9.973 


128 


62 


1.790 


29 


4.4 


1897 


81 


10.594 


131 


71 


2.508 


35 


3.7 


1898 


87 


10.946 


126 


70 


2.362 


34 


3.7 


1899 


89 


10.867 


122 


80 


3.231 


40 


3 


ÉCOLE 
Années 


S LIBRES 

Nombre 
d'écoles 


> DE FILI 


.ES 


ÉCOLES PUBLIQUES DE 


FILLES 
Rapport 


Nombre 
d'élèves 


Nombre 

moyen 

par école 


Nombre 
d'écoles 


Nombre 
d'élèyes 


Nombre 

moyen 

par école 


1893 


60 


7,331 


122 


34 


899 


26 


4.7 


1894 


73 


8.984 


123 


32 


969 


30 


4.1 


1895 


79 


9.663 


122 


43 


1.132 


26 


4.7 


1896 


92 


11.546 


125 


52 


1.050 


20 


6.2 


1897 


97 


12.399 


128 


60 


1.230 


20 


6.4 


1898 


111 


13.501 


122 


69 


1.589 


23 


5.1 


1899 


115 


13.636 


119 


84 


2.339 


26 


4.1 



<c De ces tableaux il résulte que la moyenne générale de 1893 à 1899 a été 
pour les écoles de garçons de 80 élèves sur 100 à l'enseignement des reli- 
gieux et de 20 élèves sur 100 à renseignement des laïques, et pour les 
écoles de filles de 84 élèves sur 100 à renseignement des religieuses et de 
16 élèves sur 100 à renseignement des laïques. 

« Nous avons évité à dessein de donner aux écoles publiques ouvertes 
dans les mêmes communes que nos écoles privées le nom àOeoUs neutres^ 
parce que, dans la plupart des cas, renseignement religieux est toujours 
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donné dans ces écoles par ordre supérieur, sans doute pour faire mieux 
concurrence aux écoles chrétiennes. Sans cette tactique, dont on est loin 
de se plaindre on aurait dans les écoles un bien plus grand nombre 
d'élèyes. » 

Examens, — Tout en reconnaissant les services que peut rendre, sur 
d autres points de la France, le certificat d'études délivré par des jurys 
libres, la Commission de défense a toujours considéré qu'en Bretagne le 
diplôme libre aussi bien que le diplôme officiel offrait peu d'avantages et 
présentait de graves inconvénients. Loin donc de favoriser la création des 
jurys libres, elle les a combattus partout, à Texception de quelques loca- 
lités où les parents attachent une importance si grande au certificat d*éliides 
qu'ils n'hésiteraient pas à retirer leurs enfants de l'école libre où ils ne se* 
raient pas préparés directement à cet examen. Jusqu'en 1892, il n'avait été 
institué dans le diocèse de Vannes que sept jurys qui faisaient subir 
l'examen du cerficat d'études aux élèves de dix écoles. 

Mais si le comité est opposé au certificat d'études primaires, il a pour- 
suivi la création d'un certificat d'instruction religieuse. Ces examens d'ins- 
truction religieuse, sanctionnés par un certificat portant la signature elle 
cachet de i'Evèque, comprennent deux séries d'épreuves, les unes écrites, 
les autres orales, dans lesquelles les mêmes sujets de composition, les 
mêmes procédés d'interrogation et les mêmes règles d'appréciation sont 
employés pour toutes les écoles. 



RECOMPENSES 

OBTENUES A l'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1900, 
PAR DES EXPOSANTS CATHOLIQUES 

CLASSE I 

éducation de l*enfant. — enseignement primaire. 
Enseignement des adultes 

C/rand prix 

Institut des Frères des Ëcoles chrétiennes. — Établissements aux Colonies 
et à TÉiranger. 

Médaaie d'or 

Institut des Frères des Ëcoles Chrétiennes. Ëtablissements de France. 

Œuvre de Saint-Nicolas des mêmes Frères. 

Le Frère Alexis, chef du service géographique des Frères des Ëcoles 

chrétiennes. 
Mission catholique des Frères des Ëcoles Chrétiennes de Tananarive. 
Union des Frères Enseignants, Colonies et Etranger. 
Compagnie des Filles de la Charité de Saint- Vincent-de-Paul. 
Congrégation des Sœurs de la Charité, Dominicaines de Tours. 

Médaille d*argmt 

Frères des Ëcoles chrétiennes du Canada. 

Ëcole congréganiste de Tunis, id., rue Sidi-Saber. 

Frère MARiE-BERNARD,Directeur de Técole secondaire de Saint-Louis (Sénégal). 

Mission des Pères du Saint-Esprit de N'Gazoleil. 

Union catholique des Dames de l'Enseignement. Paris. 

Union des Frères Enseignants. France. 

Ëcole primaire des Frères de Saint-Louis (Sénégal). 

Supérieure des Sœurs de Saint-Joseph (Sœurs Européennes). Inde 

française. 
Supérieure des Sœurs du Sacré-Cœur de Mairie (Sœurs indiennes), id. 
Sœurs de la Congrégation de Notre-Dame du Canada. Grande-Bretagne. 
Internat de Néméara des Frères Maristes. Sénégal. 

Midaille dé bronzé 

Ëcole primaire des Frères de Gorée (Sénégal). 

Supérieure des Sœurs de Saint-Joseph, à Yanaon (Inde Française). 
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Sapérieure des Sœurs de Saint-Louis de Gonzague (Sœurs indiennes), id. 

Ecole congréganisie de garçons, Tunis, rue de la Kasba. 

Communauté des Sœurs de Saint-Charles, d'Angers. 

Ëcole congréganiste de filles de Saint-Joseph de Cluny. Nouvelle-Calédonie. 

Mention honorable 

Communauté des Sœurs de la charité de Saint-Louis, à Vannes (Morbihan). 

Clercs du Saint- Yîateur. Grande-Bretagne. 

Frères de Tlnstruction chrétienne. Canada. 

Id. du Sacré-Cœur, id. 

Sœurs de Sainte-Anne, id. 

Id. du Bon-Pasteur, id. 

Id. de la Charité, id. 

Id. de la Présentation de Marie, id. 

École congréganiste de garçons de Sfax (Tunisie). 

Ecole primaire des Frères à Dakar (Sénégal). 

/<i., à Rufisque (id.). 

Collaborateurs 

Midailh d'or 

Frère Pétronius, directeur de l'école normale des Frères des Ecoles chré- 
tiennes de Felkîrch (Autriche). 

Uédaille d argent. 

Frère Charles, chef du service du dessin de l'Institut des Frères des 

Ecoles chrétiennes. 
Frère Léobert, directeur de l'école supérieure du Centre (Bordeaux), id. 

Ecriture. 
Frère Anselmis, directeur de l'école des Frères du Havre, id. Enseignement 

maritime. 
Frère Léodêre-Géry, directeur de l'école des Frères de Revel, id. Relief 

géographique. 
Frère Florimonois, président de la mutualité de Saint-Eloi, à Dunkerque,i^. 
M. Elle Bernât, président de la Société des anciens élèves des Frères des 

Ecoles chrétiennes, Bordeaux. 
M. Edouard Yerdin, membre du Conseil des patronages des Frères des 

Ecoles chrétiennes à Paris. 
Mère Saint- Leu, école de Tamatave (Madagascar). 

Médaille de bronze. 

Frère Anselme, directeur du pensionnat des Frères des Ecoles chrétiennes 

de Saint-Flour (Cantal) (Flore d'Auvergne). 
Frère Adrias, id.^ sous-directeur de l'établissement de Vaujours (Flore de 

France). 
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Mention h&îiorablê. 

Frère Pacomius, directeur de l'école des Frères des Écoles chrétiennes de 

Rive-de-Gier (Flore de la vallée de Gier). 
Frère Septimg, directeur tef., de Lunel (Plantes delà région). 
Frère Plutarque, id,, d'Annonay (Écriture). 

M"* RiBOULET, auxiliaire laïque des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. 
M"« Robert, id. 
M"« VoRS, id. 



CLASSE 11 

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

Médaille d'or. 

Institut des Frères des Écoles chrétiennes. 

Collège Stanislas. 

Médaille dé bronze. 

Union des Frères enseignants. 



CLASSE m 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR — INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES 

Grand prix, 

M. Edouard Branly, professeur à l'Institut catholique, Paris ^ 
M. Tabbé Rousselot, id. ^. 

Médaille d'or. 



M. de Lapparent, id. ^. 

M«' Graffin, id, *. 

M. Tabbé Vigouroux, id. *. 

M. Tabbé Hamonbt, id. ^ 

Frère Constantin. 



Médaille d'argent. 

Médaille de bronze. 

Collaborateurs. 
Médaille de bronze. 



M. Rodolphe GENDRON,chef du laboratoire de M. Branly, à l'Institut catho- 
lique, Paris. 

1. Découverte du principe de la Télégraphie sans fil. 

2. Ouvrages et appareils de phonétique expérimentale. 

3. Ouvrages de géologie. 

4. Publications et caractères syriaques. 

5. Travaux d'exégèse biblique. 

6. Nouvelle série de compostés chimiquer^. 

14 
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CLASSE IV 

ENSEIGNEMENT SPÉCIAL ARTISTIQUE 

Médaille de brame. 
Institut des Frères des Écoles chrétiennes. 



CLASSE V 

ENSEIGNEMENT SPÉCIAL AGRICOLE 

Médaille d'or. 

Institut des Frères des Ecoles chrétiennes. 
Institut agricole de Beauvais, id. 

Médaille d'argent. 

Œuvre des établissements de Saint-Nicolas (Igny), des Frères des Écoles 

chrétiennes. 
École des Frères de Carlsbourg, id. 
Union des Frères enseignants. 

Médaille de brome. 
L'abbé Dehaigue. 
Mission catholique des Frères des Écoles chrétiennes de Tananarive. 

Collaborateurs. 

Médaille d'argent. 

École d'agriculture des Frères des Ecoles chrétiennes de Limoux (Aude). 

Id., de Quimper, id. 

Id,y de Longuyon (Meurthe-et-Moselle). 

Frère Bellot (Jacques], id,, de l'Institut de Beauvais. 

Médaille de brome. 

École d'Horticulture Fénelon, des Frères des Écoles chrétiennes, à Vau- 

jours (Seine-et-Oise). 
Frère Antonin (Hébertie), id.^ sous-direcleur de l'Institut de Beauvais. 
Frère Alcindor (Eyraud), W., professeur, iit?. 
Institution agricole, id. de Limonest (Rhône). 
Institution agricole, id. de Saint-André, à Clermont-Ferrand. 
M. Alloteau, auxiliaire des Frères des Écoles chrétiennes, à Saint-Nicolas 

M. Mottet, id. 
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M. Mercier, id.^ à rinstitut de Beauvais. 
Ëcole de Bucey, Union des Frères enseignants. 

Mention honorable. 

Institution agricole des Frères des Écoles chrétiennes des Choisinets 

(Lozère). 
Id. des Sourds-Muets, û/., de Bourg (Ain). 
École d'agriculture, tdf., de Laurac (Ardèche). 



CLASSE VI 

ENSEIGNEMENT SPÉCIAL INDUSTRIEL ET GOMMERGIAL 

Médaille d'or. 
Institut des Frères des Écoles chrétiennes. 

Médaillé d'argent. 

Œuvre de. Saint-Nicolas, des Frères des Écoles chrétiennes. 
Mission catholique des Frères, id, de Tananarive. 
Union des Frères enseignants. 

Médaille de bronze. 

Compagnie des Filles de la Charité. 
Sœurs de la Charité dominicaines de Tours. 
Cercle des maçons et tailleurs de pierre de Paris. 

Collaborateurs. 

Médaille d'argent. 
Frère Justinus, secrétaire général des Frères des Écoles chrétiennes. 

Médaille de brome. 

Frère Edmond, directeur de Saint-Nicolas, id. Paris. 

Frère Antonius, Union des Frères enseignants. 

Mlle Marie Danilo, des Sœurs de Saint-Louis de Vannes. 



CLASSE XIV 

CARTES ET APPAREILS DE GÉOGRAPHIE ET DE COSMOGRAPHIE. — TOPOGRAPHIE 

Grand ptix. 
M. DE Lapparent, Institut catholique, Paris. 



— 212 — 

Médaille d'argent. 

Institut des Frères des Ecoles chrétiennes. 
Mission catholique, id,, de Tananarive. 

Médaille de bronze 
Cartes des Missions catholiques. 

Collaborateurs. 

Médaille d'argenl. 
Frère Alexis, de l'Institut des Frères des Écoles chrétiennes. 



CLASSE LX 

VITICULTURE 

Médaille d'or. 



Frère Sénateur (Isidore), directeur de l'Institution agricole des Frères des 
Ëcoles chrétiennes, à Limoux (Aude). 



CLASSE CI 

APPRENTISSAGE, PROTECTION DE l'ENFANCE OUVRIÈRE 

Or and prix, 

(£uvre générale des écoles professionnelles catholiques de jeunes filles. 
Institut des Frères des Ëcoles chrétiennes. 

Médaille de bronze. 
Patronage Saint-Joseph de la Maison-Blanche. 

MmiHon lionorable, 
Ouvroir des Petites Préservées. 



CLASSE CVIII 

Institutions pour le développement intellectuel et moral dés ouvriers 

Grand itric. 
Institut des Frères des Ivroles chrétiennes. 
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Comité central des Patronages, Paris. 

Association des Sociétés de gymnastique et d'instruction xnilitaire du 
D' Michaux. 

Médaille d'or. 

ASSOCIATION d'ouvriers CATHOLIQUES 

Cercle catholique des Étudiants, Paris. 

Comité de participation des œuvres catholiques, Paris. 

Œuvre de Dom Bosco, Paris. 

Œuvre du Bon Pasteur, Angers, 

Œuvre des apprenties et des jeunes ouvrières (Comtesse deBlacas). Paris. 

Patronage de Marie-Auxiliatrice (Mme de Luppé), Paris. 

Patronage des Sociétés de Saint- Vincent-de-Paul, Paris. 

Patronage de Saint-Joseph delà Maison-Blanche, Paris. 

Les Dominicaines, Tours. 

Filles de la Charité de Saint- Vincent-de-Paul, Paris. 

Œuvre des catéchismes (abbé Odelin). 

Congrégation des Sœurs de la Charité, Nevers. 

Union catholique de la Gironde, Bordeaux. 

Œuvre de l'abbé Maugis, Tours. 

Œuvre des patronages déjeunes filles, Paris. 

Patronage Saint-Joseph, Bar-le-Duc. 

Restaurants de jeunes ouvrières, Paris. 

Abbé Allain, œuvres sociales. Tours. 

Patronage d'apprenties de l'abbé Kant, Nancy. 

Cercle des maçons et tailleurs de pierre, Paris. 

Œuvre de Saint-Nicolas, Frères des Écoles chrétiennes, id. 

Société charitable de Saint-François Régis, id, 

Association de Saint* Fiacre, id. 

Patronage Saint-Paul, id. 

Id.j de Sainte-Clotilde, id. 

Id., Saint-Charles, id. 

Id., Sainte-Rosalie, id. 

Congrégation du Cœur immaculé de Marie, Saint-Loup-sur-Anjou. 

H ARMEL frères, Val-des-Bois (Marne). 

Médaille d'argent. 

Association amicale des anciens élèves du pensionnat Saint-Martin, Tours 

(Frères des Écoles chrétiennes). 
Cercle de Vaugirard, Paris. 
Œuvre de placement des apprenties, id. 
Salle paroissiale Jeanne d'Arc, id. 
Maison Saint-François-Régis, Saint-Étienne. 
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Notre-Dame auxiliatrice, Clichy. 

Abbé Sifflet : Œuvres de la jeunesse, Lyon. 

Abbé SoOLANGE-BoDiN, curé de Plaisance, Paris. 

Œuvre de Tabbé Lecobite, Châlons-sur-Marne. 

Association Jeanne d'Arc : Syndicat mixte, Carcassonne. 

Patronage Saint- François, Bourges. 

Patronage d'Auteuii et du Point-du-Jour, Paris. 

Patronage du Sacré-Cœur, Courbe voie. 

Notre-Dame du Bon-Secours, Paris. 

Œuvres de la Malmaison, id, 

Notre-Dame des Aydes, Blois. 

Œuvres de Saint-Joseph de Nazareth, Paris. 

Syndicat de Taiguille, id. 

Patronage Olier, id, 

Id,^ de Notre-Dame Auxiliatrice de Courbevoie (jeunes Ailles). 

Id, de Saint-Philippe-de-Néri, Rouen. 

Id. Saint-Pierre et Saint-Paul, id. 

Association catholique (Revue), Paris. 

Cercle et patronage (abbé de Villeneuve), Châtellerault. 

Patronage des œuvres de Notre- Dame-du-Rosaire, Paris. 

Médaillé de brotize. 

Abbé Jagquemo, Argenteuil, Seine. 

Abbé Julien Pèlerin, Courdemanche, Sarthe. 

Mgr DuLONG DE RosNAY, Morlaix. 

Œuvre de la Paroisse bretonne de Paris. 

Patronage de Saint-Ferdinand des Ternes, Frères des ficoles chrétiennes, 

Paris. 
Patronage d*Adamville, Saint-Maur-les-Fossés. 
Patronage et ateliers Notre-Dame, Autun. 
Abbé L'ÉBRALY : Patronage d'éducation populaire, Brives. 
Patronage Saint-Louis, Coutras. 
L'abbé Neuville, Seine. 

Association catholique de l'industrie du livre, Tours. 
Œuvre et patronage de Notre-Dame de Bon-Secours. 
Patronage déjeunes gens, Pleyben, Finistère. 
Union catholique du personnel des chemins de fer, Saint-Handé, 

Seine. 
Œuvre de la jeunesse catholique de la Manche, Granville. 
Œuvres ouvrières, Montluçon. 

Œuvre du placement des jeunes apprentis et jeunes ouvriers, Paris. 
L'abbé Louis. 
Œuvres économiques et sociales, Mende. 
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Mentian honorable, 

(Xuvre des saines vacances, Paris. 

Patronage Saint-Laurent-d*OIt, Aveyron. 

Patronage Jeanne-d'Arc, Elbeuf. 

Diocèse du Mans. 

L'abbé Janighbwski, Vendôme. 

Diocèse de Nantes. 

Œuvre catholique internationale de protection de la jeune fille, Paris. 

Collaborateurs. 

MidaaU Sw. 
Griffaton : Comité central des patronages, Paris. 

MèdaiXU de brome. 

L'abbé Ackbrmann, Saint-Joseph de Nazareth, Paris. 
Sœur Jeanne de Chantal, Notre-Dame de Bon-Secours, id. 
Mme NoLLEVAL : Patronage de TŒuvre de Sainte-Clotilde, id. 
L'abbé Leupauz : Patronage de TGËuvre de Sainte-Clotilde, id. 
Mlle Angeli : Œuvres charitables et ouvrières de la Malmaison, id. 

Mention honorahU. 

Mlle M. PiOT, Notre-Dame Auxiliatrice, Courbevoie. 

Abbé Carabiaux : Patronage Saint-Ferdinand, Paris. 

Le Frère Henri : id. 

R. P. Lacour : Patronage Saint-Louis de Gonzague, Centras. 

Peignol : Maison Saint-François Régis, Saint-Étienne. 

Vbrdier : id. 



CLASSE CIX 

INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE 

MidailU émargent. 

Société amicale des anciens élèves des Frères des ficoles chrétiennes du 
Pensionnat de Passy. 

CLASSE CXH 

ASSISTANCE PUBLIQUE 

Qrand prix. 
Frères de Saint- Jean -de-Dieu (enfants incurables), Paris. 
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* MidaUîe d'or. 

Œuvre des Dames du Calvaire, Paris. 

Hospitalité de nuit, id. 

Œuvre de la Chaussée du Maine, id. 

Société des Œuvres de mer, id. 

Religieuses de Marie- Auxiliatrice : Œuvre de Villepinte, Seine. 

Etablissements de Sourds-muets des Frères des Ëcoles chrétiennes. 

Œuvre des Crèches parisiennes. 

Médaille ff argent. 

Congrégation des Frères de Saint-Gabriel, Saint-Laurent-sur-Sôvres 

(Vendée). 
Sœurs aveugles de Saint- Paul, Paris. 
Sœurs de charité maternelle, Paris. 
Id., Lille. 

Œuvre du Bon- Pasteur. 
Congrégation de la Charité, Rome. 

Médaille dé bronze 

Hôpital libre de Saint-Joseph, Paris. 
Abbé Arnal : Œuvre paroissiale, la Villette. 

Mention honorable. 

Œuvre de la charité par le travail de Notre-Dame Consolatrice, Paris. 
L'École foraine. 

Collaborateurs. 

Grand prix. 
Frère Gaétan : Frères Saint- Jean de Dieu. 

MédaiOe d'or. 

Dom Sauton, moine bénédictin et directeur de TŒuvre des Lépreux. 
Sœur Angélique Camau : Sourds-muets de Bordeaux. 

Médaille d'argent. 

JossET, professeur de musique chez les Frères Saint-Jean de Dieu. 
Sœur Thérèse : Société philanthropique 
Sœur Césaire : Fondation Isaac Pexin. 
Abbé Milliard : Patronage de jeunes libérés. 

Médaille de bronze. 

Sœur Gabrielle des Sœurs de la Charité : dispensaire. Paris. 
Sœur Marteau, Sourds-muets, à Bordeaux. 
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CLASSE CXIIl 

PROCÉDÉS DB COLONISATION 

Orand prix. 
Œuvre des missons catholiques. 

MédaiUê d'or. 
Institut des Frères des Ëcoles chrétiennes. 

Médaille de brome. 
Frères de Ploërmel, Sénégal. 

Collaborateurs. 

Médaille de bronu. 
Sœur Hadelkink, Sénégal. 
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